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lIT TERRImIRES D' CUI'RE-MER
Le~mstre
Monsieur le professeur,
Paris le 26 DEC .;:~3d
La Commission de Coordination de la Recherche dans les Départements et
Territoires d'Outre Mer (CORDET) fonctionne depuis 1980. Aussi parait-il
opportun, en plein accord avec le Ministère de l'Education Nationale qui
participe également à ses travaux, de conduire une évaluation de cette
procédure.
Nous sommes en effet confrontés à trois interroirations principales :
1· Comment cette procédure s'inscrit-elle dans l'ensemble des interventions
des pouvoirs publics en faveur de la recherche dans ces régions?
2· Y a t-il eu une bonne adéquation entre les objectifs poursuivis et les
méthodes retenues pour conduire l'action ?
3' Quels sont les impacts de cette action dont la vocation est de favoriser
le développement économique des départements et territoires d'Outre Mer
ainsi que le rayonnement international de la France ?
Nous vous remercions d'avoir accepté de présider le comité chargé de
conduire cette évaluation. En vous appuyant sur une triple appréciation de
la qualité intrinsèque des travaux soutenus, de leurs effets et de la
pertinence des choix effectués, vous aurez la charge de proposer les
orientations et les moyens souhaitables pour l'action future.
MM. CALLON, CANEILL, GONELLA, LOUISOT, STEINBERG et GOSSELIN dont les
compétences couvrent les différents domaines d'intervention de la CORDET,
ont accepté de participer à ce travail. Nous les en remercions vivement.
L'importance que nous accordons à la mise en oeuvre rapide de vos
conclusions nous conduit à vous demander de remettre pour mars 1989 un
premier rapport de cadrage et de recommandations générales et pour mai 1989
votre rapport définitif.
M. le professeur WALLART
Délégué Régional à la recherche et à la technologie
Région Nord Pas de Calais
Chemin du Trouvère
59650 VILLENEUVE D'ASQ
6Vous mènerez votre mission en liaison avec les représentants de l'Etat
dans les départements et territoiœ~ d'Outre Mer et, pour ce qui concerne
les départements, en vous appuyant sur les déléfués réfionaux à la
recherche et à la technolofie. Les services de n08 deux ministères vous
assisteront dans la réalisation de vos travaux ainsi que M. J. GAILLARD,
chercheur à l'OR5rOM, à qui nous avons confié le soin de préparer le8
dossiers techniques nécessaires à la bonne information de votre comité.
Nous vous prions d'agréer, Monsieur le profe8seur, l'expression de nOB
semtiments distinfués.
Le Ministre des Oépartements et
Territoires d'Outre-Mer
Le Ministre de la Recherche
~~
Pour 13 ~ : t:~:.: ...;on
Le C .' ;:0 ùlnet
Paul HERMEUN
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L'évaluation de la procédure CORDET (Commission de Coordination de la Recherche dans
les Départements et Territoires d'Outre Mer) nous a amené. pour répondre aux interrogations
de la lettre de mission. à étudier avec précision les activités de la CORDET. ses effets et ses
limites. mais aussi à apprécier le dispositif de recherche dans les DOM TOM. et à tirer de
cette appréciation un certain nombre de recommandations.
La méthodologie définie pour cette évaluation s'appuie sur.
- l'examen d'une base de données comprenant l'ensemble des aides CORDET. base qu'i1
nous a fallu reconstituer;
- un ensemble d'entretiens conduits sur place ou en métropole avec les responsables des
Grands Organismes et des Comités de sélection de la CORDET. les bénéficiaires de la
procédure. les représentants locaux du monde socio-économique.
Le rapport global est constitué de 13 dossiers regroupés en trois chapitres : données
factuelles et quantitatives (3 dossiers), rapports thématiques (5 dossiers). rapports
géographiques (5 dossiers).
1 - LES TRAITS DISTINCTIFS DE LA RECHERCHE DANS
LES DOM TOM.
1. 1 - Le rôle dominant des grands organismes nationaux de recherche
La Recherche est assurée de manière déterminante par les grands organismes nationaux
(ORSTOM. CIRAn. IFREMER. INRA. Instituts Pasteur d'Outre Mer. BRGM. INSERM.
CNRS. ENGREF•... ) dont l'activité est renforcée par des organismes territoriaux (tels que
l'Institut Malardé. le CTST. l'EVAAM. le CTS...).
Cette présence des grands organismes nationaux colore diversement la Recherche. En effet.
certains d'entre eux ont une vocation exclusive à l'égard de l'Outre Mer; c'est notamment le
cas de l'ORSTOM et du CIRAD. D·autres. comme le BRGM. les Instituts Pasteur ou
l'IFREMER. associent vocation métropolitaine et d'Outre Mer. D'autres encore. comme
I·INRA. ne sont implantés que dans les déPartements d'Outre Mer et non dans les territoires.
Deux organismes échappent à cette classification. Il s'agit du CEA (Centre
d'Expérimentation du Pacifique) et du CNES (Centre Spatial Guyanais de Kourou). dont
l'importance et les particularités dépendent autant de leur champ scientifique et technologique
que de leur implication stratégique.
De l'implication différenciée de ces organismes. découlent. non seulement des seuils d'enga-
gement. mais aussi des plans de localisation et de développement variés. encore que ces
organismes aient pour point commun le fait qu'une part importante des thèmes de recherche
est impulsée et assurée à partir de la métropole. C'est le cas du CNRS et de l'INSERM. dont
les recherches dans le domaine tropical sont de fait réalisées par des équipes métropolitaines.
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ou localement par des chercheurs métropolitains détachés pour la durée du programme et
accueillis par d'autres organismes mieux implantés. Cette situation est sans doute à mettre au
compte à la faible implication locale du CNRS et à un moindre degré de l'INSERM l ,
exceptionnellement présents sous forme d'unités associées et généralement représentés par
des chercheurs intégrés dans les autres organismes.
Dans tous les cas la situation des DOM TOM offre des opportunités remarquables pour la
recherche française :
- d'un côté elle a accès à des grands territoires océaniques (Pacifique, Atlantique, Océan
Indien, Terres Australes) pennettant l'élargissement de ses thèmes et sa participation aux
grands programmes internationaux (notamment dans les domaines de l'océanologie, de la
volcanologie, de la sismologie...);
- de l'autre elle bénéficie d'autant de terrains d'expérimentation hors du commun que de
''bases avancées" supports du rayonnement scientifique.
1.2 - La jeunesse du dispositif universitaire.
Avec la création de l'Université Française du Pacifique (UFP), le MEN a complété le
dispositif universitaire dans les DOM / TOM qui comprend maintenant l'Université de la
Réunion (UR) et l'Université AntiJIes - Guyane (UAG). A cela s'ajoute l'antenne de
l'ENGREF implantée sur le campus agronomique de Kourou.
Toutes ces universités de création récente sont confrontées à la difficulté d'assurer
correctement les enseignements de premier et second cycles qui leur incombent (cf. nombre
de postes vacants). Il n'est alors pas étonnant que la recherche occupe encore une place
limitée: faible nombre de DEA assurés (et surtout de diplomes délivrés), petite taille des
équipes de recherche dont très peu sont "recommandées" par le MEN ou associées au
CNRS. De plus, dans le cadre universitaire, les champs de recherche sont géographiquement
très inégalement répartis parce que fortement liés aux disciplines majeures qui y sont
enseignées : sciences juridiques, économiques et littéraires en Martinique ; sciences
humaines en Guyane; sciences exactes et médecine en Guadeloupe. Seule l'Université de la
Réunion assure un plus large spectre de recherches académiques.
1.3 - Diversité et singularité des thématiques.
La Recherche dans les DOM TOM obéit à des thématiques singulières, liées à leur histoire et
à leur position géographique (développement plus homogène des Sciences du Milieu plutôt
que des Sciences Exactes et / ou de l'ingénieur) ; ainsi du particularisme insulaire découle à
l'évidence l'importance du développement en océanologie (ORSTOM, IFREMER, EVAAM,
Pôle Océanologique Caraibes, ... ).
Cette singularité des thématiques a comme corollaire leur diversité. La spécificité insulaire,
l'insertion dominante dans le milieu tropical, le positionnement de plusieurs territoires dans
des zones de séismes expliquent pour une bonne part les spécialisations observées :
océanologie, sciences de la terre, maladies tropicales. L'agronomie, de loin le principal
domaine d'activité, peut paraître disproportionnée si on la rapporte au déclin du rôle
économique de l'agriculture locale, mais ceci s'explique sans doute par les multiples plans de
1 Il faut toutefois souligner l'apport particulier de l'INSERM qui a nùs en place les CORI (Conseils d'Orientation de
la Recherche INSERM), structures originales de proposition et d'impulsion de travaux coopératifs. On peut regretter
que l'action de ceux-ci soit plutôt de décerner des orientations aux coUectivités territoriales que d'être une source de
financement significatif.
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développement agricole dont ces départements et territoires ont fait l'objet depuis deux
décennies.
1.4 - Des paramètres spécifiques pour les DOM TOM.
L'analyse des moyens de la Recherche dans les DOM TOM nécessite des paramètres et
instruments de mesure différents de ceux communément appliqués en métropole. Les DOM
TOM sont de petits "isolats", de quelques milliers d'habitants à 580 000 pour le plus peuplé
des départements. Il en résulte qu'un effort de recherche même soutenu reste limité.
Certes, en ne considérant que le ratio chercheun/nombre d'habitants ou chercheursIP.I.B.,
les DOM / TOM disposent de moyens non négligeables, que pourraient envier d'autres
régions métropolitaines.
En revanche, la variété des thèmes et des organismes, le particularisme des champs de
recherche, la singularité des activités économiques (qu'il s'agisse de l'agriculture, de
l'élevage, de l'industrie ou de la pêche) l'isolement géographique, ainsi que la position
stratégique en matière de diffusion scientifique demanderaient que ce potentiel soit à la fois
étoffé et organisé.
II - LES ACTIVITES DE LA CORDET DANS LE DISPOSITIF DE
RECHERCHE.
Dans ce contexte, en 1979 - 1980, a été créée la C.O.R.D.E.T. (Coordination de la
Recherche dans les DOM et TOM), programme d'aide à la Recherche initié par les trois
Ministères chargés de l'Education Nationale, de la Recherche et des DOM TOM et
fonctionnant sur appel d'offres annuel. Le secrétariat exécutif de la C.O.R.D.E.T. a été
assuré par le Ministère chargé de la Recherche de 1981 à 1986 et par le Ministère chargé des
DOM TOM depuis 1987.
- 5 champs scientifiques et 5 comités scientifiques et techniques.
Ce compromis d'actions entre ces trois ministères associant scientifiques et politiques,
fonctionnera pendant les 3 premières années avec 5 comités sectoriels couvrant les 5 champs
scientifiques d'intervention suivants correspondant à 5 comités scientifiques et techniques:
- sciences agronomiques,
- sciences de la terre,
- sciences de la santé,
- sciences humaines,
- sciences océanologiques.
Par la suite, le Secrétariat Exécutif conservera ce découpage thématique mais s'affranchira
des Comités Sectoriels. Chaque comité scientifique et technique a opéré des choix différents
qu'il a conduit avec constance pendant toute sa période d'activité, définissant sa stratégie
d'action en traitant les DOM /TOM en région, avant la lettre, en leur réservant une part de
responsabilité dans le choix de leur devenir scientifique, en leur donnant la possibilité
d'infléchir le plan d'action des organismes nationaux de recherche.
Le comité "Agronomie" a affiché une priorité marquée pour les actions techniques
destinées au développement à brève échéance de productions locales. Il a ainsi soutenu les
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études relatives à nombre de productions végétales (canne à sucre, banane, vanille,
géranium, fruits tropicaux, ... ), animales (transferts d'embryons, parasites,
alimentations, ... ) et forestières (semences, plantules, sylviculture, ... ). Il a également
accordé une certaine importance aux études sur le milieu (climat, sol, ... ).
Le Comité "Sciences de la Terre" a privilégié les études de base sur les prévisions
volcanologiques et sismiques. Mais il a également soutenu des recherches métallogéniques
(Nouvelle Calédonie) ainsi que des domaines plus généraux comme l'hydrogéologie et les
récifs coralliens.
Le Comité "Santé", très influencé par la communauté pastorienne, a concentré ses efforts
sur les problèmes de santé publique en milieu tropical. Virologie (arbovirus, Sida,... ),
bactériolo~e (leptospiroses, lèpre, maladies diarrhéiques, ...), parasitologie (leishmaniose,
filarioses, paludisme,...), entomologie et problèmes nutritionnels ont constitué ses cinq axes
majeurs d'intervention.
Le Comité "Océanologie" a concentré ses efforts sur deux axes principaux: les nouvelles
productions aquacoles (crevettes et chevrettes notamment), le fonctionnement de l'éco-
système atoll-lagon. Le troisième volet significatif concerne la connaisance de l'océan
tropical, sa dynamique et sa faune.
Le Comité "Sciences Humaines" s'est donné pour objectif de favoriser l'émergence puis
la structuration de compétences locales, notamment en soutenant l'essor d'institutions
territoriales et en apportant son aide à la diffusion des connaissances (séminaires et colloques
notamment). Ceci explique la diversité très grande des partenaires touchés et des thématiques
abordées.
- 457 opérations et 54 Mf en 8 ans.
Nous avons pu identifier un nombre de 457 opérations financées par la C.O.R.D.E.T. au
cours de la période 1981 - 1988 pour un montant non actualisé de 54483 kF.
L'ensemble des opérations financées se répartit d'une façon relativement equilibrée entre les
différents domaines. Avec plus de 150 kF par opération, ce sont les domaines de
l'agronomie et des sciences de la terre qui bénéficient des montants moyens par opérations
les plus élevés. Ils sont suivis par ceux de l'océanologie et de la santé (ordre de 130 kF) et le
domaine des sciences humaines et sociales avec le plus petit montant (ordre de 70 kF).
C'est dans la Région CARAIBES (Guadeloupe - Martinique - Guyane) que l'on trouve le
plus grand nombre d'opérations financées (44 %). Viennent ensuite la Région PACIFIQUE
-Nouvelle Calédonie et Polynésie Française- (37 %) puis l'OCEAN INDIEN -Réunion-
Mayotte- (19 %).
La grande majorité des allocations C.O.R.D.E.T. a été attribuée à des unités de recherche
appartenant aux grands organismes publics de recherche qui ont leur siège en France
métropolitaine. Ainsi huit grands organismes (ORSTOM - CIRAD - INSTITUT PASTEUR
- INRA - CNRS - IFREMER - BRGM - INSERM) ont bénéficié depuis 1981 de 60 % des
opérations et 63 % des montants. L'ORSTOM et le CIRAD dominent largement et
participent à 28 % des opérations et 33 % des montants accordés. Les universités
métropolitaines se partagent 14 % des allocations et les universités locales 9 % dont les 2!3 à
l'Université de La Réunion.
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III - LES EFFETS DE LA CORDET.
Dans les termes de la lettre de mission, l'évaluation devait porter sur les effets de la
CaRDET au regard du développement local, de la structuration du potentiel de recherche
scientifique et technique, et du rayonnement scientifique international de la France. Les deux
premiers points correspondent à des objectifs explicites constamment rappelés par la
CaRDET, et le troisième étant plus implicite.
IILI - La CORDET et le développement local.
La CaRDET a-t-elle favorisé l'adaptation de la recherche aux préoccupations locales?
a - Un constat: des thèmes et des équipes en prise directe avec les
préoccupations locales.
- Une polarisation marquée sur les Sciences du milieu.
Si on exclut l'Archipel Saint Pierre et Miquelon et le territoire des Terres Australes et
Antartiques Françaises (T.A,A.F.), l'ensemble des territoires et départements se situe dans
une zone climatique tropicale et insulaire (la Guyane est de climat équatorial et en position
continentale mais la partie la plus exploitée longe l'océan Atlantique). Cette originalité vis à
vis de la métropole influence totalement les axes de recherche (agronomie et médecine
tropicales, océanologie...).
De ce point de vue, les grands organismes ont implanté des centres de recherche qui
présentent une masse critique très souvent en fonction des points forts ou des potentialités de
l'économie locale et des particularismes géographique et géologique. 1
Cette adéquation par grands thèmes résulte d'aspirations nées de potentialités locales comme,
pour d'autres du mouvement volontariste de création d'activités scientifiques. Cela semble
être le cas de l'aquaculture en Polynésie.
- Une quasi absence de recherches socio-économiques.
Malgré une présence des Sciences Humaines (notamment en archéo-éthnologie et
linguistique), on peut regretter l'absence totale ou partielle d'implantation de recherches
1. Ainsi l'aquaculture a pris un essort en Nouvelle Calédonie et en Guyane à partir du Centre de Recherche de
l'IFREMER à TAHITI.
• Le CIRAD s'est fortement implanté dans les régions de monoculture pour aider au maintien de celle-ci ou
préparer le passage à la polyculture ou à la diversification. Quant à l'INRA, son implantation est conséquente en
Guadeloupe et en Guyane, la plupart de ses compétences y sont représentés.
• L'océanologie se développe grâce aux positions privilégiées de nos territoires dans le Pacifique, l'Océan
Indien et l'Atlantique et assure une grande partie de notre rayonnement scientifique dans ces immenses zones
géographiques.
• Le réseau des observatoires de l'Institut de Physique du globe en s'appuyant sur la Guadeloupe, la Martinique
et la Réunion permet aux chercheurs français d'être, intemationalement, reconnus comme spécialistes de la
volcanologie et de la sismologie.
• De même, les Instituts Malardé et Pasteur d'Outre Mer, par leurs nombreuses recherches sur les maladies
tropicales sont intemationalement reconnus comme les leaders de la Science médicale dans ce domaine.
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socio-économiques, qui porraient être utiles à l'accompagnement du développement
économique et social en lui donnant des outils d'appréciation et d'évaluation. Quels que
soient les facteurs divers liés à l'histoire locale, auxquels on puisse imputer cette situation
(fiscalité, transposition d'un système de pensée métropolitaine à une culture spécifique... ),
celle-ci est d'autant plus regrettable que le développement économique, social et culturel
aurait tout à gagner de l'existence d'études socio-économiques s'impliquant dans le tissu
actuel. Ces études, notamment, pourraient contribuer efficacement à la naissance
d'observatoires ayant pour fonction d'archiver l'ensemble des connaissances mais aussi
d'être des instruments de prospective oeuvrant dans le sens d'un développement harmonieux
et adapté à ce que l'on sait désormais des exigences de la notion de développement.
b - Un nombre limité d'applications concrètes.
La préoccupation de développement local des thèmes et des équipes, ainsi que l'effet de
continuum entre recherche cognitive et recherche fmalisée trouvent à l'évidence leurs limites.
Ce dernier a certes joué au profit de la recherche appliquée, mais également au profit de la
recherche appliquée "non applicable". Nous entendons par là une recherche qui n'intègre pas
tous les paramètres de rentabilité et d'économie de marché et/ou ne répond pas à une
demande exprimée localement.
- Plusieurs facteurs explicatifs peuvent être avancés.
- la faiblesse du tissu économique.
Cette faiblesse résulte de la conjonction de plusieurs phénomènes. Il s'agit en effet de
régions où le tissu industriel est lâche, peu structuré et plus tourné vers les activités de
négoce et de maintenance que vers des activités de production originale. De même,
l'agriculture est très diversifiée (à l'exception de quelques monocultures comme la canne à
sucre, la banane et quelques fruits exotiques) dans des exploitations de petite taille, tournées
surtout vers l'autoconsommation. La pêche est locale et de proximité, rarement hauturière.
Son faible développement est très souvent dû à l'absence de plateau continental autour des
îles. Dans tous ces domaines, l'innovation de produits ou de procédés est toujours difficile,
d'autant que les partenaires sont enclins à rechercher une assistance technique orientée
surtout vers la résolution de problèmes pratiques immédiats.
Il s'agit aussi d'économies étroitement dépendantes d'une taxation à l'importation, qui ne
stimulent pas le dynamisme de l'économie interne. Les exigences à l'égard de la recherche
appliquée s'en trouvent limitées d'autant. A ceci s'ajoute le fait que les économies
apparaissent souvent gérées au coup par coup, au gré d'opportunités extérieures dont les
effets ne semblent pas être suffisamment anticipés. Dans ce contexte, le recours à la
recherche, qui exige continuité et anticipation, a lieu sur un terrain peu favorable. 1
- La difficulté à évaluer la demande locale.
A la difficulté de formulation de la demande locale par un tissu économique trop faible
correspond celle des milieux de la recherche à évaluer cette demande locale, ceci jouant
directement contre le continuum entre recherches cognitive et finalisée. 1
1 li en existe un bon nombre d'exemples dans le domaine de certaines cultures de fruits et de légumes, implantées
pour répondre à des besoins de primeurs. Pour certaines, elles se sont avérées difficilement controlables du point de
vue phytosanitaire. Pour d'autres, l'expérimentation sur le terrain chez les agriculteurs s'avère difficile, leurs
impératifs propres ne permettant pas de conduire à bien un protocole scientifique.
1 Ainsi par exemple, une priorité exprimée par les représentants du monde économique de Tahiti, et portant sur des
méthodes efficaces d'élimination d'un certain type de mouches piqueuses ("nonos") limitant le développement du
17
- La difficulté à fixer la "matière grise".
Cette situation, que manifeste déjà la vacance des postes dans l'enseignement supérieur,
recouvre d'autres phénomènes et notamment la grande mobilité des chercheurs statutaires
entre les DOM /TOM, entre les DOM/TOM et la métropole, et entre l'ensemble et les pays
riverains. Si cette mobilité, loin d'être contestable en soi,joue en faveur du renforcement du
rayonnement scientifique de la France, il joue aussi contre la constitution de "masses
critiques" stables dans un certain nombre de thèmes, surtout dans ceux qui sont en
émergence. On trouve là le problème du ratio entre masse critique exigeant une permanence
de chercheurs et de techniciens, et mobilité des chercheurs nécessaire au rayonnement et au
renouvellement intellectuel. Le problème est d'autant plus crucial que le cas de figure le plus
courant dans les DOM /TOM est celui de petites équipes, ce qui exclut la continuité.2
De plus, cette mobilité n'affecte pas que les chercheurs statutaires. Elle est intrinsèquement
celle du V.A.T. et de l'allocataire de recherche, qui pour assurer la logistique quotidienne de
la recherche la plus adaptée au terrain, n'ont qu'une présence provisoire, alors même qu'ils
constituent la "cheville ouvrière" de bon nombre d'opérations CORDET ou non. Elle joue
aussi contre la constitution de rapports continus établis à travers des contacts personnels
entre la recherche et le monde socio-économique, les liens tissés en ce domaine s'évaporant
au rythme de la rotation des chercheurs.
- La faiblesse des relations entre Recherche et Formation Supérieure.
Cette faiblesse des relations entre recherche et formation supérieure est inévitablement due à
la jeunesse des universités locales mais aussi au phénomène qui fait reposer en grande partie
la recherche sur les grands organismes, lesquels n'ont pas vocation à développer la
formation. Il en résulte directement une grande difficulté à constituer un "vivier" local
d'acteurs de la recherche. Face à cette situation, la CORDET a offert une formation "Post -
Diplôme" à de jeunes ingénieurs bénéficiant d'un statut de V.A.T.
Tous ces types de freins expliquent le manque d"'aller retour" entre les préoccupations de la
recherche et les sollicitations du monde économique.
c - Les facteurs favorables au Transfert.
D'une façon générale, la Recherche bénéficie d'une bonne perception par le milieu local. Il y
a bien consensus sur la nécessité de la recherche pour le renforcement du développement et
de la structuration scientifique. Il existe souvent une coopération initiale entre sphère de la
recherche, sphère économique et sphère institutionnelle pour le lancement de projets.
Dans certains cas, des interfaces existent; La loi d'orientation et de programmation de la
recherche de 1982 a ainsi créé les Délégations Régionales à la Recherche et à la Technologie
(D.R.R.T.) dont l'une des missions est le décloisonnement de la Recherche Régionale. Mais
un facteur favorable au Transfert peut aussi résider dans la modification des pratiques
internes de la recherche notamment par la dissociation voulue et réfléchie entre les activités
de recherche et les activités relevant directement de l'applicabilité et de la faisabilité de ces
tourisme et perturbant les récoltes dans les zones infestées, n'ont trouvé jusqu'ici que peu d'échos de résolution, alors
que des solutions existent de l'affIrmation même des chercheurs.
2 Ainsi certains dossiers CORDET ont été proposés par des chercheurs, accordés à leurs successeurs et les rapports
fmaux rédigés par des tierces persormes.
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premières. Elles pourraient être qualifiées d'activités de "portage" d'un projet ou d'une
solution initialisée en amont.
A cet égard, l'exemple type est celui de l'EVAAM. Dans ce cas de figure, l'IFREMER dans
son centre océanologique du Pacifique, a maîtrisé un certain nombre de filières aquacoles et
maritimes. Cette maîtrise a donné lieu à la constitution d'un savoir et d'un savoir· faire qui
ont été confiés à un organisme local.
Deux dimensions ont été ainsi fondues, créatrices de richesse économique:
- la capacité de continuité entre recherche appliquée et recherche fmalisée,
- la territorialisation d'un organisme spécifique.
III.2 - La CORDET et la structuration de la recherche.
a - Effet de continuum entre recherche cognitive et recherche
finalisée.
Les thèmes soutenus par la CORDET ont permis d'élargir le spectre de la recherche des
organismes, d'amorcer ou de confirmer des synergies entre eux. Les organismes en amont
du développement, tel l'INRA, ont été amenés à confronter les modèles issus de la recherche
à des réalités de terrain, tout particulièrement dans les productions végétales et animales. A
l'inverse, les organismes fortement orientés dans la recherche finalisée (BRGM, IFREMER
...) ont été amenés à élaborer à partir de leur expérience de terrain, des systèmes cognitifs.
Parallèlement, il semble important de souligner le caractère exemplaire de certains
regroupements de compétences. Il en est ainsi de l'IFREMER (résultant de la fusion du
CNEXO et de l'ISTPM) et, d'une manière non encore achevée sur le terrain, du CIRAD,
regroupant un grand nombre de centres techniques spécifiques et tissant un maillage des
DOM / TOM dans les domaines de l'agronomie, de l'élevage, du machinisme agricole...
Ainsi à KOUROU, un véritable campus agronomique est en fin de réalisation, allant plus
loin dans la fédération des efforts en associant CIRAD, INRA, ENGREF. Cet exemple
démontre la richesse d'une coopération développée dans l'ensemble des régions d'Outre Mer
par plusieurs organismes.
A contrario, dans le domaine des ressources aquacoles où il y a réussite incontestable de
l'aquaculture tropicale à l'IFREMER, on peut regretter que les 3 organismes majeurs
(IFREMER, INRA, ORSTOM) développent individuellement, malgré quelques actions
communes ponctuelles, des recherches trop dispersées. Elles gagneraient largement soit à se
r~nforcermutuellement, soit à être complémentaires.
b - La contribution de la CORDET à la constitution de "masses critiques".
Il convient de souligner l'existence d'une structuration importante de la recherche par
certains organismes, aboutissant à l'existence de véritables "masses critiques" auxquelles la
CORDET a apporté sa contribution. C'est le cas de l'IFREMER à Tahiti, de l'ORSTOM en
Nouvelle Calédonie, du CIRAD à la Réunion et à la Martinique, de l'INRA en Guadeloupe,
de l'Institut Pasteur en Nouvelle Calédonie, du CNES en Guyane, du CEA en Polynésie....
Ces "masses critiques" sont d'autant plus fortes qu'elles sont reliées à de grands dispositifs à
vocation internationale: programme TOGA,...
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c - Les rôles spécifiques de la CORDET.
- un rôle d"accompagnement.
La CORDET a eu un effet d'accompagnement important, allant jusqu'à permettre la survie
d'unités. C'est le cas des opérations concernant l'ITRMLM et le CPSH, deux organismes
territoriaux, qui ont trouvé dans son fmancement un support minimal à leur activité.
- un rôle d"association de compétences.
Elle a autorisé ou soutenu l'association de compétences tout à la fois:
- sur un thème ou une opération. C'est le cas de l'EVAAM,de l'Université de Montpellier et
d'équipes métropolitaines sur la physiologie de la nacre. Egalement les travaux de géologie
sur les îles hautes de Polynésie qui ont permis les aménagements hydrauliques de Tahiti;
- entre organismes: ORSTOM/CIRADIINRA en agronomie, ORSTOM/ IFREMER dans le
domaine des ressources vivantes de la mer (aquaculture, repeuplement du lagon);
- entre zones géographiques: Pôle océanologique "Caraïbes"; travaux de l'Institut
Malardé sur la ciguatera, repris par différents centres de recherche de la zone tropicale;
- plus rarement entre les Sciences Humaines et Sociales et les autres domaines soutenus par
laCORDET.
Cette initialisation et ce soutien ont été permis par une grande souplesse de la CORDET dans
l'utilisation des fonds destinés aussi bien à l'investissement qu'au fonctionnement courant
(comprenant mission, vacations, colloques...).
Ce faisant, et compte tenu de la structuration spécifique de la recherche dans les DOM /
TOM, la CORDET a eu des effets très diversifiés et sans a priori sur la recherche du fait
même qu'elle fonctionnait sur des appels d'offres larges, annuels, n'excluant pas des
possibilités de financement pluriannuels lorsque le sujet semblait prometteur tant au niveau
scientifique qu'économique.
d - Des effets diversifiés sur la recherche.
En défmitive la CORDET a eu des effets variés, qui vont:
- de la contribution au renforcement ou à l'émergence de structurations soit très polarisées
géographiquement (CIRAn) ou fonctionnant plus en réseau (ORSTOM),
• au maintien de petites équipes qui, sans ce soutien, auraient été condamnées à végéter
(équipes universitaires, ou au sein des Instituts Pasteur... ).
Tout ceci a eu pour résultat pour la CORDET d'alimenter tout le "Front de la recherche"
même si des inégalités de traitement entre sciences peuvent apparaître, qui ne tiennent pas
aux choix de la CORDET mais à la présence ou à l'absence locale d'équipes en ces
domaines. De ce point de vue, aucune équipe tant soit peu structurée n'a pu être repérée
comme n'ayant jamais été soutenue au moins une fois par la CORDET.
I1L3 - La CORDET et le rayonnement scientifique et technique français.
Cette troisième dimension est plus récente: en quoi l'effort scientifique fourni dans les DOM
TOM participe t-i1 au rayonnement international de la France ?
Ce rayonnement s'exerce sur des aires privilégiées selon l'histoire propre des pays
limitrophes et tout particulièrement selon le type de relation que ceux-ci ont antérieurement
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développé avec la France, ces structurations contribuent de façon différenciées à un
rayonnement de la culture scientifique française. Bien évidemment, ce rayonnement intéresse
un environnement géographique immédiat. Il en est ainsi des Antilles avec Haiti, de la
Réunion avec Pondichery et Madagascar... Dans tous ces cas, ce rayonnement est autorisé
par une culture francophone commune.
Cependant, le rayonnement scientifique et technique dépasse aussi les aires francophones:
- les DOM TOM offrent à la science française des problèmes qui mobilisent la communauté
internationale: études volcanologiques, connaissance des grands fonds marins, travaux sur
le climat, maîtrise des problèmes spécifiques au milieu tropical, ...
- les travaux effectués bénéficient souvent d'une large reconnaissance internationale. Sans
vouloir faire un inventaire complet, on peut néanmoins citer les travaux de l'ORSTOM en
océanologie à partir de Nouvelle Calédonie (programme TOGA notamment), les travaux des
Instituts Pasteur et Malardé sur les maladies tropicales, ceux concernant la prévention des
séismes et des cyclones (appuyés sur le réseau des observatoires de l'Institut de physique du
Globe et du CEA), les recherches de l'EPHE, du Museum et de l'ORSTOM sur les récifs
coralliens et l'études des éco-systèmes lagonaires.
Mais ce rayonnement est aussi assuré par un certain nombre de soutiens qu'accorde la
CORDET:
- avec l'O.M.S. dans la lutte contre la lèpre dans les Marquises du Sud et les
Gambiers;
- à l'ORSTOM dans l'utilisation d'imagerie satellitaire.
Il est aussi assuré par des actions de plus grande envergure auxquelles participe la CORDET
- ECEREX en Guyane relatifà la forêt amazonienne;
- la définition de politique de santé publique (sida, dengue, chlamydiose... );
- la compréhension des vies lagonaires (ecosystèmes lagonaires, récifs coraliens... ) en appui
de travaux de l'ORSTOM et l'EPHE, antenne commune EPHE - Museum d'Histoire
Naturelle.
Ce rayonnement est parfois synonyme de développement économique diffus. Ainsi, la
CORDET a-t-elle facilité les travaux de l'IFREMER sur l'aquaculture (chevrettes,
pénéides...) lequel, par le biais de sa filiale "France Aquaculture", exporte cette technique.
Enfin le rayonnement est autorisé par les colloques nationaux ou internationaux, (comme
celui des ANDOSOLS à la Réunion) et par de nombreuses publications scientifiques qui sont
les prolongements naturels des opérations CORDET, et notamment l'édition:
- de périodiques, d'Atlas (Flore des Mascareignes... )
- de bulletins (bulletin agronomique Antilles Guyane...)
- d'ouvrages (sylviculture en Guyane... ).
Rayonner, c'est aussi offrir aux chercheurs étrangers des facilités pour venir travailler et se
former sur place. Là encore le bilan est important. Les différentes stations d'imagerie
satellitaire constituent autant de pôles d'attraction (comme en témoigne les réussites des
stations polynésienne et guyanaise de télédétection). L'antenne conjointe EPHE/Muséum
accueille annuellement une vingtaine de chercheurs étrangers pour l'étude des écosystèmes
lagonaires... Enfin les différentes universités sont souvent déjà des pôles d'attraction pour
les étudiants des pays environnants. 1
1Ceci concerne les DEA, mais il ne faut pas oublier les DEUST qui offrent des opportunités de formation d'un
personnel technique très recherché. On peut à cet égard souligner l'opération exemplaire de formation initiée par
l'IERPS auprès de 16 pays de la zone Pacifique (énergie solaire).
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Ainsi la CORDET, malgré des financements limités, a-t-elle eu un rôle
significatif en matière de rayonnement international à partir des DOM TOM.
A partir de chacun des DOM TOM devrait-on dire, car les actions communes se déroulant
simultanément sur plusieurs départements ou territoires sont rares: le pôle océanologique
Antilles - Guyane a du mal à prendre forme, l'action fédérative "lagon" n'a pas réussi à
rapprocher les programmes conduits par l'antenne EPHF/Museum et l'ORSTOM, les études
de santé publique sont souvent répétées d'un DOM ou TOM à l'autre. Cette faiblesse des
synergies, outre le fait qu'elle introduit inévitablement des doublons, limite sans aucun doute
les possibilités de rayonnement international en ne favorisant pas une identité collective.
IV - LES LIMITES DE LA CORDET.
Ces limites sont de plusieurs types. Certaines sont imposées de l'extérieur, d'autres lui sont
intrinsèques.
IV.l - Le tournant de 1985 à 1986 et les difficultés de fonctionnement.
La contribution de la CORDET à l'avance du "front de la recherche" tient à l'organisation
initiale de la mission de la CORDET suivant cinq grands thèmes balayant largement le champ
de la recherche dans les régions d'Outre Mer, mais aussi à la coopération initiale entre les
trois ministères chargés de l'ENSEIGNEMENT, de la RECHERCHE, et des DOM ITOM.
Fin 1984, les comités entreprennent un premier bilan au moment où les autorités de tutelle de
la CORDET, à l'issue de la première phase, difficile, de mise en place des contrats de plan
EtatlRégions, souhaitent à la fois concentrer l'action et mieux l'articuler aux demandes
locales. Aucune décision n'aura encore été prise lorsque, en 1986, la composante Recherche
du MRES réduira des 2/3 sa participation financière jusqu'à se retirer complétement en 1987
1
Le MEDETOM hérite alors seul de la procédure. Le budget, bien qu'amputé de moitié par le
départ du MRES, est régulièrement et significativement augmenté. Les comités ne sont plus
réunis, seuls certains de ses membres sont utilisés pour des expertises de projet. Le
secrétariat, limité à une seule personne met en place une procédure de pré-sélection.
Conformément aux orientations affichées par le MEDETOM, un effort de concentration sur
des programmes pluri-institutions est mis en place, mais il se heurte aux pratiques du
contrôle fmancier qui remet en cause leur aspect "incitatif'.
Ce mouvement, en faisant disparaître le dispositif d'expertise des sous commissions
thématiques, a accentué la difficulté d'évaluation des dossiers dont l'originalité, qui explique
celle de la CORDET, est de ne pas être ajustés à la stratégie exclusive de tel ou tel ministère
mais au contraire de présenter des caractéristiques transversales tenant compte des appels
d'offres eux mêmes. Sans pour autant déterminer un effet de causalité absolue, on constate
que depuis 1986 est apparue une tendance à privilégier plutôt la recherche finalisée que
cognitive et une tendance à l'apparition de grosses opérations.
1 En 1986, la composante Recherche du Ministère de la Recherche et de l'Enseignement Supérieur s'est retirée,
tandis que la composante Enseignement Supérieur ne s'est retirée qu'en 1987.
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IV.2 - Les caractéristiques du tissu de la recherche dans les DOM TOM.
Nous distinguerons quatre caractéristiques principales:
- L'atomisation du tissu de la recherche.
En dehors de l'existence de quelques grosses équipes, les petites équipes sont la règle
générale, surtout dans certains champs scientifiques (sciences humaines). Ceci est d'ailleurs
attesté par la diversification des allocations de la CORDET, de l'importance vitale de ces
aides pour un certain nombre d'unités, et de la modicité des montants moyens des aides (70
à 120 kF).
- La balkanisation scientifique entre les organismes, et entre les organismes
et les universités. Certes, il existe bien des actions transversales, dans lesquelles la
CORDET a, en favorisant la mobilisation des compétences externes, joué un rôle non
négligeable, voire décisif. 2
- La rareté des relations structurées entre les organismes, et entre les
organismes et les universités. Elle autorise des redondances, par méconnaissance des
recherches des autres partenaires. Ceci est observable entre l'ORSTOM, l'IFREMER,
l'INRA... De ce point de vue, la compétence développée par la CORDET en matière de
transversabilité s'interrompt là où s'arrête sa capacité d'information collective faute d'être
inscrite dans sa vocation initiale.
Cette situation est accentuée par le manque de circulation de l'information, par les distances
ainsi que par la rareté des relations de recherche entre les différentes régions d'Outre Mer.
Ceci est d'autant plus frappant que toutes ces régions offrent le même contexte climatique et
économique. Sans doute doit-on prendre en considération le fait que la différence
institutionnelle entre DOM et TOM a des implications différentes sur les organismes.
Cette adéquation entre modicité des relations de recherche entre les différentes régions
d'Outre Mer et modicité des actions transversales des organismes est accentuée par une
centralisation décisionnelle forte au sein des organismes. Malgré cela, certaines actions
transversales existantes ont été bien impulsées par le Centre et aidées par la CORDET. Ce
phénomène montre toute l'importance d'une action de coordination entre organismes, entre
métropole et outre mer, entre disciplines et thèmes.
- La structuration de l'environnement scientifique. Un certain nombre de
difficultés tiennent à l'hétérogénéité des structures juridiques des organismes de recherche
(EPST, EPIC). Ceci oblige d'abord la CORDET soit à financer la totalité du coût d'une
recherche (EPIC), soit à financer au coût marginal (EPST) : le choix d'intervention de la
CORDET apparaît aussi d'une certaine manière.
De l'avis commun, le laps de temps séparant l'appel d'offres, la décision, et le versement
des allocations est trop élevé pour une procédure annuelle.
Mais ceci provient aussi de ce que les bénéficiaires ont des stratégies différentes en matière
de financement extérieur. Ainsi les EPIC n'assurent qu'un financement récurrent de 50 %
ou de 20 % comme dans le cas du BRGM, ce qui oblige à multiplier les contrats, avec les
2 C'est notamment le cas du Centre Océanologique du Pacifique (Cap) qui, grâce à 21 contrats CaRDET a mobilisé
les compétences de 9 laboratoires universitaires, associés ou non au CNRS, et des équipes métropolitaines de
l'lFREMER. Est à souligner par ailleurs, l'autre caractéristique de la contribution du c.a.p. à l'E. V.A.A.M.
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risques connus que cela implique, notamment de réactions de rejet de la part des collectivités
territoriales quand parfois elles ont le sentiment de ne pas payer la recherche à son juste prix.
IV.3 - Les difficultés de procédure et de fonctionnement internes à la
CORDET.
- La lenteur de la procédure.
Cette lenteur tend à se compliquer lorsque la qualité, la difficulté ou l'ambition d'un
programme nécessite son renouvellement. Ceci est surtout dommageable pour les petites
équipes isolées pour lesquelles le versement et la connaissance anticipée de ce versement
sont vitaux, alors que les équipes des grands organismes bénéficient généralement d'une
avance de fonds par leur tutelle.
- Le manque de transparence et d'explication des décisions.
Le caractère "technocratique" a été souvent invoqué comme un facteur se renforçant au fil
des années, alors même que l'explication des décisions pourrait permettre l'amélioration des
réponses des équipes aux appels d'offres ultérieurs voire une meilleure formulation de leur
intérêt scientifique.
Cet état de fait est sans doute en grande partie dû à l'extrême légéreté du dispositif
C.O.R.D.E.T., à tel point que son secrétariat est confondu depuis 1986 avec une seule
personne, laquelle doit assurer le lancement de l'appel d'offre annuel, son dépouillement, le
choix des experts et la publication des bénéficiaires.
- Le manque d'informations.
Le regret de ce que la CORDET ne constitue pas un lieu privilégié d'information sur les
activités scientifiques et sur les opportunités locales, a souvent été émis.
Certes, cette information est détenue à deux niveaux : d'un côté, par les directions
scientifiques des organismes et d'un autre, par les différents partenaires locaux. Il reste à
harmoniser ces sources et à les interpréter, sans pour autant porter préjudice aux différents
partenaires.
Qui dit information, dit nécessairement suivi des opérations aidées, tant au niveau de leurs
résultats scientifiques que de leurs retombées locales. Toutes choses pour lesquelles la
CORDET n'a pour l'instant ni les compétences, ni les moyens surtout humains.
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v - RECOMMANDATIONS DE LA MISSION D'EVALUATION DE LA
CORDET.
Les expertises menées sur le terrain tendent à montrer que la CORDET a eu des effets
bénéfiques, relevés tant par les acteurs locaux de la recherche, que par les responsables
institutionnels, économiques et culturels. Ses imperfections apparaissent en grande partie
imputables à l'imprécision initiale de ses objectifs et de ses missions. De plus, ses moyens
d'action et de suivi et la constitution progressive de ses compétences ne sont pas en
adéquation avec ses ambitions. Les compétences se sont donc dégagées au fil du temps, au
fur et à mesure des nécessités et des appréciations, au gré des personnalités impliquées, et
dans le contexte nouveau et complexe de l'application des lois de décentralisation.
Ce faisant, l'expérience de la CORDET incite la mission d'évaluation à préconiser sa
rénovation selon 5 axes, sachant que ceux-ci se référent à un certain nombre d'autres
concernant la gestion de la recherche dans les DOM TOM. Ils sont développés et complétés
thématiquement et géographiquement dans les différents dossiers de ce rapport. Le lecteur
intéressé devra donc s'y reporter sachant que les conclusions qui y sont consignées sont
celles de la commission d'évaluation dans son ensemble.
V.1 - Des spécificités réaffirmées
- Sa non récurrence.
La première spécificité de la CORDET est sa non-récurrence qui la rend complémentaire des
procédures de contrats de plan EtatlRégion, des contrats pluriannuels des universités et des
plans de localisation et de développement des organismes. En effet, toutes ces procédures
privilégient le soutien au moyen et long terme, avec un nombre limité de partenaires, ciblés
géographiquement et dans un cadre contractuel précis. Dans ce contexte, il est difficile
d'intégrer les opportunités qui se décèlent au cours du temps et qui sont autant de
potentialités de recherche et de développement local. .
Au contraire, c'est à la CORDET qu'il incombe, grâce à sa souplesse d'intervention et à
l'annuité de ses engagements de saisir des opportunités et d'enrichir l'humus du
développement économique.Dans le nouveau contexte institutionnel, il convient donc de
maintenir cette spécificité.
- La transversalité et le décloisonnement.
La seconde spécificité consiste dans la transversalité et le décloisonnement, tant interne
qu'externe, imprimé par la CORDET.
Il s'agit en premier lieu de la coopération qu'elle instaure entre différents ministères. Il serait
souhaitable que les trois ministères impliqués initialement (Education Nationale, Recherche
et DOM TOM) renouent leur collaboration compte tenu à la fois des conséquences heureuses
que cela a engendré antérieurement en 1985 et des difficultés nées depuis 1986, date du
désengagement du ministère chargé de la Recherche.
A ce titre, il convient de considérer la CORDET non pas comme un organisme désaisissant
ses partenaires mais comme une instance d'orientation et de coordination fonctionnant "en
réseau". Plus encore, les préoccupations tant scientifiques, qu'économiques et écologiques
émises sur le terrain, militent en faveur, à côté du "noyau dur" constitué par les ministères
précités, de l'élargissement de la CORDET à d'autres départements ministériels. Ceux-ci, au
gré des priorités et des problèmes rencontrés, nécessitent des collaborations transversales
ainsi que des moyens renforcés ponctuellement associés.
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Il en va ainsi des domaines de l'agriculture, de la santé, de la mer, des risques majeurs,de
l'environnement. ..
Il s'agit en second lieu du décloisonnement imprimé par le choix du programme par la
CORDET. Il convient que celle-ci continue de privilégier ceux qui s'accordent à opérer des
mpprochements :
- entre disciplines, et plus particulièrement sciences humaines et sciences du milieu,
- entre organismes,
- entre recherche, monde économique et collectivités territoriales,
- entre connaissance scientifique et wlgarisation.
Dans ces rapprochements, la CORDET semble jouer un rôle particulier du fait même du
"label" qu'elle décerne et de l'effet d'attmction qu'elle suscite.
- La dimension inter-régionale et européenne.
La troisième spécificité de la CORDET est d'avoir initié une dimension inter-régionale. Il
convient d'accentuer cette dimension, favorisée par une unité climatique et océanique. Il
convient aussi d'introduire une dimension européenne en essayant de favoriser les synergies
avec les plans de développement régionaux de la communauté européenne.
V.2 - Des missions redéfinies.
De l'expérience de la CORDET, il découle qu'il semitjudicieux d'affirmer et d'officialiser
quatre missions.
- Une activité incitative exploratoire et d'accompagnement de la recherche.
Celle-ci aumit pour caractéristique de recourir à des financements de faible envergure soumis
à une procédure mpide, allégée, souple, privilégiant le contrôle a posteriori.
Cette première mission destinée à favoriser l'émergence de jeunes équipes et de nouveaux
thèmes, a trois implications :
- elle doit éviter les fmancements récurrents,
- elle doit pouvoir diversifier ses formes d'action (en ne se limitant plus au seul appel
d'offre annueI),
- elle doit savoir organiser le relais dès que les programmes prennent forme et que les
collabomtions deviennent opémtionnelles.
- La capacité à initier, provoquer, négocier des programmes de recherche.
Cette capacité concerne surtour les programmes de synthèse, éventuellement transversaux,
mobilisant plusieurs équipes locales et métropolitaines.
Cette mission consistemit à être un organe de formulation de programmes pluri-institutions et
pluri-annuels répondant aux demandes locales. Ces montages complexes qui associent des
compétences locales et métropolitaines, des équipes appartenant à des institutions différentes
réclament souvent un travail de longue haleine qui, sans la présence d'un "médiateur-
opémteur", aboutit rarement.
- La capacité de suivre des actions.
Pour conduire correctement les actions, il faut pouvoir les suivre quels qu'en soient les
initiateurs et les financeurs. C'est la troisième mission de la CORDET. Elle exige à la fois
des compétences scientifiques et un regard indépendant. Elle nécessite des moyens pour se
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rendre effectivement sur le terrain négocier avec les acteurs et observer les résultats et les
effets.
- La formation à et par la recherche.
La quatrième mission est de tirer parti des effets implicités que la CORDET a eu en matière
de formation par et à la recherche. A cet égard, il semble souhaitable qu'une concertation
s'établisse entre la commission d'octroi des allocations de recherche du M.R.T. que l'on
réserve aux DOM 1 TOM d'une part et l'instance nouvelle d'autre part, laquelle maîtrise la
connaissance des thèmes sur lesquels pourraient porter ces allocations.
V.3 - Une procédure et une structure renouvellées.
Dès lors que ses missions sont ainsi redéfinies, le fonctionnement même de la CORDET doit
être revu. Cette instance s'organiserait autour d'un comité scientifique de la recherche dans
les DOM ITOM, d'un comité plénier et d'un bureau permanent.
- Le Comité Scientifique.
Celui-ci pourrait être composé comme celui de la Défense. Il aurait pour mission de définir
les orientations générales de la recherche dans les DOM 1 TOM. Les recommandations
seraient émises en direction des organismes de recherche impliqués, du dispositif
universitaire, et à tire indicatif, des organismes territoriaux. Il aurait pour particularité, afin
d'asseoir et de notifier ses appréciations, de se rendre régulièrement dans les DOM 1TOM,
de son propre chef ou à la demande des autorités locales afin d'intégrer et de formaliser au
mieux les demandes locales en conformité avec les exigences scientifiques des disciplines et
des organismes. En effet, ce contact direct que la mission a reçu, a été particulièrement
apprécié et demande à être renouvelé.
La valeur des orientations de ce comité scientifique s'appuierait sur sa composition même
intégrant exclusivement une dizaine de scientifiques de haut niveau, non impliqués, nommés
consensuellement par les trois ministères concernés.
- Le Comité plénier.
Celui-ci pourrait comprendre des représentants des différents ministères impliqués, des
différents organismes engagés, des D.R.R.T. concernés et d'instances locales. Sa vocation
serait, à partir des recommandations émises par le comité scientifique, de définir les actions
et les financements afférents, d'en assurer le suivi et la diffusion, en s'appuyant sur le
bureau permanent.
- Le Bureau Permanent.
Outre les charges traditionnelles d'une telle instance, le secrétariat des comités scientifique et
plénier, aurait pour missions particulières, d'assurer la diffusion de l'information sur les
acquis de la CORDET et sur les opérations en cours auprès de ses interlocuteurs et de
recueillir toute proposition émanant tant des milieux scientifiques que socio-économiques
locaux.
L'un des support de cet "aller et retour" d'information pourrait consister en la création d'un
périodique en direction de l'ensemble des partenaires participants ou intéressés au devenir de
la recherche dans les DOM 1TOM). Ce support de communication aurait notamment pour
vocation de renforcer les coopérations inter-régionales, inter-organismes et inter-
disciplinaires par la connaissance réciproque de ceux qui y participent.
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Il pourrait se structurer autour de l'explicitation des recommandations émises par le .comité
scientifique, d'un résumé systématique des aides accordées, de la publication des appels à
candidature ou de compétences sur les nouveaux sujets, de la diffusion des programmes
transversaux, de la vulgarisation de sujets spécifiques en région équatoriale, d'un état des
colloques et publications diverses....
Cette information contribue en outre à l'amplification du rayonnement scientifique et
technique de la France dans une grande région océanique.
V.4 - Des moyens adaptés.
L'enjeu concerne moins la masse des moyens incitatifs: en conjuguant l'implication du MRT
avec l'effort actuel du MEDETOM, les montants financiers disponibles suffisent pour
conduire les opérations d'incitation, d'exploration et d'initiation.
Par contre, la situation est loin d'être satisfaisante en ce qui concerne les moyens humains et
les crédits de fonctionnement. Sans un effort significatif sur ces deux points, on ne peut
espérer obtenir de résultats tangibles. Cet effort nous semble justifié par les enjeux
scientifiques et économiques au sein des DOM / TOM ainsi que ceux du rayonnement
scientifique de la France.
V.5 - Un nouveau sigle matérialisant les inflexions.
Pour symboliser les changements: fin d'une procédure basée sur un appel d'offre annuel
balayant large, importance accordée au suivi et à la circulation de l'information, rôle moins







1- UNE EVALUATION 'PRO-ACTIVE' DANS UN CONTEXTE EN
TRANSFORMATION PERMANENTE:
Le but principal de l'évaluation d'un fonds public d'aide à la recherche comme la CORDET
est de mesurer l'écart entre les objectifs affichés par ce fonds et les résultats obtenus en vue
d'éclairer les différents ministères impliqués (MRT, DOM-TOM et MEN) sur les nouvelles
décisions à prendre concernant l'avenir de ce fonds. La question cruciale qu'elle pose est
celle des performances et des effets de l'effort public. appréciées en fonction des différents
enjeux qui avaient été associés au lancement du programme. Il s'agit d'un exercice difficile
pour lequel les outils disponibles sont peu nombreux et pas toujours adaptés l . En fait,
comme le souligne avec raison E.MONNIER dans l'avant-propos d'un ouvrage récent, "il
n'existe pas de méthode universelle satisfaisante, des dispositifs d'évaluation spécifiques
doivent être conçus en fonction des particularités de la situation évaluée"2. S'adressant à des
décideurs publics, elle "vise principalement les cercles externes au programme, décideurs
politiques, administrateurs publics•... qu'il faut éclairer et convaincre; ce que l'on attend
d'elle est moins une "sanction" (sur l'efficacité passée) que des recommandations pour
l'action future"3. Etant plus tourné vers l'avenir que sur le passé, elle se distingue de
l'évaluation dite "ex-post". C'est pour souligner cette différence essentielle que
R.CHABBAL a proposé de nommer ce type d'évaluation "pro-active"4. C'est donc
l'approche de l'évaluation dite "pro-active" que nous avons adoptée ici.
Un grand nombre de facteurs interagissent. L'appel d'offre CORDET est venu s'insérer
dans un tissu scientifique pré-existant principalement caractérisé par une présence dominante
des grands organismes de recherche (ORSTOM, CIRAD, INRA,,IPOM, IFREMER,
CNRS, BRGM..etc..), à travers ou non leurs antennes ou centres loCaux. Un des objectifs
affichés était de créer de nouveaux réseaux de coopération sur des thématiques intéressant le
développement économique des DOM-TOM, en mobilisant, en plus de ces organismes, une
partie du potentiel métropolitain et l'ensemble du potentiel scientifique et technique local en
émergence dans les DOM-TOM. Il s'agit d'une action "à la marge"S qui applique la logique
INous commençons cependant à disposer de cas concrets et de synthèses méthodologiques sur le sujet dont
nous nous sommes inspirés dans cette évaluation de la CORDET. Citons en particulier R.ARVANITIS,
M.CALLON et B.LATOUR. Evaluation des politiques publiques de la recherche et de la technologie,
Documentation Française. Paris, 1986; E.MONNIER, Evaluation de l'action des pouvoirs publics: du projet
au bilan, CPE-Economica, Paris. 1987; M.CALLON et al. Evaluation des programmes publics de recherche:
le cas du programme communautaire énergie non-nucléaire. Presses Universitaires de Namur. 1989.
lef. E.MONNIER. Evaluation des politiques publiques, Méthodes et Pratiques, La Documentation Française,
W.599,1989.
3cf. LAREDO. Ph.• L'expérience du centre de sociologie de l'Innovation, Séminaire sur l'évaluation des
programmes et des politiques scientifiques et techniques. 1988, 17 pages dactylographiées, page 7.
4cf. Compte rendu de la conférence du 23/2/1988 de R.CHABBAL à l'ADEST. document ADEST, 1988.
SMesurée en termes budgétaires, cette marge de manoeuvre est faible. Nous verrons cependant plus loin
qu'elle peut varier selon les institutions qui accueillent les chercheurs. Pour les grands organismes elle
représente environ 1% du budget de l'institution (ex. départements du CIRAn).
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de l'incitation et des réseaux pour nouer des alliances entre les scientifiques et développer
des coopérations rendues parfois difficiles par les cloisonnements existants l . Enfin, les
différents acteurs concernés (scientifiques, politiques et économiques) ont des objectifs
différents et souvent divergents. Leurs intérêts et leurs projets respectifs transforment en
permanence le contexte dans lequel s'insère l'appel d'offre.
11- LA CONSTITUTION DU DOSSIER DE BASE DE L'EVALUATION:
UNE APPROCHE MULTI-CRITERES:
Le choix et la multiplicité des méthodes utilisées sont en grande partie liés à ces
considérations (cf. figure n° 1). Etant donné le grand nombre de facteurs qui interagissent, il
nous a en effet semblé important de multiplier les angles d'approche, aucune méthode ne
pouvant à elle seule être jugée comme significative ou déterminante. Cest la convergence,
ou la divergence des résultats obtenus par chacune des approches qui permettra de nuancer
des appréciations qui sans cela risqueraient d'être trop partielles et donc partiales. Nous
visons donc à travers une évaluation multi-critères de donner une image aussi complète et
diversifiée que possible des actions de la CORDET et de leurs effets.
Au centre du dispositif se trouve la base de données des opérations financées, qu'il a fallu
reconstituer à partir d'informations incomplètes et disparates dispersées au sein des
différents ministères impliqués (MRT, DOM-TOM et MEN). Nous avons pu constater à
cette occasion que la plupart des ministères avaient une mémoire (un tant soit peu organisée)
très courte des opérations qu'ils finançaient qui n'exçédait jamais trois ans. Cette situation
est incompatible avec une volonté de plus en plus affinnée au niveau de l'Etat de multiplier
les initiatives d'évaluation des politiques publiques2• Au cours de cette première phase de
collecte de données nous avons également procédé à un examen systématique des différents
documents élaborés par la CORDET au cours de son histoire (documents préparatoires à la
création de la CORDET, comptes rendus de réunions de comité, textes successifs de l'appel
d'offre, rapports de mission...etc.. ). Cette analyse, complétée par des interviews semi-
directifs3 auprès des responsables successifs chargé du secrétariat de la CORDET et des
présidents de commissions scientifiques, nous a amené à établir un premier bilan des
opérations financées et à reconstituer l'histoire institutionnelle et sociologique de la
CORDET. Pour permettre de mieux positionner la procédure CORDET dans l'ensemble des
interventions des pouvoirs publics en faveur de la recherche dans les DOM-TOM, nous
avons également rassemblé une information sur deux programmes de financement récents:
les contrats de plan Etat-Région et le programme Pacifique Sud. Parallèlement, nous-avons
élaboré un questionnaire4 destiné aux bénéficiaires des allocations CORDET et effectué
quelques interviews semi-directifs, à Paris, auprès de chercheurs ayant bénéficié d'un
soutien de la CORDET. Le questionnaire a été envoyéS dans le courant du mois de décembre
1988. Une relance a été effectuée fin février 1989. Ces premiers éléments qui constituent le
dossier de base de l'évaluation nous ont permis de tirer les premières conclusions partielles
sur les activités et les effets de la CORDET.
1 qui sont principalement d'ordre institutionnel ou géographique.
2<:itons, entre autres exemples, le rôle du Comité National d'Evaluation des Universités et la création récente
du Comité National d'Evaluation de la Recherche.
3Voir la liste complète des personnes interviewées en France métropolitaine en annexe de ce rapport.
4Le questionnaire est présenté en annexe.
SLe questionnaire étant destiné à une population d'individus particulièrement mobile, nous avons mis à jour
les adresses les concernant en effectuant une vérification systématique auprès des services du personnel de
leurs institutions d'appartenance.
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Effets de la CORDET
au niveau des différents
DOM et TOM
Ces conclusions partielles nous ont pennis de faire ressortir trois résultats principaux:
1) Les clients· CORDET sont largements concentrés dans les grands organismes de
recherche. Ainsi, nous avons pu constater, qu'à quelques exceptions près, seules des
équipes publiques de recherche avaient été soutenues. Elles sont largement concentrées dans
les grands organismes puisque ces derniers - ORSTOM, CIRAD, INRA, INSERM,
IFREMER, IPOM, BRGM, CNRS - représentent plus de la moitié des opérations
financées.
2) Les allocations attribuées sont réparties de façon relativement homogène entre les 5
champs scientifiques: agronomie, océanologie, sciences de la terre, médecine et sciences
humaines.
3) La répartition géographique des allocations révèle une relative polarisation thématique au
sein de certaines régions. Près de la moitié des opérations sont concentrées dans la zone des
Caraibes (Martinique, Guadeloupe, Guyane) où elles jouent un rôle majeur en agronomie et
médecine, et sensiblement moindre en sciences humaines. Les territoires du Pacifique
32
(Polynésie française, Nouvelle-Calédonie) ont obtenu plus du tiers des allocations avec une
concentration principale importante dans les domaines des sciences de la terre et de
l'océanologie et secondaire dans le domaine des sciences humaines. Enfin, l'Océan Indien
(La Réunion + Mayotte) quoique mobilisant un volume d'opérations moins important que les
deux autres régions, revêt une importance particulière du fait du rôle principal joué par
l'Université de la Réunion, notamment dans le domaine des sciences humaines, et du rôle
dominant du CIRAD dans le domaine de l'Agronomie; les sciences de la terre,
institutïonnellement plus dispersées, représentent également une part importante des
opérations fmancées par la CORDET dans cette dernière zone géographique.
1 LE TRAVAIL D'EVALUATION EN BREF 1
Réunions de la commission plénière d'évaluation: 6 réunions d'une journée de septembre
1988 à mai 1989.
Interviews en France des responsables successifs chargés du secrétariat de la CORDET, des
Présidents de Commissions Scientifiques et des responsables des grands organismes de
recherche: 15 jours de novembre 1988 à février 1989.
Missions sur le terrain: 153 jours d'experts et de rapporteurs entre le 15 janvier et le 15 mars
1989 se répartissant de la façon suivante:
-Pacifique: 6~ jours (4 experts et 1 rapporteur pendant 17 jours);
-Réunion: 30 jours (3 experts pendant 6 jours et un rapporteur pendant 12 jours);
-Antilles: 29 jours (2 experts pendant 7 jours, 1 expert pendant 3 jours et un
rapporteur pendant 12 jours); ;
-Guyane: 26 jours (2 experts pendant 6 jours, i expert pendant 3 jours et un
rapporteur pendant Il jours);
Travaux spécialisés:
-Reconstitution de la base de données des opérations financées et traitements statistiques:
80 jours;
-Travail d'archive et d'interviews pour la reconstitution de l'histoire de la CORDET:
30 jours;
-Conception, réalisation, envoi du questionnaire adressé aux chercheurs bénéficiaires et
constitution d'une base de donnée des réponses y compris traitements stati~tiques: 60 jours;
Le temps total consacré à l'ensemble des travaux nécessaires à la conduite de l'évaluation, y
compris la rédaction du rapport , est estimé à environ 2,5 année&1lomme entre le 1er
septembre 1988 et le 30 juin 1989.
Les premières conclusions sur les clients de la CORDET nous ont logiquement amenés à
interviewer en France les responsables des grands organismes de recherche: ORSTOM,
CIRAD, INRA, IFREMER, IPOM, INSERM et BRGM. A l'occasion de ces interviews,
ces derniers ont également été sollicités à préparer des dossiers concernant les activités de
recherche de leurs institutions respectives dans les DOM-TOM. Les observations
préliminaires sur la répartition géographique et thématique des opérations ont fortement
orienté la composition des missions sur le terrain et le choix des rapporteurs géographiques.
Trois missions sur le terrain! (Pacifique. Réunion et Caraibes) ont été effectuées entre le 15
janvier et le 15 mars 1989. Seul le Président de la Commission d'Evaluation de la CORDET,
Francis WALLART a participé à l'ensemble de ces missions. Ces missions ont été
l'occasion de rencontrer les bénéficiaires des actions CORDET présents dans les DOM-TOM
lYoir en annexe la composition de ces missions et la liste des personnes rencontrées.
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et de s'entretenir avec les autorités régionales et départementales 1 ainsi qu'avec les
responsables des institutions de recherche et d'enseignement supérieur présents dans les
DOM-mM.
III· LES RAPPORTS THEMATIQUES ET LES RAPPORTS
GEOGRAPHIQUES:
Deux types de mpports ont été préparés à la suite de ces missions: des mpports de synthèse
pour chacun des gmnds domaines thématiques (cf. chapitre II) soutenus par la CORDET et
des mpports géogmphiaues pour chacun des principaux DOM et TOM (Polynésie Française,
Nouvelle Calédonie, Réunion, Martinique, Guadeloupe et Guyane) (cf. Chapitre III). Les
mpports de synthèse thématiques préparés par les différents experts permettent, notamment,
de mieux positionner les thématiques et les laboratoires soutenus par la CORDET. Ils
proposent également une analyse de l'impact des résultats obtenus et discutent l'adéquation
de la procédure CORDET pour chacun des 5 grands domaines scientifiques soutenus.
Chaque expert n'a participé qu'à une seule des trois missions sur le terrain. Il a cependant pu
bénéficier des fiches d'opémtion CORDET rédigées par les mpporteurs géographiques2 pour
mener à bien son travail. Outre la base de données des opérations financées dans chacun de
leurs domaines respectifs, les experts ont également mis à profit les rapports CORDET
disponibles, la documentation rassemblée au cours des missions et les entretiens avec les
chercheurs en métropole et dans les DOM-TOM pour rédiger leurs mpports thématiques. Les
mpports géogmphiques permettent, notamment, de mieux positionner les actions CORDET
par mpport au potentiel scientifique et technique local, de mesurer le degré de mobilisation de
ce potentiel local et du potentiel métropolitain. IJ.s s'attachent également à camctériser les
principaux impacts des opérations financées par'1a CORDET en développant moins les
impacts académiques (qui sont analysés dans les mpports thématiques) que les effets des
actions de la CORDET sur l'émergence de programmes nouveaux, la structuration de la
communauté scientifique locale et son maillage avec la communauté scientifique française et
internationale.
Pour conclure ce bref exposé des approches méthodologiques utilisées précisons que
chacune d'entre elles a bénéficié des apports de toutes les autres. Construites à partir de la
base de données des opémtions financées elles ont également, par un système de va-et-vient
continu, permis d'affmer et de compléter les informations contenues dans cette base.
IHauts Commissaires, Préfets, Présidents de Conseils Généraux et Régionaux, Présidents de Chambres de
Commerce, d1ndustrie et d'Agriculture..etc...
2pour les missions auxquelles ils n'ont pas personnellement participé.

CHAPITRE 1
Dossier de Base de l'Evaluation
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HISTOIRE DE LA CaRDET
par R. WAAST
RESUME
Conçue en 1979, la CORDET est officiellement créée en 1981. Son apogée -de 1981 à 1984-
, correspond à un compromis d'action entre 3 Ministères (Recherche, Enseignement
Supérieur, DOM·TOM), dans le cadre d'une alliance entre Savants et Politiques. Les 5
"comités sectoriels", où s'exerce cette alliance, par grands champs disciplinaires, mettent en
oeuvre autant de stratégies distinctes, chacune légitime.
A partir de 1984, et de plus en plus vigoureusement, le contexte changeant, la
décentralisation aidant, des objections sont présentées, qui finissent par la tentative de
substituer aux Scientifiques un Acteur local. Des fonds de financement supplémentaires,
avec leurs propres objectifs et procédures, voient parallèlement le jour; ils durent encore:
Contrats de plan EtatlRégion, Programme Pacifique Sud, volets recherche des interventions
FIDES-FIDOM hors CORDET pour des investissements, contrats quadriennaux entre le
MEN et les Universités.
L'alliance des Scientifiques et des Politiques se dissolvant, le compromis d'action entre
Ministères qu'elle garantissait, devient lui-même de plus en plus difficile à gérer. Le
Ministère responsable de la Recherche diminue substanciellement sa contribution en 1986,
puis se retire en 1987. L'opération CORDET se perpétue dans le cadre du seul SEDETOM.
Avec des procédures différentes, et sans doute des inflexions d'objectifs, elle continue de
fournir un soutien à un nombre plus limité d'opérations de recherche. La distanciation avec
les scientifiques rend toutefois difficile un dessein scientifique unifié, et l'élaboration de
stratégies, qui pourraient coordonner les ambitions de plusieurs Ministères.
INTRODUCTION
La présente "histoire" est institutionnelle et sociologique. A travers elle nous avons tenté de
rendre vivante l'action CORDET, dans ses détours et impréws. Les "acteurs" y incarnent
des rôles sociaux, plus qu'ils ne ressemblent à des personnes. On rencontrera donc des
"Scientifiques" et des "Politiques", et panni les premiers des "managers" et des "opérateurs";
chez les seconds, des "autorités" (élus ou responsables d'Etat), et des "fonctionnaires en
charge" (dans les départements ministériels ou décentralisés). Dans cette histoire
institutionnelle on ne rencontre guère, c'est à souligner, d'acteurs économiques et sociaux.
La CORDET a d'emblée réalisé l'alliance de certains de ces acteurs, acceptant son détour
pour atteindre les uns et les autres leurs buts, différents. Du temps passant (le contexte
changeant, les résultats· parfois inattendus - venant), de nouvelles problématisations se sont
fait jour, c'est à dire la recherche de nouvelles alliances, entre des acteurs inopinés, ou
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différemment configurés, ou dont les buts avaient changés. Des crises marquent les
tournants d'une périodisation (l981-84, 85-86, 86-89)1.
La création de la CORDET intervient en 1979; elle est confirmée en 1981 au terme d'une
problématisation à rebondissements. Il est intéressant d'en suivre les étapes.
1- PREHISTOIRE ET CREATION DE LA CORDET (1919-1981)
Du premier choc pétrolier à 1979, la recherche représente, en France, une préoccupation
secondaire. Un simple Secrétariat d'Etat (ou une Délégation Générale) - avec un poids et des
moyens limités - se consacre à l'intervention sur quelques programmes stratégiques, au
travers des principaux Organismes spécialisés publics. Par ailleurs, des agences et des
entreprises publiques ont toute confiance, pour mettre en oeuvre la filière recherche-
développement dans des domaines sectoriels prioritaires (CEA, CNES, EdF...); l'industrie
privée reste tout à fait autonome et active dans certaines branches; et chaque ministère
(surtout la Défense) a créé son propre système d'études et de recherches. Le Ministère des
DOM-TOM est alors co-tutelle d'organismes de recherche (ORSTOM, GERDAT) mais ne
considère pas la recherche comme une préoccupation majeure.
En 1979, avec un accroissement budgétaire important, la DGRST exprime la volonté
gouvernementale de coordination et de mise en cohérence de l'ensemble des efforts. Les
DOM-TOM se montrent intéressés. On se préoccupe d'abord d'inventorier l'existant dans le
"champ", créé par l'inédite liaison "Recherche/DOM-TOM". On y découvre l'existence
d'habitants préinstallés, surtout de grands organismes de recherche (ORSTOM, CIRAD,
IPOM, IFREMER,..etc.. ) aux buts divers, et qui vont être promus acteurs. Mais puisqu'une
coopération inter-ministérielle est décidée, en même temps qu'ils se révèlent, on décèle des
défauts à leur intervention: essentiellement "le manque de stratégie d'ensemble , et
l'échappée à l'évaluation", ou aux consignes des ministères2•
C'est ce qu'entend pallier l'institution en 1979, d'une Commission de Coordination de la
Recherche dans l'Outre-Mer Francais, d'abord rattachée au Comité PVD, créé par la DGRST
avec le Ministère de la Coopération.
L'efTet est double:
-il suscite dans chaque ministère intéressé une cellule spécialisée, c'est à dire un nouvel
acteur: des fonctionnaires experts chargés de gérer l'intervention scientifique;
-il sécrète, en appui à la Commission, des "Comités scientifiques régionaux", localisés dans
chaque DOM ou TOM, incluant, avec le souci de "mieux tenir compte des souhaits et
besoins de développement"3 de nouveaux acteurs invités par les ministères (et face aux
Organismes). Il s'agit alors d'autorités locales, et de fonctionnaires en charge dans les
Iles citations dans le texte sont extraites d'archives de la CaRDET, auxquelles nous référons en abrégé sous
les titres suivants:
-Intentions: notes d'intention ou de présentation par les Ministères de la politique de recherche dans les OOM-
TOM (1979-1985).
-Présentations: notes de présentation de la Commission CaRDET (1980-1986).
-Assises: contributions aux assises régionales ou nationales de la recherche (1981-1982).
-Réunions: C.R des réunions de la Commission CaRDET et des ses Comités Sectoriels.
-Bilans: bilans (1981-1984) et perspectives établis par les comités sectoriels (1984).
-Correspondances: correspondances diverses, entre le Président de la Commission, les Présidents des Comités




délégations locales des ministères techniques. Sous la présidence du Préfet (ou Haut
Commissaire), le Comité Scientifique les met en présence des représentants locaux des
grands organismes.
En 1981, les Autorités changent, leurs orientations et leurs stratégies également. En
particulier, un Ministère de la Recherche et de la Technologie est créé, qui se préoccupe
aussitôt:
-de rassembler les services et budgets de recherche publics jusqu'alors dispersés, puis de
concevoir et d'impulser une stratégie globale - y compris dans les Agences et le secteur
privé;
-de mobiliser les chercheurs;
-de réconcilier à cette occasion cité savante et société civile, ·objectifs de recherche et de
développement.
Dans cette dynamique (dont le temps fort est constitué par la préparation et la tenue des
assises de la recherche en janvier 1982), il est naturel que la liaison "RechercheIOOM-TOM"
soit réévaluée. Elle l'est, à la fois dans un cadre plus général et généreux - celui de la
Commission Berque sur la Recherche au service des pays en développement -, avec
l'intervention (très écoutée) de porte parole des assises régionales, avec aussi la participation
du nouveau SEDETOM (Secrétariat d'Etat aux DOM-TOM), fort de l'expérience acquise par
ses fonctionnaires déjà en charge.
C'est l'occasion de reconnaître que "l'ouverture (de la Commission) sur les régions n'est
que de pure fonne: en fait, les Comités régionaux se limitent à entériner le plan prévisionnel
d'activité des Organismes, conçu au niveau métropolitain, (et..) la Commission voit son
influence limitée à quelques Organismes, (ceux sous tutelle du SEDETOM), et n'exerce de
pouvoir d'orientation sur les autres qu'à la mesure de crédits incitatifs extraordinairement
faibles: 4 à 5% du fmancement global de la recherche dans l'Outre-Mer français").
Néanmoins, le nouveau SEDETOM, qui fait ces remarques lui-même, en a déjà tiré les
conséquences. Il vient de réfonner sa Commission, devenue CORDET (Commission de
Coordination de la Recherche dans les Départements et Territoires d'Outre-Mer). Celle-ci ne
repose plus sur des Comités locaux, mais sur cinq Comités Sectoriels Scientifiques, en
Sciences de la Terre, Océanologie, Agriculture, Santé et Sciences Humaines. A eux
d'énoncer projet et stratégie de moyen tenne, d'intéresser le milieu scientifique français, et
d'attribuer les crédits pour explorer la voie qu'ils ont choisie. Ce faisant, le SEDETOM:
-donne l'essentiel du pouvoir d'orientation aux scientifiques, maîtres des Comités Sectoriels;
-traite les DOM-TOM en "régions" avant la lettre. Il souligne à cette occasion que doit leur
être "réservée une part de responsabilité dans le choix de leur devenir, en leur donnant la
possibilité d'infléchir le plan d'action des organismes métropolitains, pour gérer leur
développement sur la base de leurs propres potentialités et des ressources naturelles dont ils
disposent"2. Il propose donc le croisement des Comités Sectoriels par des Comités
Scientifiques régionaux rénovés, disposant notamment chacun d'un Secrétariat pennanent.
-enfin, il rejoint des considérations plus larges, en envisageant la mise en cohérence de
l'action avec les choix de thèmes et les politiques de coopération scientifique française en
Afrique, et plus largement dans les PVD.
Dans l'élan des Assises, ces orientations confinnent solennellement le rôle et la place des
Scientifiques dans le fonctionnement de la CORDET. Le Ministère de la Recherche qui en
abonde largement le budget s'en voit confier le Secrétariat Exécutif, le SEDETOM exerçant
lAssises.
2Assises, repris dans Intentions.
40
la Présidence de la Commission. Le Ministère de l'Education Supérieur est également partie
prenante. Les Comités Régionaux sont par contre mis en sommeil.
11- PREMIERE PERIODE (1981-1984): L'ALLIANCE ENTRE
SCIENTIFIQUES ET POLITIQUES
De cet épisode date l'avènement de la CORDET, dans une configuration dynamique et stable
pour une période significative. Dans cette alliance des Autorités, des fonctionnaires
ministériels en charge et des Scientifiques, ceux-ci prennent leur rôle de "managers" très au
sérieux. Ils construisent rapidement un projet, qui devient vite "point de passage obligé"
pour les autres secteurs du champ; ils définissent une stratégie. Les marges de manoeuvre
dont disposent les scientifiques pour définir l'action se manifeste dans la totale divergence
des stratégies mises en place par chaque Comité Sectoriel, toutes également légitimes.
Chacun réfléchit la sienne et la conduit avec détermination.
Le Comité des Sciences de la Terre privilégie la production de science centrale et
fondamentale'.11 prospecte et tâche d'attirer les équipes métropolitaines de qualité. Les
DOM-TOM (avec leur dissémination mondiale) pourront servir de point d'appui à quelques
grands efforts nationaux d'accroissement des connaissances. Cela devrait leur permettre, en
retour de se désenclaver, d'être identifiés de l'étranger comme maillon d'un réseau
prestigieux d'échanges. Comme "science des catastrophes" ce programme entretient un
rapport sûr avec le public et les médias; il peut faire espérer des applications sécurisantes
(prévision volcanique et sismique).
Le Comité d'Océanologie montre aussi des préoccupations prioritairement scientifiques
tournées vers la coopération. C'est le domaine de la ''big science" et des moyens lourds. Or
la CORDET a peu d'argent à offrir. Pour intéresser les bons laboratoires, ce Comité se
polarise sur le financement de programmes marginaux, scientifiquement inventifs, et accorde
beaucoup d'importance à la collaboration inter-institutionneIJe en essayant, notamment, de
mobiliser des laboratoires métropolitains. Le Comité met aussi en avant le souci de
"finalisation" des recherches, entendu comme soutien à des programmes d'enjeu majeur à
moyen ou long terme (pollution, dégradation des milieux). Il sacrifie enfin à la recherche
appliquée une part peu importante de ses crédits autour de deux préoccupations "d'intérêt
local immédiat": la pêche et surtout l'aquaculture2• Cette faible part s'explique par la position
de prudence adoptée au départ par ce comité qui, par ailleurs, accordera beaucoup
d'importance au suivi de ses opérations.
Malgré les précautions prises, les échecs sont, de l'avis même de ce Comité nombreux (sauf
sur quelques projets "bien délimités d'aquaculture"): "Les programmes finalisés ou de
développement (analyse le Comité) doivent être conçus et pilotés par des chercheurs du
domaine appliqué; mais leur petit nombre et leur saturation entraine qu'il n'ont pas le temps
de construire ces programmes, qui valoriseraient le travail des fondamentalistes: ceux-ci se
trouvent plus ou moins isolés ... C'est d'un manque de personnels et non de crédits dont
soufre en priorité, la recherche-développement océanologique dans les DOM-TOM... Enfin,
et ce n'est pas le moins, la prise en compte insuffisante ou trop tardive, lors du choix ou de
la mise en oeuvre des programmes, de facteurs de nature socio-économique limitant les
possibilités de développement à partir des résultats de recherches envisagées, entraine
gaspillage et désillusion"3.
'Géothermie de haute énergie, tectonique des plaques, matériaux et structures des arcs insulaires, zones de
fracture de la croûte océanique (théorie des points chauds).
2Cette dernière remarque concerne les premières années de fonctionnement de la CORDET, le bilan sur
l'ensemble de la période (I 981-1984) révélant que les recherches sur les ressources aquacoles (pêche et
aquaculture) ont consommé plus de la moitié des crédits.
3Bllans.
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-Le Comité Agronomie adopte une stratégie pratiquement inverse. Priorité va a des actions
d'intérêt local ou régional, principalement d'adaptation, pensées en fonction d'un
développement à brève échéance des productions. Bien que l'on trouve parmi les objectifs
affichés celui de l'auto-suffisance alimentaire, les recherches nutritionnelles et les études de
marché ne sont guère développées. Seul un petit nombre d'études concernent les
technologies: adaptation du petit machinisme et, dans une moindre mesure encore,
transformation, conditionnement et stockage des aliments. Ce premier ensemble couvre 213
des crédits. Le tiers restant concerne des thèmes "finalisés" de moyen terme (inventaire et
conservation des ressources génétiques; utilisation énergétique de la bio-masse); la part
congrue (7% des crédits) revient à l'étude plus fondamentale, interdisciplinaire, des éco-
systèmes insulaires et de leur aménagement agricole.
-Le Comité Santé, très influencé par la communauté pasteurienne, a concentré ses efforts sur
les problèmes de santé publique en milieu tropical. Virologie (arbovirus, Sida, ... ),
bactériologie (leptospiroses, lèpre, maladies diarrhéique, ... ), parasitologie (leishmaniose,
filarioses, paludisme,...), entomologie et problèmes nutritionnels ont constitué ses cinq axes
majeurs d'intervention.
-Le Comité des Sciences Sociales propose une stratégie différente encore.Sa préoccupation
se porte vers la structuration d'un milieu scientifique local, capable de reproduction, et
soucieux d'ancrage dans le tissu culturel et socio-économique.
Le premier "appel d'offre" balaye donc large et vise une reconnaissance de l'existant; en
même temps, il procède à une chasse aux têtes et aux talents: la campagne de publicité est
intense, auprès, non seulement des grands organismes déjà présents, mais des Universités
(locales ou métropolitaines), et des associations ou des individus installés sur place -
potentiellement intéressés: ce sont les chercheurs qui sont individuellement visés. Plus de
40% des projets sont issus d'équipes locales, voire de chercheurs isolés, susceptibles de se
grouper, et de recevoir le soutien de labos métropolitains engagés sur ce terrain souvent pour
la première fois.
Les appels d'offre suivants sont conçus pour aider à la structuration d'un milieu désormais
repéré. Rédigés sur thèmes plus restreints, ils continuent d'abord d'être intensément diffusés
(notamment vers les équipes d'Organismes ou d'Universités métropolitains, qu'on "chasse"
pour élargir et tisser la communauté locale) ; puis de façon plus sélective· canalisés par les
membres du Comité et les Délégués Régionaux à la Recherche créés entre temps et résidant
sur place. Ils favorisent l'essor des institutions scientifiques et techniques locales (CPSH,
Académie Tahitienne, OCST Canaque....) et soutiennent la publication et la diffusion des
résultats obtenus (colloques, édition),
Quatre ans durant (I980·84), les Comités vont se consacrer à la mise en oeuvre des
stratégies qu'ils ont arrêtées : prospection d'équipes, élaboration d'appels d'offres,
contribution à leur publicité, appréciation (au besoin contradictoire) de toutes les réponses
reçues, réunions plénières de choix, et parfois suivi des programmes. Au delà des effets
patents (attrait de nouveaux laboratoires, structuration locale, formation de jeunes
chercheurs, publications, innovations ... : un autre chapitre de cette "Histoire" en traitera),
cette pratique produit des résultats latéraux: la création de liens entre les membres de chaque
comité sectoriel, au delà des appartenances institutionnelles; et la formation d'une expertise,
chez les fonctionnaires ministériels en charge du programme (particulièrement au M.R.T.).
Les procédures suivies, et la mobilisation des Scientifiques, suscitent enfin "une bonne
perception de l'action par la communauté scientifique"!, - et sa réputation de bon aloi2.
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III - DEUXIEME PERIODE (1985-1986): LA REMISE EN CAUSE DU
MODE DE FONCTIONNEMENT INITIAL
Durant trois ans, "nulle critique ne s'élève"l. Pourtant, dès la fin de 1983, des objections
commencent de percer. L'initiative en revient aux Autorités des Ministères de tutelle dans le
cadre de la politique de décentralisation. Le Ministère de la Recherche crée des "Délégués
régionaux de la Recherche et de la Technologie" ; il se tourne vers des procédures de contrats
de plan, pluri-annuels, négociés avec chaque Région pour le développement de la
Recherche. Il cherche à en engager avec les DOM et TOM, comme avec toute autre unité
territoriale. Le Ministère de l'Enseignement Supérieur entreprend de développer ses
Universités des DOM-TOM, et de passer, avec elles comme avec les autres, là encore des
contrats quadriennaux. Le SEDETOM (Secrétariat d'état aux DOM-TOM, qui fournit le
Président de la CORDET), sensible aux intérêts locaux, plaide "la prise en compte des
besoins des Régions", et le rapprochement de la recherche "des composantes socio-
économiques et administratives locales". Il entend rétablir les Comités Scientifiques sur
place, et suggère qu'une part "importante des ressources de la CORDET devrait être affectée
aux programmes discernés par les régions comme prioritaires", lors de négociations de
contrats de plan "entre directions ministérielles et autorités régionales compétentes''2.
A l'initiative du Président même de la CORDET, dès la fin de 1983 et tout au long de 1984
une offensive est menée à l'encontre des Comités Sectoiels. On demande aux responsables
des Comités Sectoriels d'effectuer des missions pour rencontrer des "porte-parole des
besoins locaux" et constater, au besoin, l'écart des attentes sur place avec les projets
entrepris3•
Les Comités Sectoriels sont partiellement renouvelés. Leur composition se modifie pour
inclure des fonctionnaires des ministères concernés. Le ton monte. Tel rapport de mission -
jugé non conforme-, d'un responsable de Comité Sectoriel, fait l'objet d'une demande
d'auto-censure (mal reçue), puis d'une interdiction à la diffusion. Les Comités se voient
priés d'établir le "bilan" (1981-84) de leur action, puis un "schéma d'orientation des
recherches dans les DOM-TOM, qui pourrait servir à la programmation négociée en
concertation régionale"4. Les Scientifiques effectuent le bilan; mais ils se gardent de produire
le "schéma". La réunion plénière de la CORDET est alors reportée à fin 1984, et son
Président dispose que n'y seront pas présentés les Bilans, mais seulement examinés, pour
avis, les Contrats de Plan localement négociés par l'Etat.
Cependant, l'acteur régional se révèle difficile à créer. Les "autorités" élues ou nommées,
n'ont ni l'habitude, ni la préoccupation première de réflexions sur la recherche. Aucun
fonctionnaire en charge n'a localement d'expertise - sauf les délégués à la recherche à peine
installés. Les "Comités de Plan régionaux", résurrection des "Comités Scientifiques" (de
1980), malgré la présence cette fois d'un secrétaire permanent et compétent, le DRRT,
n'échappent pas aux problèmes de leurs prédécesseurs. Les contrats tardent à voir le jour,
peinent à sortir du catalogue de projets. Les Ministères se rallieront souvent et
pragmatiquement, pour quelques années, à des conventions passées, par chacun d'eux, avec
ses organismes locaux sous tutelle.
2ce n'est pas un mince succès pour un programme atypique: l'objectif n'en étant défini par référence ni à l'un
des fronts vifs d'avancée du savoir. ni à l'un des grands desseins prospectifs nationaux. Le "collège invisible".
qui fait les réputations dans la Cité Savante est habituellement soupçonneux en pareil cas.
1Correspondances.
2Les citations sont extraites de Intentions. Réunions et Correspondances.
3Certains en reviennent convaincus, et persuadés de l'utilité de réorientations partielles; ce qui laisse perplexes
certains de leurs collègues.
4Correspondances.
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Dans ce contexte, la réunion plénière de la CORDET enfin tenue début 85 se prépare dans
l'acidité. On ya rétabli l'examen des "Bilans" 81-84, dressés par les Comités Sectoriels", et
l'on doit reconnaître que '1'élaboration des contrats de plan EtatlRégions a été difficile" ; et
qu'au vu de ceux esquissés, la situation, loin de justifier la réforme de la CORDET, en
appelle peut être le simple repositionnement. Les directions des grands organismes sont
également convoquées pour faire état chacune de sa politique de recherche dans les
OOWIOM. Les Scientifiques soulignent pour leur part, que "le niveau régional d'évaluation
et de hiérarchisation des projets marche mal... (quand il n'est pas inexistant)" et que,
"malgré la volonté d'aboutir des Délégués Régionaux, le microcosme insulaire a ses
inconvénients et ses limites l ".
La Présidence persiste à s'inquiéter d'une "dispersion" des actions conduites et prône la
"concentration", sur peu de thèmes et de projets, plus lourds. Elle pointe une diffusion trop
spécialisée des résultats qui semblent "parvenir rarement aux utilisateurs potentiels, et leur
parvenir sous une forme peu appropriée'1l. Elle rappelle surtout les Comités Sectoriels au
simple rôle consultatif, et non stratégique, "d'évaluation scientifique et financière des
projets... C'est à tort que l'habitude a été prise de considérer leurs propositions comme des
décisions - Une réforme des procédures s'impose donc... avec à terme la suppression des
commissions sectorielles, dont on retiendra seulement la capacité d'expertise à travers les
experts qui les composaient, ... et la modification de fonctionnement de la Commission, qui
pourrait déléguer une partie de ses attributions à un comité permanent plus restreint, qui se
réunirait plus fréquemment''J.
Cette réunion marque un tournant dans l'histoire de la CORDET. Privés de contribuer à la
stratégie, les Scientifiques en charge des Comités Sectoriels, qui avaient de l'aura dans les
milieux de recherche, et qui donnaient J'aloi aux procédures, tendent à se désintéresser peu à
peu des opérations. Les fonctionnaires en charge du programme (au M.R.T.), s'efforcent
de désamorcer la crise. Attachés à l'action menée ils déploient énergie et doigté pour
maintenir les opérations et le lien avec Je tissu des chercheurs. Les appels d'offres de 1984 et
1985 paraissent avec succès, appuyés encore sur l'expertise - informellement obtenue - des
Scientifiques des Comités Sectoriels. Déjà pourtant, ceux-ci ne se réunissent plus. Très vite
apparaissent des problèmes de sélection.
C'est ainsi que sept projets nouveaux, conçus et triés hors Comité sectoriel dans les régions,
recueillent un concert "d'opinions sévères", de la part d'experts neutres du CNRS mobilisés
pour avis. Dans sa lettre de transmission, Je Directeur du Département CNRS concerné
s'offusque de "documents bâclés (comme s'il suffisait d'écrire son nom sur un formulaire
pour obtenir le financement demandé), à l'appui de demandes considérables dont l'utilisation
n'est souvent pas précisée" ; il s'étonne que '1es équipes Universitaires (métropolitaines) qui
conduisent des travaux intéressants (en volcanologie) ne soient ni consultées ni sollicitées" ;
il conclut que "si Ja commission CORDET attribue effectivement des financements au vu de
telles demandes... il parait indispensable de cesser de parler d'évaluation ou de continuer à






IV - TROISIEME PERIODE: DEPUIS 1987 ....
En 1986 le MRES réduit des 213 sa contribution financière puis se retire en 1987. Seule est
maintenue sa contribution Enseignement Supérieur à 500 KF. Le Ministère des DOM-TOM,
avec un budget amputé, assume le Secrétariat de la CaRDET mais sans ses moyens ni ses
personnels. D'autre part, le répondant local n'est toujours guère constitué. Il faudra l'énergie
et l'expertise d'un fonctionnaire en charge au Ministère des DOM-TOM pour sauvegarder
l'action. La légèreté du dispositif, autant que des options nouvellement affirmées, contraint à
la transformation des procédures et des choix d'opérations. Le Ministère des DOM-TOM
accroit cependant significativement sa contibution financière, la procédure d'appel d'offres
est conservée et sa diffusion est assurée par l'intermédiaire des directions générales des
grands organismes et par le canal des Autorités Régionales, ou universitaires, et des
Délégués à la recherche. Les projets font l'objet d'avis "d'experts" - pris dans un fichier qui
s'efforce de conserver certains liens noués dans les "Comités Sectoriels" -. Les décisions
définitives, plus centralisées, traduisent plusieurs options: la concentration - plus qu'une
"dispersion", trop complexe à manager -, la coordination de programmes inter-organismes,
plus que l'incitation, peut être certaine inflexion dans les champs couverts: moins de
sciences sociales, moins de recherches fondamentales. L'action est ainsi sauvegardée -
confortée même: les appels d'offre 1987, 1988 et 1989 sont lancés et traités.
CONCLUSION
Avec les réserves qu'impose la rareté des documents officiels, principalement au cours des
années 1985 et 1986, voilà donc ce chapitre d'histoire institutionnelle de la CaRDET. On
aura remarqué qu'il ne met guère en scène des acteurs pourtant évidents: les chercheurs
financés, les autorités et techniciens locaux (sauf de façon sporadique ou indirecte), les
entrepreneurs économiques et les courants sociaux sur place. Ce n'est pas que ces acteurs ne
soient intervenus, sur ceux de premier plan: mais c'est officieusement, dans le cadre de
réseaux relationnels souvent informels, et mention n'en apparait jamais directement dans les
Archives de Commission. Cela traduit aussi que ces acteurs développent des stratégies
propres, en réaction à l'opération et suivant leur maxime d'action, qu'ils ne tiennent pas à
rendre transparentes et qui ne manquent pas d'imprévu. Cette histoire ne dit pas non plus si
le financement a contribué à de significatives avancées du savoir, ou à changer la vie des
gens, ou à promouvoir - plus modestement - des innovations effectives. C'est l'objet
d'autres dossiers de ce rapport. Il est toutefois intéressant de noter que de grandes "batailles"
peuvent se livrer, au sein du management, sans indications précises empruntées au marché
(des idées, des innovations) : peut-être même celles-ci sont elles moins souhaitées, dans le
"jeu", que des opinions ou jugements, qui l'alimentent ou le relancent. C'est l'une des
grandes difficultés de toute évaluation à se faire admettre.
Telle quelle, cette histoire institutionnelle n'était pourtant pas inutile. Elle montre l'autonomie
relative du management, ou de la scène organisationnelle. Ses acteurs potentiels constituent
un répertoire limité, et ceux qui y ont figuré ne quittent que rarement (et lentement) la scène:
ils y demeurent, virtuels, susceptibles de se réaliser à neuf. Les recompositions d'alliances
se font souvent à partir de collectifs anciens; et les reproblématisations par reprise de sens de
thèses précédentes (volontiers posées comme fondatrices). Le cas présent est exceptionnel,
puisqu'aucun texte définissant la CaRDET n'est disponible (c'est un compromis d'action),
mais qu'on ne cesse d'en appeler à l'autorité des intentions originelles - en référant qui à
l'un, qui à l'autre des textes successifs, sans cesse remaniés, qui affirment les exposer. En
fait, ce sont les acteurs et l'action qui fi.xent la justesse des problèmes traités: non "la
réalité", qui l'imposerait, et qui a toutes les facettes des phénomènes que tel ou tel
intervenant met en relief, selon son entendement du monde.
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PREMIER BILAN DE LA CORDET A TRAVERS
LA BASE DE DONNEES DES OPERATIONS FINANCEES
par J.GAILLARD et J.B. MEYER
1 - RECONSTITUTION DE LA BASE DE DONNEES DES OPERATIONS
FINANCEES
La reconstitution de la base de données a été rendue difficile par l'absence d'archives organisées
et la dispersion de l'information au sein des trois ministères qui ont participé au programme
(DOMlfOM, Recherche et Université). Pour la période 81-83 seules des listes synthétiques des
projets approuvés (présentant le titre du projet, le montant accordé, le nom de l'institution
bénéficiaire et, de façon non systématique, le nom du responsable et la localisation du projet)
ont pu être retrouvées. C'est pour cette première période que nous relevons le plus
d'informations manquantes dans la base de données. A quelques exceptions près nous avons
pu retrouver l'ensemble des fiches de projet pour la période 84-85. Enfin, les informations
concernant les opérations financées au cours de la période la plus récente (86-88) ont pu être
obtenu sans difficultés. Notons pour mémoire que le secrétariat exécutif de la CORDET a été
assuré par le Ministère de la Recherche de 81 à 86 et par le ministère des DOMlfOM depuis
1987.
Nous avons ainsi pu identifier un nombre total de 457 opérations financées par la CORDET au
cours de la période 1981-1988 pour un montant total non actualisé de 54.483KFI. 34
opérations seulement ont été financées au cours de l'année 1981, année de lancement du
premier appel d'offre et de mise en place de la procédure. Le nombre d'opérations financées va
culminer au cours de l'année 1982 (96 projets) pour diminuer progressivement d'année en
année jusqu'en 19872• Une trentaine d'opérations seulement par an ont été financées au cours
des deux dernières années (1987 et 1988).
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Années
IMontant total actualisé (sur la base Indice 100; 1981); 42.262KF.
2cinq projets pour lesquels la décision a été prise en 1988 ont été fmancés par un report de 500 KF du budget de
l'année 1988. Ils ont été inscrits en 1988 dans la base de données.
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La diminution régulière du nombre d'opérations financées est la résultante de la diminution du
budget total mis à la disposition de la CORDET (cf. ftg\lre n02) et de l'augmentation du montant
annuel moyen par opération fmancée (cf. figure n03).
figure n02: Evolution du budget annuel total (KF) de la CORDET.
La diminution du budget annuel est particulièrement sensible à partir de l'année 1986 (année du
retrait partiel du Ministère de la recherche) et s'accentue en 1987 (année du retrait total du
ministère de la recherche). L'augmentation du budget 1988 par rapport à celui de 1987
s'explique entièrement par une augmentation de la contribution du ministère des DOwrOM
d'environ 25%. La contribution du ministère des universités reste inchangée en Francs rééls
non actualisés soit 500KF par an.
Figure n03: évolution du montant annuel moyen (KF) par opération financée.
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Abstraction faite de la première année, le montant annuel moyen par opération financée (en
Francs rééls non actualisés) augmente progressivement de 87KF au cours de l'année 1982 à
189KF au cours de l'année 1988. Cette augmentation est particulièrement sensible au cours des
années 1987 et 1988. Calculés en montants actualisés, les montants annuels moyens par
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opération n'augmentent qu'à partir de l'année 1985 après une stagnation relative au cours de la
période 1982-1984.
II - REPARTITION THEMATIQUE DES OPERATIONS FINANCEES
Cinq grands champs scientifiques ont été définis comme domaines d'intervention de la
CORDET: agronomie, sciences de la terre, sciences de la santé, sciences humaines et
océanologie. Le domaine des sciences de la terre n'est devenu opérationnel qu'à partir de
l'année 1982. L'ensemble des opérations financées au cours de la période 1981-1988 se
répartissent d'une façon relativement équilibrée entre les différents domaines (cf. fig. n04).
Figure n04: répartition des opérations financées par grands domaines scientifiques.
16,15 r.




C'est le domaine des sciences sociales qui a bénéficié du plus grand nombre d'opérations
financées (109 opérations) et celui du domaine des sciences de la santé du plus petit nombre
d'opérations financées (73 opérations). Ce premier classement se trouve cependant modifié si
l'on tient compte des montants accordés (cf.figures nOS et n06).
Figure nOS: Montant moyen par opération et par grands domaines.
Agronomie Sc. Humaines Terre Santé Océanologie
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C'est en effet le domaine des sciences sociales qui bénéficie du plus petit montant moyen par
opération (12,85KF). Avec plus de 150 KF par opération, se sont les domaines de
l'Agronomie et des sciences de la Terre qui bénéficient des montants moyens par opération les
plus élevés. Ils sont suivis par les domaines de l'Océanologie et de la santé (environ 125KF par
opération).
Figure n06: répartition des montants financés par grands domaines scientifiques.




La répartition des opérations financées entre les 5 grands domaines présente des variations
relativement importantes dans le temps. Ainsi, on peut noter la diminution relative du domaine
des Sciences Humaines ,(mesurée en pourcentage des montants accordés) en particulier à partir
de l'année 1984 (cf. figure n07).
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Le pourcentage des montants alloués dans ce domaine sont passés de 25% en 1981 à 7% en
1986. Le domaine des sciences de la santé a également subi des variations importantes; après
être passé par un maximum de 29% en 1985, le pourcentages des dépenses consacrées à ce
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domaine chute à son plus bas niveau en 1988, soit 7%. Les pourcentages des montants
attribués aux trois autres domaines présentent des variations moins importantes.
III - REPARTITION GEOGRAPffiQUE DES OPERATIONS FINANCEES
C'est dans l'ensemble des DOM situés dans la région Caraibes l que l'on trouve le plus grand
nombre d'opérations fInancées (l9 1), vient ensuite la région Pacifique2 (l59), puis l'Océan
Indien3 (81) (cf. figure n0 8).






Les caraibes jouent un rôle majeur en agronomie (particulièrement la Guyane), en sciences
humaines et en médecine. Les recherches menées dans les territoires du Pacifique sont
principalement concentrées dans les domaines de l'océanologie, et dans une moindre mesure,
des sciences de la terre et des sciences humaines. Enfin, les recherches menées dans le
département de La Réunion, bien que représentant un nombre d'opérations plus modeste,
occupent une place importante dans le domaine des sciences humaines et, dans une moindre
mesure dans les domaines des sciences de la terre et de l'agronomie. Les opérations financées à
La Réunion se concentrent au sein du Centre Universitaire de La Réunion (CUR). On peut
trouver le détail du nombre des opérations et des montants accordés par grands domaines
scientifiques et par DOwrOM dans le tableau n°Al en annexe.
La figure n0 9 qui suit présente en pourcentages la répartition des opérations fInancées au sein de
chaque DOM et TOM. Certaines opérations concernent plusieurs DOM ou/et TOM. Elles ont été
regroupés sous les rubriques DOM/fOM (ensemble des DOM/fOM), Antilles
(Martinique+Guadeloupe) et Pacifique (Nouvelle-Calédonie+ Polynésie Française).
1 La région Caraibe inclut la Guadeloupe, la Martinique et la Guyane.
2 La région Pacifique inclut la Nouvelle Calédonie et la Polynésie Française.
3 L'Océan Indien inclut la Réunion et Mayotte.
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16.19%
Avec 13,75% de l'ensemble des opérations financées par la CORDET, soit 62 opérations, c'est
la Guyane, dans la région des caraibes, qui a bénéficié du plus grand nombre d'opérations.
Dans la région Pacifique on observe une concentration plus importante d'opérations en
Polynésie (96 soit 21,29%) qu'en Nouvelle-Calédonie (57 soit 12,64%). Enfin, 57 opérations,
soit 16,19%, ont été financées à La Réunion dont plus de la moitié (29) au Centre Universitaire
de La Réunion.
Si deux régions, caraibes et pacifique, dominent largement, la répartition relative dans le temps
du nombre d'opérations financées est beaucoup plus régulière dans la région caraibes que dans
la région pacifique. Ainsi, le pourcentage des opérations financées dans la région caraibes se
maintient à un niveau proche ou supérieur de 40%. La région pacifique a connu un minimum de
23% en 1983 et un maximum de 48% en 1987.
Figure n° 10: Evolution dans le temps de la répartition du pourcentage des opérations financées
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La région océan indien, et principalement La Réunion, a enregistré une baisse importante au
cours de la période 85-87, notamment en 1986 et 1987, années au cours desquelles le nombre
des opérations financées ont représenté moins de 10% de l'ensemble des opérations fmancées.
IV- REPARTITION DES OPERATIONS FINANCEES PAR INSTITUTIONS
La grande majorité des allocations CORDET ont été attribuées à des unités de recherche
appartenant aux grands organismes publics de recherche qui ont leurs sièges en France
métropolitaine. Ainsi, huit grands organismes ont bénéficié de 274 allocations, ce qui
représente 60 % des opérations et 63 % des montants accordées par la CORDET depuis 1981.
Nous avons regroupé dans la figure n° Il qui suit l'ensemble des institutions en 6 grandes
catégories.





• Autres Org. M.
• U. Métro.~ U. Locales
0 Org. Locaux
• Ass. Privées
37 autres allocations (soit 8,13%) ont été attribuées à d'autres organimes métropolitains qui
n'ont pas d'implantations locales dans les DOMlfOM. Les Universités métropolitaines ont
bénéficié de 63 allocations (soit 13,85%). Des chercheurs d'une quinzaine d'universités
métropolitaines ont ainsi été mobilisées sur des programmes CORDET. On observe une
concentration au sein des universités parisiennes (16 opérations dans 7 universités), des
universités de Bordeaux (B.1=14 opérations et B.II1=2 opérations, de l'université d'Aix-
Marseille (12 opérations) et de l'USTL de Montpellier (7 opérations). 41 opérations se
répartissent dans les Université locales. Plus des 213 d'entre-elles (29 opérations) sont
localisées au Centre Universitaire de La Réunion (CUR). 28 allocations (6,15%) ont été
attribuées à des chercheurs d'organismes locaux dont Il à des centres hospitaliers locaux et 7
au Centre Polynésien de Sciences Humaines (CPSH). Enfin, seulement 12 opérations (2,64%)
ont été confiées à 10 associations privées qui sont toutes locales saufune 1•
L'ensemble des universités (métropolitaines et locales) bénéficient de près d'V4 (23,9%) du
montant total des aides accordées par la CORDET pour 104 opérations. Elles absorbent donc
beaucoup plus (environ trois fois plus) que la modeste contribution apportée par le Ministère de
lCompte tenu du statut particulier des associations privées et de la difficulté qu'elles peuvent avoir à gérer des
budgets de recherche, il est vraisemblable que la gestion de quelques programmes exécutés par des chercheurs
d'associations privées aient été confié à des grands organismes représentés localement. Le nombre d'opérations
concernées est très limité bien que nous ne sommes pas en mesure de préciser le nombre.
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l'Enseignement Supérieur au budget de la CORDET. Les organismes locaux ont été peu
mobilisés et les associations privées locales encore moins.
Parmi les grands organismes l'ORSTOM et le CIRAD dominent largement et concentrent 28%
des opérations et 33% des montants accordés. Le tableau n° 1 qui suit donne la répartition des
projets et des montants au sein des grands organismes.
Tableau n° 1: Répartition des opérations entre les grands organismes:
Nombre d'opérations % Montants %
ORSTOM 71 15,6 7.566 14,0
CIRAD 56 12,3 10.105 18,7
1. Pasteur 33 7,2 4.638 8,6
INRA 29 6,4 2.920 5,4
CNRS 25 5,5 1.830 3,4
IFREMER 24 5,3 2.495 4,6
BRGM 21 4,6 2.010 3,7
INSERM 15 3,3 2.325 4,3
Total 274 60,2 33.889 62,7
C'est donc le CIRAD qui arrive en première position pour ce qui concerne les montants
financiers accordés par la CORDET alors qu'il se positionne en deuxième position après
l'ORSTOM en nombre d'opérations financées. C'est également au CIRAD que le montant
moyen par opération est le plus élevé, soit 180KF. Rappelons pour mémoire que c'est dans le
secteur de la recherche agronomique (secteur d'intervention du CIRAD) que le montant moyen
par opération est le plus élevé. Il est cependant intéressant de noter que l'autre organisme de
recherche agronomique, l'INRA, a un montant moyen par opération de 100KF seulement. Ce
sont les Universités métropolitaines qui bénéficient du montant moyen par opération le plus
élevé (I39KF), viennent ensuite les grands organismes (I24KF), les associations privées
(I09KF), les autres organismes métropolitains (108KF) et les universités locales (l02KF).
C'est au sein des organismes locaux que le montant moyen par opération est le moins élevé
(69KF). Il s'agit principalement de programmes de recherche médicales dans le cadre
d'hopitaux ou de programmes de recherche en sciences humaine, notamment au Centre
Polynésien de Sciences Humaines (CPSH) qui a bénéficié de 7 allocations.
v - NOMBRE ET REPARTITION DES RENOUVELLEMENTS
En excluant les projets de 1981 (première année de fonctionnement) qui ne pouvaient constituer
des renouvellements de projets antérieurs, 160 sur 425 financements sont des renouvellements
de projets déjà financés par la CORDET (37,5% des financements).
115 projets ont fait l'objet d'un renouvellement (en général deux années consécutives); 18
projets ont fait l'objet de deux renouvellements et 4 projets ont fait l'objet de 3 renouvellements.
Les renouvellements sont assez bien répartis entre les différents domaines scientifiques et les
grandes zones géographiques.
Les bénéficiaires des renouvellements sont, avant tout, les grands organismes métropolitains
(ORSTOM, CIRAD, IP, IFREMER, BRGM, INSERM, CNRS, INRA). Le CUR également
dispose d'un nombre important de projets renouvelés. Aucune différence de ce point de vue
avec les chiffres globaux. En revanche, il est notable que l'université de Bordeaux et celle de
Montpellier aient disposé de financements renouvelés en nombre relativement plus important
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que les autres institutions. Cela tient semble t-il à la nature des projets concernés par ces
renouvellements: programme géomorphologique littorale dans les caraibes (Bordeaux l,
IGBA), programme nacre à Montpellier. Ces recherches se sont étendues sur 3-4 ans et
portaient sur des programmes importants souvent menés par des équipes de plusieurs
chercheurs associés.
En décomptant les renouvellements par année, on constate une forte proportion de
renouvellements sur l'ensemble des financements pour les années 83-84-85. Ainsi en 1983, il Y
a plus de financements renouvelés que de nouveaux projets (53 renouvellements pour 88
opérations financées). Une des raison réside peut être dans le fait que depuis 1982, la CORDET
finançait un grand nombre de projets avec des montants réduits. La nécessité de poursuivre ces
financements sur plusieurs années n'est donc pas surprenante. Deux années ont un nombre de
renouvellements particulièrement faible: 1982 (4 renouvellements) et 1986 (3 renouvellements).
En 1982, la chose ne surprend guère, dans la mesure où le programme CORDET venait à peine
de commencer et entrait en pleine phase de croissance. En 1986, le changement
d'administration peut expliquer en partie cette réduction de renouvellements. Le SEDETOM
remplaçait alors le MRT comme siège du secrétariat exécutif de la CORDET. Le progressif
désengagement du MRT a pu signifier une limitation des prolongements de financements sur
des projets CORDET dès cette année.
On constate, en effet, que les renouvellements de financements par les trois ministères ont
souvent porté sur des projets déjà financés antérieurement par eux mêmes. Cependant, un
certain nombre de renouvellements sont financés par un ministère tandis que la ou les phase(s)
précédente(s) l'avaient été par un autre. Les équipes responsables de programme peuvent donc
entretenir une relation contractuelle particulière avec un ministère financeur mais non de façon
exclusive dans le temps.
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L'APPEL D'OFFRE CORDET ET SES EFFETS: LE POINT DE
VUE DES CHERCHEURS BENEFICIAIRES
par J. GAILLARD et J-B. MEYER
Ce texte est principalement fondé sur l'analyse des réponses au questionnaire l envoyé à tous les
responsables de projets de recherche qui ont bénéficié du soutien de la CaRDET. Conçu,
réalisé et testé au mois de novembre et décembre 1988, ce questionnaire a été envoyé dans le
courant de la troisième semaine du mois de décembre 1988 avec une lettre d'accompagnement2
qualifiant l'évaluation de la CaRDET en cours comme "un exercice conduit avec les acteurs de
la recherche, où l'on puisse autant faire état des résultats inattendus, des obstacles pratiques,
des détours imprévus que des produits obtenus dans les normes et termes d'un contrat initial".
Cet envoi a nécessité la mise à jour préalable des adresses de la population de chercheurs
soutenus par la CaRDET en effectuant une vérification systématique auprès des services du
personnel de leurs institutions d'appartenance. Les chercheurs ayant bénéficié de plusieures
allocations CaRDET ont reçu autant de questionnaires à remplir que de projets distincts
fmancés. Une relance a été effectuée fin février 1989. Contrairement aux craintes exprimées, au
moment de l'élaboration du questionnaire par différents responsables scientifiques familiers de
la CaRDET, le taux de réponses atteint (213) est très satisfaisant compte tenu de la dispersion et
du degré de mobilité de la population étudiée.
1 - LES REPONSES AU QUESTIONNAIRE
Sur 457 opérations financées par la CaRDET, 298 ont été couvertes par les réponses au
questionnaire, soit un taux de réponse de 65,2%3. La moitié des réponses a été obtenue un
mois environ après l'envoi du questionnaire. Un taux de réponse de 50% était obtenu deux
mois environ après l'envoi du questionnaire. Les chercheurs des universités métropolitaines et
des grands organismes ont relativement mieux répondu que les autres. Les meilleurs taux de
réponse se trouvent parmi les chercheurs de l'INSERM (92,8%), l'Institut Pasteur (90,0%), le
BRGM (80,9%) et l'INRA (80,8%). Le taux de réponse le plus bas a été obtenu par les
chercheurs de l'ITRMLM (I6,6%). Les enseignants-chercheurs des universités locales ont
répondu de façon relativement satisfaisante (Université de La Réunion: 66,6%; Université
Antilles-Guyane: 58,3%). L'analyse des réponses par domaines géographiques et thématiques
ainsi que selon l'année d'obtention de l'allocation CaRDET ne révèle pas de biais ou
d'accidents majeurs à l'exception d'un taux de réponse faible en Polynésie (47,9%) et
particulièrement faible parmi les bénéficiaires de l'année 1981 (39,6%)4. Précisons que le
meilleur taux de réponse a été obtenu par les chercheurs des caraibes (73,2%), et notamment
par ceux de Guyane (78,7%), l'Océan Indien se situant à un niveau moyen (66,3%). Enfin, le
1Le questionnaire est présenté en annexe.
2La lettre d'accompagnement est présentée en annexe.
3Une étude récente avec laquelle il est possible de faire une comparaison est le cas du programme communautaire
énergie non-nucléaire pour lequel une enquête questionnaire comparable à la notre a obtenu 341 réponses sur 636
en 1988 soit un taux de réponse de 53,6%. Cf. CALLON, M., LAREDO, Ph. et al., Evaluation des programmes
publics de recherche: le cas du programme communautaire énergie non-nucléaire, Presses Universitaires de
Namur, 1989.
4Ce résultat porte sur un petit nombre d'opérations (21 réponses ont été obtenues pour 34 opérations). Outre
cette année 1981, les meilleurs taux de réponse ont été obtenu pour les années 1983 (72,7%) et 1984 (74,4%) et
les moins bons taux pour les années 1985 (54,5%) et 1986 (55,8%).
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niveau des montants obtenus par les chercheurs n'affecte pas de façon importante le taux de
réponses.
En résumé, nous pouvons dire que la répartition des réponses est dans l'ensemble satisfaisante.
Il faudra cependant tenir compte, au niveau de l'interprétation des résultats, de la sur-
représentation relative des chercheurs des grands organismes et des chercheurs localisés en
métropole par rapport à la population totale.
II - LES CIRCONSTANCES DE DEPART
II - 1. Le chercheur CORDET: un habitué de l'outre-mer.
Le chercheur CORDETI est un habitué de l'outre-mer puisque près des 9/10 (89,5%) d'entre
eux avaient déjà eu des expériences outre-mer antérieurement au projet fmancé par la CORDET.
Il connait surtout l'outre-mer par de précédentes recherches et par des missions ainsi que, dans
une moindre mesure, par des séjours personnels. Ici une distinction s'impose entre les
chercheurs outre-mer et les chercheurs métropolitains2• Les premiers ont une connaissance de
l'outre-mer à travers des affectations précédentes en tant que chercheur ou enseignant-
chercheur; les seconds ont surtout effectué des recherches en mission de courte durée. Peu
d'entre eux ont pris connaissance de l'appel d'offre CORDET directement. Lors du dépôt du
projet, la majorité (55%) d'entre eux et de leurs unités de recherche étaient localisés dans un
DOM ou dans un TOM3. Tous les autres se trouvaient en métropole à l'exception d'un
chercheur qui résidait en amérique latine. Nous n'avons pas été en mesure de trouver des
différences significatives en croisant les données concernant la localisation du chercheur au
moment du dépôt de la demande avec les autres variables. Notons cependant que les chercheurs
métropolitains bénéficiant des aides de la CORDET sont relativement plus nombreux au cours
de la dernière période (1987-1988).
II - 2. Un appel d'offre qui circule principalement par l'intermédiaire des
responsables institutionnels.
C'est principalement par l'intermédiaire de responsables institutionnels (direction des grands
organismes, présidence des universités, DRRT,..etc....) que l'appel d'offre a circulé parmi les
chercheurs.
Question 1.1. Comment avez-vous eu connaissance de l'appel d'offre CORDET?
(98% de réponses)".
-Par des responsables institutionnels: 41 %
-J'avais déjà connaissance d'appel(s) d'offre CORDEr précédent(s): 27%
-Par un collègue: 21 %
-Par un responsable de la CORDEr: 17%
-Par sa publication officielle: 15%
INous utilisons l'appelation 'chercheur CaRDET' pour désigner une personne qui apparaît comme responsable
d'un programme fmancé par la CORDEr. Dans la grande majorité des cas, il participe également à l'exécution du
programme.
2Nous entendons par chercheur outre-mer et chercheur métropolitain, un chercheur qui était localisé
respectivement en outre-mer et en France métropolitaine lors du dépot du projet CORDEr.
3Le champ de la localisation du chercheur responsable est celui pour lequel le nombre d'informations manquantes
est le plus grand au niveau de la base de données des opérations financées. En réalité la répartition OOM-
TOM/métropole est plus proche de 60/40.
4pour certaines questions le total des réponses est supérieur à 100%, les personnes enquêtées ayant la possibilité
de cocher plus d'une possibilité. Cest le cas de la question 1.1.
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De fait, les responsables successifs du secrétariat de la CORDET ont diffusé l'appel d'offre
principalement via les directions des grands organismes et des universités et les responsables
locaux de coordination de la recherche (DRRT et préfecture).
II - 3. Des délais de réponse à l'appel d'offre trop courts.
La moitié des chercheurs ont eu un délai allant de 15 jours à un mois pour préparer leur
demande et un tiers environ (31 %) moins de 15 jours. Nous avons trouvé une différence
significative selon la localisation du chercheur, les chercheurs des DOM-TOM bénéficiant en
règle générale de moins de temps que leurs collègues métropolitains pour préparer leurs
demandes. Beaucoup de chercheurs et de responsables d'institutions se sont plaints que les
délais de réponse à l'appel d'offre étaient trop courts d'autant plus qu'il est souvent diffusé peu
de temps avant les congés de Noël. A titre d'illustration, le responsable d'un grand organisme
de recherche dont le siège est à Paris nous a confié qu'il avait reçu l'appel d'offre 1988 le 18
février avec comme date limite de dépôt le.....29 février et celui de 1989 le 13 décembre avec
comme date limite de dépôt le 30 janvier. Ces délais ne laissent que peu de temps pour une
diffusion auprès des chercheurs métropolitains et encore moins auprès de ceux des DOM-TOM.
De plus pour certains DOM comme La Réunion, la date limite de dépôt des dossiers correspond
à la fin des vacances universitaires.
II - 4. Un fonds d'accompagnement plus que d'incitation.
Dans la grande majorité des cas l'idée du projet soumis à la CORDET préexistait à la prise de
connaissance de l'appel d'offre. C'est ce que nous révèlent les réponses à la question 1.6.
Question 1.6. Le projet soumis à la CORDET correspondait-il à ce moment pour vous:
(99% de réponses)
-à un projet dont vous aviez déjà l'idée mais que vous ne pouviez réaliser faute de moyens? 49%
-à un programme plus large dans lequel il s'inscrivait? 45%
-à un projet nouveau pour vous qui a pris forme à la prise de connaissance de l'appel d'offre? 6%
Le soutien de la CORDET pennet donc de réaliser un projet pour lequel le financement faisait
défaut (49%) ou de s'inscrire en complémentarité dans le cadre d'un programme plus large. Peu
de programmes nouveaux (6%) ont été élaboré et pris fonne à la prise de connaissance de
l'appel d'offre. Ainsi, l'appel d'offre CORDET se révèle être moins un fonds incitatif qu'un
fonds d'accompagnement.
II - 5. Des chercheurs peu préoccupés par les innovations.
L'intention principale des chercheurs au moment du dépôt du projet initial est de décrire des
phénomènes originaux peu étudiés (55%) ou d'appliquer une méthode ou un modèle confinné
(35%). Les innovations commerciales, techniques ou théoriques apparaissent secondaires dans
les préoccupations des chercheurs (cf. réponses à la question 1.7.).
Question 1.7.Le projet initial avait-il l'intention principale de:
(99% de réponses)
-décrire des phénomènes originaux, encore peu ou pas étudiés? 55%
-appliquer à un nouveau terrain un modèle ou une méthode confIrmés? 35%
-adapter des techniques pour permettre des innovations commerciales locales? 16%
-produire des innovations théoriques significatives? 15%
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II - 6. Des objectifs en harmonie avec ceux affichés dans l'appel d'offre.
Cela n'empêche pas que près de la moitié des chercheurs (47%) avait comme objectif principal
de mettre ses connaissances au service du développement au moment du dépôt du projet (voir
les réponses à la question 1.8.). Nous touchons là, peut être à une première distorsion entre le
contenu scientifique du projet et sa finalité affichée que le chercheur essaie de rendre aussi
proche que possible des objectifs de la CORDET. Une explication partielle réside probablement
dans le besoin du chercheur de justifier sa raison d'être au regard des institutions qui le
financent et de la société en général.
Question 1.8. Au moment du (premier) dépôt du projet, souhaitiez vous son fmancement
pour: (92% de réponses)
-mettre vos connaissances au service du développement? 46%
-trouver le moyen de travailler avec d'autres personnes? 44%
-pallier l'absenee d'un budget de fonctionnement? 40%
-vous assurer des marges de manoeuvre budgétaires? 28%
-rendre (plus) visible l'intérêt de vos travaux? 15%
-desserer certaines contraintes institutionnelles qui pouvaient alors peser sur vous? 10%
-Autres 23%
Vient immédiatement ensuite le souhait, avec le soutien de la CORDET, de travailler avec
d'autres personnes (44%). Ces deux souhaits 'mettre la recherche au service du
développement' et 'nouer des alliances entre scientifiques et développer des coopérations'
correspondent à des critères clairement affichés dans les appels d'offre de la CORDET. Ce sont
les chercheurs du domaine de l'agronomie localisés dans les DOM-TOM qui souhaitent le plus
s'ouvrir à une collaboration avec d'autres chercheurs. On pourra cependant constater qu'ils ont
rarement mobilisés des chercheurs métropolitains sur leurs projets l .
II - 7. Une participation dominante de la CORDET aux budgets de
fonctionnement des chercheurs.
Les contraintes budgétaires apparaissent également nettement au niveau des réponses à cette
question 1.8. ainsi que dans les réponses à la question 1.9. qui nous révèle que 65% des
chercheurs n'avaient pas de financements disponibles pour exécuter leurs projets au moment du
dépôt de la demande à la CORDET. Ce dernier résultat pose cependant un problème
d'interprétation dans la mesure où à la question 2.2. la moitié des chercheurs (52,5%)
prétendent qu'ils auraient pu poursuivre leurs recherches (dans la plupart des cas à une plus
petite échelle ou sous une forme différente) même si le financement CORDET n'avait pas été
disponible. On peut ·ici faire l'hypothèse que 'pas de financements disponibles' signi fie, pour
beaucoup de chercheurs, 'pas de financement en dehors du budget de fonctionnement de leur
institution'. Il n'en reste pas moins que parmi les différentes sources de financement dont
disposent les chercheurs pour l'exécution du projet soumis à la CORDET, la part de la
CORDET est largement dominante (62%). En cas de renouvellement la part relative de la
CORDET est légèrement moins importante (56%).
lef. la synthèse thématique agronomie.
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Question 1.10. Budget annuel moyen (hors salaires): pourcentages des différentes
sources de financement dont disposent les chercheurs dans le cadre du projet soumis à la











Il faut interpréter ces pourcentages avec beaucoup de prudence. Il s'agit de pourcentages
moyens calculés à partir des réponses des chercheurs. Certains d'entre-eux, tout en nous
signalant qu'ils avaient des problèmes à estimer le montant annuel de leurs budgets de recherche
ainsi que la part relative de chacune des sources qui le composait, nous ont proposé des
pourcentages. D'autres, environ 113, n'ont pas proposé de montant de budget annuel. Si un peu
plus de la moitié des chercheurs (54%) déclarent avoir obtenu une contribution de leur
institution en co-financement au projet CORDET, ils ne sont respectivement que 16% et 10% à
avoir obtenu un soutien d'un fonds local et national. Enfin, seulement 2 chercheurs déclarent
avoir bénéficié d'un financement international.
Là encore nous n'avons pas trouvé de différences très significatives en croisant les variables
concernant les contraintes financières et budgétaires avec les autres variables. Les seules
exceptions concernent les montants des projets CORDET et les thématiques. Notons, bien que
les différences ne soient pas très significatives, que plus un chercheur a bénéficié d'un montant
élevé de la CORDET plus il prétendra qu'il n'avait pas d'autres financements disponibles que la
CORDET pour exécuter son projet. TI apparait cependant, de façon beaucoup plus évidente, que
ce sont les chercheurs des domaines des sciences humaines et de la médecine qui répondent en
nombre relativement plus important qu'ils n'auraient pas pu mettre en oeuvre leurs projets si les
financements CORDET n'avaient pas été disponibles.
II - 8. Des chercheurs métropolitains habitués des appels d'offre.
Les bénéficiaires de la CORDET sont, pour bon nombre (40%) des habitués des appels d'offre.
Près d'un quart (24%) n'ont cependant jamais répondu à un appel d'offre avant la CORDET.
Les chercheurs qui n'avaient auparavant jamais répondu à un appel d'offre sont cependant
beaucoup plus nombreux parmi les chercheurs localisés dans les DOM-TOM que parmi les
métropolitains (voir tableau n° 1).





















A contrario, les chercheurs localisés en métropole répondent beaucoup plus souvent à des
appels d'offre que ne le font leurs collègues des DOM-TOM. Ainsi, un des effets évident que
l'on peut mettre à l'actif de la CORDET c'est qu'elle a mobilisé un nombre non négligeable de
chercheurs des DOM-TOM qui n'avaient jamais répondu à un appel d'offre avant celui de la
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CORDET. L'analyse des réponses à cette question 1.11. fait également apparaître que ce sont
les chercheurs dans le domaine des sciences humaines qui répondent le moins couramment aux
appels d'offre.
II - 9. Des professionnels de la recherche.
Dans leur grande majorité (84%) les chercheurs CORDET et leurs collègues se consacrent
principalement à des activités de recherche. Seulement environ 1/5 panni eux considèrent
l'enseignement comme leur activité principale et les activités de développement et de
vulgarisation ne sont considérées comme importantes que pour les chercheurs du domaine de
l'agronomie et, dans une moindre mesure, des domaines des sciences de la terre et des sciences
humaines. D'une façon générale ce sont les chercheurs du domaine des sciences humaines qui
consacrent le plus de temps aux activités d'enseignement. enfin, ce sont les chercheurs des
domaines de l'agronomie et de l'océanologie qui consacrent le plus de temps à la recherche.
Ces premiers résultats sur les circonstances de départ nous pennettent de proposer un profil
type moyen du chercheur CORDET. Il s'agit donc d'un professionnel de la recherche, habitué
de l'outre-mer, qui s'intéresse plus à la description de phénomènes originaux, encore peu ou
pas étudiés, qu'à la production d'innovations. Ses objectifs affichés sont au diap~on de ceux
de l'appel d'offre: mettre la recherche au service du développement et nouer des alliances entre
scientifiques. Il fait état de contraintes budgétaires fortes que la CORDET a pennis de desserrer.
Les chercheurs métropolitains se révèlent être plus des habitués des appels d'offre que leurs
collègues des DOM-TOM. Ces derniers disposent, en règle général de moins de temps que
leurs collègues métropolitains pour préparer leurs demandes.
III - TAILLE ET COMPOSITION MOYENNE DES EQUIPES
III - 1. Des équipes de taille moyenne.
Avec un nombre moyen de 5,74 personnes! les équipes mobilisées par l'appel d'offre
CORDET sont de taille moyenne. Seules 17 équipes comprennent plus de 10 personnes et 26
équipes ont entre 1 et 2 personnes. Les équipes les plus nombreuses relèvent du domaine de
l'agronomie (principalement ClRAD) et dans une moindre mesure de l'océanologie. Les
équipes les plus petites appartiennent principalement au domaine des sciences humaines et dans
une moindre mesure à celui des sciences de la terres.











Outre les grands organismes de recherche, les équipes les plus importantes se retrouvent
principalement au sein des universités métropolitaines. Les équipes universitaires des DOM-
TOM, et notamment celles de l'Université de La Réunion, sont de taille significativement plus
petite que celles des universités métropolitaines. La comparaison entre équipes universitaires et
équipes non universitaires fait apparaître des différences importantes quand à la composition de
ces équipes, les premières étant en moyenne de taille relativement plus importante que les
secondes. Les chiffres présentés dans le tableau n03 qui suit donnent les nombres de personnes
1Tous personnels confondus: chercheurs, enseignants/chercheurs, ITA, étudiants, VAT, allocataires,
manoeuvres..etc..
61
moyens par équipes, sachant que certaines catégories de personnels sont très peu représentées.
C'est le cas des manoeuvres dans les équipes universitaires, une seule équipe ayant signalée
qu'elle employait deux manoeuvres. Ce sont les chercheurs qui sont présents dans le plus grand
nombre d'équipes (225 équipes) suivis par les étudiants/thésards (171), les ITA (116), les
enseignants-chercheurs (98), les autres -principalement allocataires et VAT- (75), et les
manoeuvres (56). Les étudiants/thésards, et, dans une moindre mesure les ITA se retrouvent en
nombre relativement plus nombreux parmi les équipes universitaires. Les manoeuvres et "les
autres" (principalement allocataires et VAT) se retrouvent en nombre plus nombreux dans les
équipes non universitaires. En nombre total de personnes se sont les chercheurs qui sont les
plus nombreux suivis par les étudiants thésards, les ITA et les enseignants chercheurs.
Tableau n03: taille et composition moyenne des équipes universitaires et non universitaires.
équipes équipes moyenne Nombre de
Personnels universitaires non-univers. globale personnes
abs. %
chercheurs 1,20 2,00 1,90 546 33
enseignant/chercheurs 2,19 0,41 0,70 203 12
rrA 1,12 0,80 0,86 246 15
étudiants/thésards 2,23 0,97 1,18 339 21
manoeuvres 0,04 0,67 0,56 163 10
autres· 0,1.0 0,63 0,54 157 09
total 6,88 5,48 5,74 1638 100
·principalement VAT, allocataires (autres qu'étudiants thésards) et vacataires.
III - 2. Les étudiants/thésards et VAT: la cheville ouvrière des programmes
CORDET.
Ces différentes catégories de personnels ne consacrent cependant qu'une partie plus ou moins
grande de leur temps au projet de recherche soutenu par la CaRDET (voir tableau n04).
Tableau n04: Pourcentages de temps consacré aux programmes de recherche soutenus par la


















Directeurs de centre: 24%
Chefde labo: 18%
Ce sont donc, et de loin, les VAT et allocataires d'une part, et les étudiants/thésards d'autre part
qui consacrent la plus grande partie de leur temps aux programmes de recherche soutenus par la
CaRDET avec respectivement 81 % et 73%. Les ITA et les chargés de recherche n'y consacrent
qu'environ 50% de leur temps. Ceux qui y consacrent le moins de temps sont les professeurs
d'université (25%), les directeurs de centre (24%) et les chefs de laboratoire (18%). Ces
résultats vont influer de façon substancielle sur l'importance relative des différentes catégories
de personnels, évaluées en équivalent plein-temps (EPT), mobilisées par la CaRDET (voir
tableau n05, page suivante).
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Ce sont donc les étudiant&"thésards, et dans une moindre mesure les chercheurs et les
VAT/allocataires qui sont la cheville ouvrière des programmes de recherche soutenus par la
CORDET. La place prépondérante et centrale occupée par les étudiant&"thésards et les VAT s'est
confinnée à l'occasion des missions sur le terrain. Ce sont eux qui se sont souvent révélés être
nos infonnateurs privilégiés.
Tableau n05: Importance relative des différentes catégories de personnels en équivalent plein-
temps (EPI') mobilisées par la CORDET.
Nb. de personnes % de temps consacré Nb. de personnes
Catégories à la recherche EPT
Quest. Tot.
chercheurs 546 39,6 216 324
enseignant&"chercheurs 203 31,5 64 96
rrA 246 44,4 109 163
étudiants/thésards 339 73,0 247 370
autres 157 81,0 127 190
Total 1491 51,2 763 1143
IV - APPRECIATION A POSTERIORI DES EFFETS ET DES RESULTATS
IV - 1. Des chercheurs habitués à collaborer antérieurement à l'appel d'offre:
La plupart des chercheurs (93%) répondent qu'ils avaient déjà l'habitude de collaborer avec des
chercheurs appartenant à d'autres organismes antérieurement au projet CORDET. La nature de
ces relations était déjà largement croisée (DOM-TOM /métropole). C'est ce que nous révèle le
tableau n06. Les chercheurs des DOM-TOM étaient cependant relativement plus nombreux (9%)
à ne pas avoir de relations avec d'autres chercheurs que les chercheurs métropolitains (4%).
Les chercheurs localisés dans les DOM-TOM avaient pratiquement autant de relations avec leurs
collègues des DOM-TOM (74%) qu'avec des collègues métropolitains (67%). De même plus de
la moitié (54%) des chercheurs localisés en métropole entretenait, antérieurement à la CORDET,
des relations avec des collègues des DOM-TOM.
Tableau n06: Fréquence et nature des collaborations entre chercheurs antérieurement au projet
CORDET (99% de réponses)l.
Localisation -Pas de Relation avec chercheurs
des chercheurs relation DOM-roM Métro Etrangers
DOM-roM 9% 74% 67% 31%
Métropole 4% 54% 72% 41%
Total 7% 65% . 68% 36%
1Le total des lignes et des colonnes est supérieur à 100%, les chercheurs pouvant entretenir des relations avec à la
fois des chercheurs des OOM-TOM, métropolitains et étrangers.
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En essayant de mesurer l'importance des relations suscitées par le soutien de la CORDET, nous
avons d'abord pu constater que les taux de réponses obtenus (89%) étaien~ inférieurs de 10% à
la question précédente (collaborations antérieures à l'appel d'offre). Ce premier résultat permet
de faire l'hypothèse que pour Il % des chercheurs la CORDET n'a pas suscité de collaborations
nouvelles. Ce qui ressort principalement du tableau n07 qui suit, c'est que la CORDET a surtout
été à l'origine de collaborations entre la grande majorité des chercheurs métropolitains (84%)
avec des chercheurs des DOM-TOM, ainsi que dans une moindre mesure (67%) entre les
chercheurs des DOM-TOM et d'autres chercheurs des DOM-TOM localisés dans la plupart des
cas dans le même DOM-TOM. La CORDET a également suscité, bien que dans des proportions
moins importantes, une collaboration entre les chercheurs des DOM-TOM avec des chercheurs
métropolitains (60%) et entre les chercheurs métropolitains et d'autres collègues métropolitains
(61 %). Ces deux derniers pourcentages sont inférieurs à ceux obtenus précédemment pour les
collaborations antérieures à la CORDET (voir tableau n06).
Tableau n07: Fréquence et nature des collaborations entre chercheurs suscitées par la CORDET

















La grande majorité des chercheurs (83%) ont répondu que les collaborations établies au cours
du programme CORDET ont été maintenues une fois ce dernier terminé. Le programme
CORDET a également été l'occasion d'une coopération entre acteurs différents ( scientifiques,
associations, personnalités locales, responsables des pouvoirs publics, élus..etc... ) pour les 3/4
des chercheurs. Nous ne trouvons pas de différences très significatives dans les réponses à
ceUe dernière question entre chercheurs métropolitains et chercheurs DOM-TOM, ces derniers
ayant cependant une propension relativement plus affirmée à entrer en relation avec des acteurs
autres que des scientifiques.
Notons enfin pour terminer ce paragraphe sur les collaborations que, selon l'avis des
chercheurs contractants, 213 des programmes CORDET sont considérés comme pluri-
disciplinaires (66%) et près de 3/4 sont qualifiés de pluri-organismes (72%).
IV - 2. Les produits majeurs dérivés du programme CORDET et leurs effets:
Nous nous sommes exercés à mesurer l'importance relative des produits majeurs dérivés du
programme en demandant aux chercheurs d'apprécier l'importance qu'ils leurs accordaient en
entourant un chiffre pour chaque type de résultat allant de 1 (pas important du tout) à 4 (très
important). Les résultats sont présentés dans le tableau n08 par ordre d'importance décroissant.
1Le total des lignes et des colonnes est supérieur à 100%, les chercheurs pouvant entretenir des relations avec à la
fois des chercheurs des OOM-TOM, métropolitains et étrangers.
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Les taux de réponses à cette question ont été variables et souvent inférieurs à 50%. Cette
remarque est surtout vraie pour la question concernant les brevets pour laquelle 15% seulement
des chercheurs ont répondu. De l'avis des chercheurs, ce sont donc les écrits et
communications scientifiques qui sont considérés comme les produits les plus importants.
Parmi ces derniers ce sont les publications qui se classent largement en tête suivies par les
communications à colloques et les rapports de recherche. Les écrits et communications
scientifiques sont cependant suivis de très près par la coopération (avec organismes,
associations, entreprises, personnes locales.. etc... ) et les résultats applicables par les
entrepreneurs ou responsables locaux. Dans le domaine de la formation, l'importance relative
attribuée aux différents produits varie beaucoup. L'utilisation des projets CORDET comme
terrain pour thésards et l'utilisation des résultats pour des enseignements, dans une moindre
mesure, sont considérés comme importants alors que la formation de techniciens et de praticiens
locaux obtient un score nettement plus faible. Les résultats dans le domaine de l'appel en
expertise sont considérés comme pas très importants et ceux concernant les dépôts de brevets
pas importants du tout. A notre connaissance, aucun projet soutenu par la CORDET n'a fait
l'objet d'un dépôt de brevet.
Tableau n08: Importance relative des produits majeurs dérivés du programme CORDET.
Produits ou résultats majeurs Classement Moyenne*
Ecrits et communications scientifiques 1 3,1
Coopération (avec différents acteurs) 2 3,0
Résultats applicables 3 2,9
Formation 4 2,6
Vulgarisation 5 2,5
Appels en expertise 6 2,2
Brevets déposés 7 1,0
*Moyenne basée sur une échelle de 4 chiffres (1 =pas important du tout; 2=pas très important;
3=important; 4=très important).
Nous avons essayé de mesurer quantitativement cette production. Selon les indications donnés
par les chercheurs 341 publications et 302 rapports de recherche ont été produits et 271
communications ont été faites (voir tableau n09).
Tableau n09: Nombre d'écrits et de communications scientifiques produits et de personnes
formées.
Nombre Nombre par Nombre par
total allocation programme
Ecrits et Communications
Publications 341 1,0 1,7
Rapports 302 1,1 1,9
Communications 271 0,9 1,5
Formation
Thèses 119 0,4 0,7
Techniciens locaux 153 0,5 0,9
Praticiens locaux 295 1,0 1,6
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Le nombre de document écrit ou communiqué par allocation CORDET varie donc entre 0.9 et
1.1 selon la nature du document Plus d'un rapport en moyenne ( 1,1) par allocation aurait été
préparé. Le destinataire de ces rapports n'est cependant pas exclusivement la CORDET. Le
nombre de thèses soutenues n'est également pas négligeable puisqu'il correspond en moyenne à
0,7 thèse soutenue par programme financé par la CORDET.
Le nombre des produits dérivés des programmes soutenus par la CORDET varie
significativement en fonction des thématiques (voir tableau n° 10). Ainsi c'est dans le domaine
de l'agronomie que l'on écrit le plus de rapports et le moins de publications, et que les
communications à colloques sont les moins fréquentes; c'est également ce domaine qui a
contribué le plus à la formation de techniciens et de praticiens locaux. C'est dans le domaine des
sciences humaines où l'on publie le plus et où les thèses soutenues sont les plus nombreuses.
Le domaine des sciences humaines a également contribué de façon substancielle à la formation
de praticiens locaux. Par contre, les programmes dans les domaines de l'océanologie et des
sciences de la terre ont très peu contribué à la formation de techniciens et de praticiens locaux.
C'est dans le domaine des sciences de la terre que les communications à colloques sont les plus
nombreuses.
Tableau n° 10: Nombre de produits dérivés des programmes soutenus par la CORDET en
fonction des thématiques.
A H M 0 T
Ecrits et communications
rapports 80 59 54 53 50
publications 50 86 60 69 65
communications 28 45 54 60 82
Formation
thèses 23 39 17 16 22
techniciens locaux 66 15 44 8 20
praticiens locaux 136 116 35 3 5
A=agronomie; H=sciences humaines; M=médecine; O=océanologie; T=sciences de la Terre
Nous avons ensuite demandé aux chercheurs de quels effets, à leur connaissance, ces résultats
avaient été suivis. Les résultats sont présentés dans le tableau n° Il par ordre d'importance
décroissant.
Tableau n° Il: Importance relative des effets dont les produits majeurs ont été suivis.
Effets Classement Moyenne*
Du point de vue scientifique 1
Du point de vue de l'intéressement à la science de publics locaux 2
Du point de vue de la structuration scientifique locale 3
Du point de vue de la fonnation 4
Du pOint de vue d'innovations locales 5








Les moyennes obtenues par les différentes catégories d'effets retenues sont légèrement
inférieures à celles obtenues par les différentes catégories de produits. Toutes sont situées entre
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2 (pas très important) et 3 (important). De l'avis des chercheurs ce sont les effets du point de
vue scientifique (retentissement de certaines publications, notoriété et visibilité acquise par le
laboratoire) qui sont relativement les plus importants. Viennent ensuite dans l'ordre les effets de
diffusion parmi les publics locaux, de la structuration scientifique locale et de la formation qui
sont considérés comme moyennement importants. Les effets du point de vue des innovations
locales obtiennent le plus faible score bien que 68% des chercheurs nous disent que leurs
résultats comportaient des recommendations sur des actions à mener. Ces recommandations
n'ont cependant fait l'objet que de peu d'applications. Ainsi, toujours selon l'avis des
chercheurs 15% seulement des recommandations auraient été majoritairement appliquées.
Question 2.4. Dans le cas où vos résultats comportaient des recommandations sur des









v - LA PERCEPTION DE LA PROCEDURE: DETOURS ET IMPREVUS
V - 1. Le calendrier a été respecté dans la moitié des cas.
50% des chercheurs répondent que le calendrier a pu être respecté. Nous avons trouvé ici des
différences significatives aux réponses à cette question selon la localisation des chercheurs.
Ainsi 60% des chercheurs métropolitains affirment qu'ils ont pu respecter le calendrier alors
que leurs collègues des DOM-TOM ne sont que 40% à avoir répondu par l'affirmative.Une
large majorité de ceux qui répondent par la négative précise que les retards sont dus à des
raisons externes à leurs équipes. Cette dernière constatation s'applique particulièrement aux
chercheurs localisés dans les DOM-TOM. C'est surtout dans le domaine des sciences humaines
que les chercheurs sont les plus nombreux (64%) à reconnaitre qu'ils n'ont pas pu respecter le
calendrier, les chercheurs du domaine de l'agronomie revendiquant majoritairement (74%) le
titre de champion du respect du calendrier.
V - 2. Des délais trop longs pour le versement des fonds.
Les principales difficultés rencontrées ont trait aux délais trop longs dans le versement des
fonds et dans une moindre mesure aux délais trop longs entre la soumission de la demande et la
décision (voir les réponses à la question 3.3). Les chercheurs insistent sur les conséquences
multiples de ces retards. Dans certains cas, l'argent arrivant trop tard, le travail n'a pas pu être
effectué au cours de l'affectation du chercheur responsable mais par missions postérieurement à
cette affectation. D'autres chercheurs nous ont également signalé que ces retards ont pu
également avoir pour conséquence l'abandon, par des étudiants, de sujets de thèses liés aux
sujets CORDET. Dans le cas de programmes liés à l'étude de phénomènes à cycles périodiques
quelques mois de retard dans le versement des fonds peut également signifier un an de retard.
Question 3.3. Avez vous rencontré certaines difficultés tenant à
(78 à 90% de réponses)
-un délai trop long dans le versement des fonds? 59%
-un délai trop long entre la soumission et la décision? 39%
-certaines contraintes dans la remise des rapports d'activités? 19%
-un manque de souplesse dans l'utilisation des fonds? 14%
-une trop grande complexité de gestion? Il %
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v - 3. Des rapports avec les instances CORDET considérés majoritairement
comme anonymes.
Une majorité des chercheurs qualifie leurs rapports avec les instances CORDET (secrétariat
exécutif, commissions, experts scientifiques) comme anonymes (58%) et sporadiques (54%).
Une minorité les considère comme personnalisés (30%) ou suivis (22%) et près d'V5 comme
inexistants. Nous avons également trouvé des réponses significativement différentes aux
réponses à cette question selon la localisation des chercheurs. Ainsi, les chercheurs des DOM-
TOM sont deux fois moins nombreux à trouver leurs rapports avec la CORDET comme suivis
et personnalisés et trois fois plus nombreux à les qualifier d'inexistants. Ces différences
s'expliquent par l'éloignement géographique mais aussi par le manque de moyens attribués au
secrétariat et aux experts de la CORDET pour assurer le suivi des programmes à l'occasion,
notamment, de missions sur le terrain.
v - 4. Une appréciation globalement positive.
Globalement l'appréciation de la procédure CORDET par les chercheurs bénéficiaires est
cependant positive. Ils reconnaissent, d'une façon massive, que la CORDET est une procédure
adaptée au financement d'un programme léger (96%) qui a permis une meilleure coordination
des efforts de recherche dans les DOM-TOM (84%) (voir les réponses à la question 3.4.). Une
très grande majorité parmi eux (83%) a d'ailleurs exprimé l'intention de répondre à un nouvel
appel d'offre. Ces appréciations sont confirmées par l'analyse des réponses ouvertes situées en
fin du questionnaire.
Question 3.4. Diriez vous que la CORDET
(70 à 92% de réponses)
-était adaptée au fmancement d'un programme léger? 96%
-a permis une meilleure coordination des efforts de recherche dans les OOM-lDM? 84%
-a permis d'améliorer les relations scientifiques entre les OOM-TOM et la France métro? 69%
-a contribué au développement socio-économique des OOM-TOM? 66%
-a favorisé une meilleure structuration du tissu scientifique local? 63%
-vous a incité à mieux formuler vos projets? 58%
Les chercheurs sont cependant moins massifs dans leurs réponses pour ce qui concerne la
contribution de la CORDET au développement socio-économique des DOM-TOM où les effets
sur la structuration du tissu scientifique local. Cela confirme les résultats obtenus plus haut sur
les indicateurs d'output (innovations, brevets..etc... ) et l'appréciation des effets, notamment du
point de vue de la structuration du milieu scientifique local.
CONCLUSION
Le chercheur CORDET est donc un professionnel de la recherche, habitué de l'outre-mer, qui
s'intéresse plus à la description de phénomènes originaux, encore peu ou pas étudiés, qu'à la
production d'innovations. Ses objectifs affichés sont cependant au diapason de ceux de l'appel
d'offre: mettre la recherche au service du développement et nouer des alliances entre
scientifiques. Il fait état de contraintes budgétaires fortes pour l'accomplissement de ses
recherches, contraintes que la CORDET a permis de desserrer. Les chercheurs métropolitains se
révèlent être plus des habitués des appels d'offre que leurs collègues des DOM-TOM. Ces
derniers disposent, en règle général de moins de temps que leurs collègues métropolitains pour
préparer leurs demandes. La plupart des chercheurs étaient habitués à collaborer antérieurement
à l'appel d'offre. La CORDET a surtout été à l'origine de collaborations entre chercheurs
métropolitains et chercheurs des DOM-TOM. Les équipes mobilisées par l'appel d'offre sont de
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taille moyenne. Ce sont les étudiant&"thésards et dans une moindre mesure les chercheurs des
grands organismes, les VAT et les allocataires qui sont la cheville ouvrière des programmes de
recherche soutenus par la CORDET.
Les écrits et les communications scientifiques, suivis par les actions de coopération sont
considérés par les chercheurs comme les produits les plus importants dérivés des programmes
CORDET. L'importance relative de ces produits varie significativement en fonction des champs
thématiques d'appartenance des chercheurs. La contribution des programmes CORDET au
développement socio-économique des DOM-TOM et les effets sur la structuration du milieu
scientifique local apparaissent comme beaucoup plus limités.
L'appréciation de la procédure CORDET par les chercheurs est globalement positive. Leurs
rapports avec les instances CORDET sont considérés majoritairement comme anonymes. Les
principales difficultés rencontrées ont trait aux délais trop longs dans le versement des fonds et,









Dans ce rapport nous envisageons la recherche dans le "Grand Domaine Scientifique
Agronomie" (GDSA), l'un des cinq définis à l'origine de la procédure CORDET. Après
avoir cerné le domaine scientifique expertisé et proposé des indicateurs de fonctionnement de
la procédure pendant ses huit premières années, nous examinerons le positionnement des
thématiques soutenues par la CORDET et les effets induits, pour enfin dégager des
propositions dans le cadre d'une éventuelle poursuite de cette incitation l .
Avant d'aborder ce diagnostic quelques remarques de contexte s'imposent sur le domaine
d'application visé in fine par ces opérations: l'Agriculture des DOM-TOM.2
1 - REMARQUES LIMINAIRES SUR L'AGRICULTURE DES DOM-TOM
le milieu (Climat-SoI) exploité par cette activité est le plus souvent très varié à de courtes
distances. Les types de sols sont très contrastés et les déterminants de leurs comportements
sont mal connus. Les risques de dégradation sont élevés notamment dans les situations
pentues. Ils sont parfois augmentés par la pratique de certains systèmes de culture. Les
microclimats sont très typés (insularité, altitude) caractérisés par de fortes variations inter-
annuelles et intra-annuelles de pluviosité (hors accidents cycloniques périodiques), leur
prévision est très délicate et leurs conséquences sont variables suivant les années. A titre
d'exemple pour une même localisation, l'eau peut être un facteur limitant pendant certaines
périodes de l'année et à contrario entraîner des phénoménes d'anoxie dans d'autres. Le
milieu est également soumis périodiquement à des atteintes cycloniques qui ont des
conséquences catastrophiques localement sur les productions.
Les productions sont très nombreuses et la diversité du milieu est ici un atout. Certaines
d'entre elles (lait, viande, légumes... ) peuvent être concurrencées par des importations
européennes. D'autres plus spécifiques des zones tropicales sont obtenues avec des coûts
élevés par rapport à l'unité produite. Pour l'exportation, les qualités requises de plus en plus
par les marchés européen et international sont loin d'être atteintes ou reconnues. Notons
quelques évolutions significatives: recul historique du coprah et de la vanilllè en Polynésie,
du géranium à la Réunion, du sucre de canne aux Antilles, faillite du "plan vert" en
lpour faire ce diagnostic nous avons utilisé les matériaux de base suivants:
-la base de données des opérations "AGRONOMIE";
-les entretiens avec les chercheurs sur place ou en Métropole dans l'ensemble des DOM ou
TOM visité;
-les rapports CORDET disponibles;
-la bibliographie qui a été récupérée lors des missions et une bibliographie complémentaire
(cf. ANNEXE 2).
2pour les données concernant les productions, le lecteur pourra se reporter aux rapports par régions.
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Guyane... même si certains phénomènes climatiques majeurs ont pu être à l'origine de ces
évolutions ou parfois les accentuer.
Les exploitations agricoles sont très contrastées du point de vue de la taille. La majorité
d'entre elles sont tournées vers l'autoconsommation. Pour celles qui misent sur une
production marchande, on constate plusieurs logiques de fonctionnement. A titre
d'exemple, certains exploitants visent un profit à très court terme quand une opportunité se
dégage sur le marché local où sur l'exportation (produits de contre-saison). Dans ce cas les
pratiques culturales ne sont pas de nature à conserver le milieu et souvent, la production est
remise en cause à la faveur du développement de certains ravageurs. D'autres se contentent
d'exploiter en "extensif' des surfaces, où la logique sous jacente est le simple entretien
d'un capital avec souvent un recours aux politiques d'aides agricoles. Le niveau de
formation agricole est très bas, la profession agricole peu organisée et les agents du
développement proches des agriculteurs, eux également, de formation insuffisante pour être
efficaces aux dires des interlocuteurs rencontrés.
En quelques mots il est difficile de ne pas verser dans la caricature, mais on doit faire le
constat que les opérations de développement agricole, souvent ambitieuses, ont privilégié les
aspects techniques sans suffisamment les resituer dans les logiques de conduite des systèmes
de production (le critère de productivité n'est pas forcément le premier pris en compte dans
ces systèmes, les problèmes fonciers créent des blocages surtout dans les TOM). Le fait que
l'agriculture ne représente qu'une faible part de l'activité économique des DOM-TOM et que
les contraintes de milieu physique ne favorisent pas un raisonnement à long terme peuvent
expliquer une partie de ces échecs.
Notons cependant quelques réussites: création par quelques producteurs dans le secteur
Cara"tbe d'une petite filière ananas qui a bien intégré les exigences de qualité du marché, le
développement des plantes ornementales et du melon de contre saison aux Antilles, une
filière jus de fruit en Polynésie... et des espoirs pour l'avenir: la production de viande de
cerf et la technologie de transplantation d'embryon de bovins pour l'exportation en NouvelIe
Calédonie, la valorisation des essences précieuses et du gibier en Guyane, la maîtrise de la
production cannière et la diversification des cultures à la Réunion... L'avenir de la filière
banane, qui est relativement mieux organisée, est problématique si le marché captif
métropolitain n'est pas maintenu: sera fon capable de pouvoir répondre aux exigences de
qualité du marché européen sans pour cela alourdir les charges de la filière?
Dans un tel contexte les demandes qui sont formulées à la recherche peuvent prendre des
formes assez discutables: appel au secours pour donner des arguments techniques en vue de
conforter des systèmes de production qui ne peuvent se maintenir que par le biais d'un
soutien des prix, caution pour mettre en place des filières dont le marché n'a pas été cerné,
souhait d'implication très en avant des chercheurs dans la vulgarisation.... Ceci entraîne des
attitudes très variables des chercheurs: du regard désabusé sur le domaine d'application
jusqu'à contrario un investissement passionné dans le transfert de connaissances sans avoir
toujours le recul nécessaire par rapport à la question posée et à ses chances d'aboutissement.
Le milieu agricole des DOM-TOM par sa diversité est un atout pour la recherche
agronomique (paramétrage de l'effet du climat, comparaison d'écosystèmes cultivés, effets
cumulatifs sous l'effet des systèmes de culture...), mais pour pouvoir conduire avec rigueur
ses protocoles expérimentaux elIe est souvent amenée à travailler hors de ce milieu (en
stations expérimentales). La dynamique de l'agriculture des DOM-TOM ne favorise pas
l'application dans toutes leurs dimensions des acquis de la recherche et on peut difficilement
à l'heure actuelle, sauf cas particuliers, se servir de l'agriculture comme vitrine pour montrer
le bien fondé des démarches adoptées. L'Etat et les collectivités locales s'efforcent de
dynamiser les productions locales: les maîtres mots sont modernisation, diversification,
qualité des produits. Les chercheurs ont déjà dans leurs bagages des éléments pour cette
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politique mais c'est l'aval et l'interface avec la production qu'il faut diagnostiquer et
construire.
II - REPARTITION DES CONTRATS ET THEMES SOUTENUS
Notre analyse repose sur le fichier d'opération CORDET reconstitué pour l'évaluation.
N'ayant eu connaissance que de façon trop partielle des dossiers rejetés , il ne sera pas
possible d'évaluer précisément les choix stratégiques réalisés. En effet, un thème non
présent ou faiblement représenté est-il le résultat d'une censure des chercheurs ou un manque
d'égards de la commission et/ou des experts? Nous avons fait l'hypothèse, qu'au bout de
huit ans, la procédure était connue au moins par les chercheurs qui oeuvrent dans les DOM-
TOM.
Une opération CORDET correspond à un contrat annuel de l'appel d'offre. Elle se confond
le plus souvent avec un programme scientifique court. Dans certains cas il y a eu des
renouvellements soit prévus dès le départ soit motivés par les résultats (compléments ou
approfondissements). Le GDSA représente 94 opérations annuelles financées, c'est à dire
V5 du nombre total d'opérations CORDET pour un montant de l'ordre du V4 de l'effort
global consenti (13940 KF sur 8 ans, cf. le chapître traitement de la base de données pour la
comparaison avec les autres Domaines). Ces 94 opérations représentent 64 Programmes de
recherche: V3 des opérations ont bénéficié d'une deuxième année de financement et plus
rarement d'une troisième. Dans les statistiques présentées ci-dessous nous nous sommes
efforcés de distinguer programme et opération : pour les croisements l'unité statistique
"opération" s'avère la plus commode, mais quand nous traiterons des thématiques ce sera
bien entendu le programme qui sera l'unité pertinente.
II-1. Répartition géographique des opérations
Nous avons affecté chaque opération à un DOM ou TOM en tenant compte du lieu principal
d'exécution du programme et de son domaine d'application. Bien sûr un grand nombre de
recherche ont en potentiel une application plus large et tant dans les prolongements que dans
l'application il n'y a pas saufà court terme d'exclusivité départementale ou territoriale. C'est
la distinction Martinique Guadeloupe qui est de ce point de vue la plus artificielle. Notons
que quatre opérations ont un ciblage sur l'ensemble des DOM-TOM (sylviculture), elles ont
été ventilées dans une rubrique à part (DTOM).
Ce sont la Réunion et la Guyane qui ont bénéficié du montant global le plus élevé (environ
V4 chacune du montant global), vient ensuite la Guadeloupe (14%), puis la Martinique et la
Nouvelle Calédonie (11%) et enfin la Polynésie (8%) (cf. tableau n°l). Si l'on compare la
répartition des montants du nombre de chercheurs par lieu (cf Annexe 1), il apparaît que ce
sont les scientifiques basés à la Guyane et à la Réunion qui ont été le plus favorisés (ils
représentent 113 du potentiel et ont reçu plus de la moitié de l'enveloppe budgétaire).
L'évolution dans le temps des montants est liée à l'histoire de la procédure (diminution
notable du budget total à partir de 1986). Les renouvellements annuels de certains
programmes ont eu lieu principalement en 1983, et 1986 apparait comme une année rupture
par rapport à la politique de renouvellement. Les financements par opération ont été
confortables pour les premières (340KF) et ensuite on note des fluctuations (de 110 à 185
KF en moyenne par année) en partie liées probablement à la "concurrence" mais aussi à la
politique de renouvellement ( montants moindres).
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Lieu Nb Op. (Op. ren.) ORGA~ISMEfIJo montant annuel
Montants Nb. Op. Op.
o 1Année accordés (Montant NC POL MART GUA GUY REL [HOM C 1 :\(KF) mo}'en) Ren. 1
81 2020 6 (340) - 1 1 2 1 1 90 0 10 0
82 2000 18 (110) 0 2 2 3 4 5 2 71 24 5 0
83 2085 18 (115) 12 3 (2) 1 (1) 4 (3) 4 (2) 4 (3) 1 (1) 1 61 22 Il 6
84 2 175 13 (165) 6 1 1 2 (1) 4 (2) 3 (2) 2 57 35 1 7
85 1 670 9 (185) 6 1 (l) 2 (1) 1 (1) 4 (2) 1 (1) 75 16 0 9
86 1 110 10 (110) 0 3 2 3 1 j 66 2..\ 9 0
87 1 230 9 (135) 4 1 1 (1) 2 (1) 1 1 2 (1) 1 (1) 92 8 0 0
88 1 650 II (150) 2 1 1 2 (1) 3 4 (II) 66 6 19 1..\
TOTAL 13 940 94 30 10 II 14 19 22 14 4 70 17 7 6
II fIJo 8 fIJo II fIJo 14 fIJo 25 fIJo 28 1170 3 fIJo
Tableau 1: Evaluation dans le temps des Opérations (Op.) CORDET en fonction du lieu et de l'organisme (C : CIRAD.
1 : INRA, 0 : ORSTOM, A. Autre).
Existence d'un renouvellement annuel (Op. Ren.).
En f1Jo du montant total.
ORGANISME Montants Nb. Opérations Nb. OpérationsDEPARTEMEl\T accordés
fIJo (Montant mo}'en) l'IC POL MART GLJA Gn REL UTml
IRAI 57 26 (210) 8 5 4 9
CIFI 13 8 (160) 4 4
!EMUT 13 7 (190) 7
CIRAD CEEMAT 70 9 5 (175) 1 1 1 2
IRFA 7 6 (110) 3 1 1 1
IRHO 1 1 (50) 1
INRA 17 24 (100) 1 16 6 1
ORSTOM 7 10 (95) 2 1 5 1 1
CNRS 4 5 (120) 1 4
MUSEUM 1 1 (150) 1
UNIVERSITE 1 1 (90) 1 1
TOTAL 100 = 13 940 KF 94 (150) 10 II 14 19 22 14 4
Tableau 2 : Croisement Organisme x Opérations CORDET et lieu.
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11-2 Répartition institutionnelle des opérations
Le Tableau n02 donne la répartition des opérations suivant les organismes (avec une
ventilation par départements dans le cas du CIRAD) en mentionnant les lieux d'exécution. Le
CIRAD, qui a bénéficié de plus des 2/3 des montants alloués, se taille la part du lion.
l'INRA vient en seconde position pour moins d' V5 et l'ORSTOM en troisième pour moins
d' VIO. Enfin les 5% restant sont le fait de contrats concédés au CNRS, MUSEUM, ou à
l'UNIVERSITE qui ont donc un rôle mineur que l'on précisera dans la partie thématique.
Il est naturel toutefois de s'interroger sur la pertinence de l'indicateur retenu; en effet, nous
avons affecté le montant global annuel de l'opération à l'organisme qui en était leader, ce qui
revient à faire une approximation (la procédure a favorisé la coordination entre les
organismes ce qui a entraîné pour beaucoup d'opérations un partage de ces montants au
prorata de la participation). La base de données et les archives CORDET ne permettent pas à
ce jour d'aller plus fin dans l'analyse, mais grâce à la délégation CIRAD de la Guyane nous
avons eu une ventilation plus détaillée qui nous conduit à estimer la part effectivement
consommé par cet organisme dans ce département à environ 3/4 des montants alloués ( en
tenant compte des rétrocessions réciproques qui sont ici à l'avantage de l'INRA et
l'ORSTOM). Bien qu'il ne soit pas possible d'extrapoler ce coefficient pour l'ensemble des
opérations du GDSA ( il y a un effet lieu à travers la localisation des organismes qui
l'interdit), nous pouvons affirmer que la valeur globale affectée au CIRAD est surestimée.
Quoi qu'il en soit le rôle majeur du CIRAD reste très net avec comme tête de liste l'IRAT
(Réunion, Guyane, Martinique et Polynésie), puis le CTFf (Guyane et action horizontale)
et l'IEMVT (Nouvelle Calédonie), enfin le CEEMAT (à vocation plus horizontale en liaison
avec les programmes IRAT) et l'IRFA (surtout Caraibe). Il est notable que les opérations
dont le leader a été un des départements du CIRAD sont d'un montant supérieur (185KF)
par rapport aux autres laboratoires. A notre avis c'est pour une double raison: la nécéssité
pour cet organisme, du fait de son statut, de trouver des financements hors dotation et la
nature des thèmes (cf. infra) proposés par le CIRAD qui demandait objectivement plus de
moyens de fonctionnement.
L'examen de la dynamique annuelle (Tab. 2) montre la suprématie du CIRAD au cours des
deux premières années de la procédure, puis un recul au profit en particulier de l'INRA qui
ne s'est mis sur les rangs qu'à partir de la deuxième année et pour finir un retour du CIRAD
au cours des dernières années l'INRA se dégageant de la procédure. On signalera que nous
n'avons jamais entendu de récriminations formulées soit par les chercheurs soit par les
instances locales à l'égard de la suprématie du CIRAD.
Dans le cas de l'INRA le mouvement de balancier que l'on observe (montée en puissance
jusqu'à atteindre 1/3 du financement annuel en 1984 pour n'être à l'heure actuelle que
résiduel) est d'une interprétation délicate. Les interviews effectués nous permettent d'avancer
plusieurs hypothèses sans toutefois pouvoir en privilégier une: prise de conscience du
caractère dispersant par rapport aux programmes nationaux soit par les chercheurs eux
mêmes soit par leur direction scientifique; limites de la procédure (faibles montants alloués et
courte durée); échaudage dans les collaborations quand celles-ci mobilisent trop de
partenaires; effet de l'évolution de la procédure d'examen des dossiers et de la commission?
L'ORSTOM n'apparaît pas, au moins à travers les chiffres (dans le domaine considéré),
avoir eu recours de façon systématique à la procédure: les opérations menées sont d'un
montant variable; certaines années aucun laboratoire ORSTOM n'est bénéficiaire; il n'y a pas
de relation évidente entre le potentiel en chercheur et les montants accordés. Notre
interprétation est la suivante: les opérations CORDET menées par l'ORSTOM sont le fait de
chercheurs ou petites équipes plus isolés. Ils saisissent ainsi une opportunité qui, soit leur
donne accès à un terrain, soit permet de conforter leur programme. De plus, les équipes
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üRSTüM apparaissent dans la Caraibe comme un passage obligé pour le CIRAD pour
justifier d'une collaboration vis à vis de l'appel d'offre et partant, le soutien de la procédure
est moins négligeable pour l'ORSTOM que ne le laissent paraître les chiffres.
11-3 Les principaux thèmes soutenus
Avant d'aborder les thèmes retenus par les commissions (ou experts) du GDSA, nous avons
systématiquement analysé les titres de ceux qui ont été financés par les autres domaines
scientifiques. Le constat est qu'il existe une certaine "étanchéité" du GDSA par rapport aux
autres domaines, une seule opération dans les Sciences Humaines pouvant être considérée
comme située à l'interface des deux.
Faire une classification des programmes et opérations menées dans le GDSA s'avère délicat.
En effet le nombre de disciplines ayant participé est très élevé : sciences du sol,
pédologie,biochimie, physiologie végétale, pathologie végétale et animale, zoologie,
botanique, technologie, zootechnie, agronomie, sylviculture, economie... Pour la même
raison les échelles d'approche, les méthodologies associés ne permettent pas de regrouper de
façon opératoire les actions CORDET. Pour dégager les grandes lignes de fond de la
procédure sans avoir à prendre chaque programme individuellement nous avons retenu de les
ventiler en fonction de leurs finalités. Le Tableau 3 donne le résultat de ce travail: 4 grandes
orientations (Productions végétales, animales, forestières - milieu naturel) et une rubrique
divers, qui représentent 23 finalités voisines (sous-thèmes) qui ont fait l'objet de
regroupement en 7 thèmes.
Dans cette dernière rubrique se trouvent rassemblées les opérations pluridisciplinaires larges
(étude d'écosystème forestier naturel comparé à plusieurs modalités d'exploitation aprés
défrichement a l'échelle du bassin versant en Guyane), des approches très fines au niveau
du sol peu finalisées et, des champs nouveaux explorés lors du dernier appel d'offre (prise
en compte de l'influence des pratiques culturales sur l'environnement en Polynésie,
approche ethnologique des ressources alimentaires dans ce même lieu). Les trois derniers
sous thèmes ont en commun un pilotage depuis la métropole. Nous n'envisagerons plus ces
opérations dans la suite de l'analyse vu les faibles éléments d'évaluation dont on dispose vis
à vis du prolongement de ces recherches. On remarquera cependant que c'est la première fois
qu'est utilisée la procédure pour favoriser une synthèse (écosystèmes guyannais).
Toutes les autres opérations peuvent se situer avec des finalités intermédiaires dans une
chaîne Inventaire-Acquisition de références-Mise au point de techniques et de systèmes-
Valorisation technologique du produit-Economie des productions. Notons que si on essaye
de faire une lecture programme par programme suivant cette présentation, il est clair que cette
chaîne est le plus souvent explorée de gauche à droite. De même si J'on considére production
par production quand c'est possible, il y a au plus une ou deux mailles de cette chaîne qui
sont examinées. Les opérations CORDET couvrent donc pour le GDSA des champs
disciplinaires et thématiques très larges où l'approche par filière constitue une exception.
C'est la grande orientation production végétale qui a été le plus soutenue (environ 3/4 du
montant global). Nous avons inclut dans celle ci les études au niveau des systèmes
fourragers et des exploitations agricoles qui pour certaines ont pris en compte l'analyse de la
relation végétal-animal. Si l'on ajoute la moitié du financement de ces programmes à ceux
plus spécifiques portant sur la production animale, cette orientation vient en second plan
(pour moins de 115). La production forestière vient en troisième (1110) puis, pour une part
résiduel1e, les acquisitions de références sur le milieu naturel.
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ORIENTAnON THEMES SOUS-THEMES
Milieu Naturel Références sur le milieu naturel Flore, inventaire
Faune sauvage, blocage, reproduction
Production Végétale Références sur le milieu cultivé et les espè- Caractérisation, classification, fonctionne-
ces cultivées ment du milieu (climat, sol)
Typologie des espèces cultivées (Trad.) et
des prairies
Développement des productions végétales Création, régénération variétale - Multipli-
(dont relation avec alimentation animale) cation des semences
Adaptation d'espèces cultivées
Mise au point de techniques culturales
Défense des cultures et itinéraires techni-
ques
Mise au point de matériel (Machinisme)
Effets cumulatifs et mise au point de systè-
mes de culture
Valorisation des produits Mise au point de technologie de transfor-
mation des produits végétaux
Développement agricole au niveau régional Fonctionnement des exploitations agrico-
les, diagnostic
Economie de la production
Production Animale Développement des productions Mise au point de technique d'élevage
Maladies, prophylaxie
Mise au point de techniques de reproduc-
tion
Production Forestière Développement de la production forestière Conservation des semences et germination
et valorisation des produits des essences forestières
Sylviculture de la forêt naturelle
Technologie
Divers Dispositif pluridisciplinaire, écosystème fo-
restier et mise en valeur
Caractérisation fine du sol et mécanismes
d'altération
Enquête sur les ressources et pratiques
alimentaires
Environnement
Tableau 3 : Ventilation des opérations CORDET en thèmes et sous-thèmes.
78
SOUS-THEMES Nb. Pro Nb. Op. Montant KF / Nb. Op. et Mont./ss thème Oïo tot./thèrne
Flore, inventaire ) 1 120 2 (2 070)
Faune sauvage, blocage, reproduction 1 1 150
Caractérisation, classification, fonction-
nement du milieu (climat, sol) 2 3 550 9 (9 0;0)
Typologie des espèces cultivées (Trad.)
et des prairies 4 6 725
Création, régénération variétale - Mul-
1
tiplicalion des semences 2 3 385
1Adaptation d'espèces cultivées 3 4 370
Mise au point de techniques culturales 10 13 1 170 1 50 (56 070)
Défense des cultures el itinéraires tech- 1,
niques 6 12 2 160 1
Mise au point de matériel (Machinisme) 3 3 480
1Effets cumulatifs et mise au point de
systèmes de culture 8 15 3 260
Mise au point de technologie de trans-
formation des produits végétaux 5 ., 840 7 (6 0;0)1
Fonctionnement des exploitations agri-
1coles, diagnostic
Economie de la production ) ) 60 3 (2 070)
Mise au point de technique d'élevage 1 1 150
Maladies, prophylaxie 2 4 620 6 (8 070)
Mise au point de techniques de repro-
duction 1 1 350
Conservation des semences et germina-
tion des essences forestières 2 4 540
Sylviculture de la forêt naturelle 2 3 420 10 (I 0 070)
Technologie 3 3 450
Dispositif pluridisciplinaire, écosystème 1
forestier et mise en valeur 2 2
1
420
Caractérisation fine du sol et mécanis-
mes d'altération 2 3 290 7 (7 070)
Enquête sur les ressources et pratiques
alimentaires 1 1 50
Environnement l 1 180
TOTAL 64 94 13 940 94 (I 00 070)
Tableau 4 : Ventilation des Programmes et Opérations CORDET par thème el sous-thème (Cr. Tab. 3)
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Les productions végétales
Les deux principaux sujets concernent la conception des itinéraires techniques et des
systèmes de culture. Ils représentent 215 du financement total pour seulement 14
programmes qui ont bénéficié du plus fort taux de renouvellement annuel. On peut y
adjoindre les 3 programmes "machinisme". Le CIRAD est en général le leader de telles
opérations et les localisations préférentielles sont la Réunion, la Martinique et la Guyane.
Ces thèmes ont été initiés dés le démarrage de la procédure et ont été confortés en 1984
suivant l'objectif de "favoriser l'émergence d'un nombre limités de programmes prioritaires,
fédérateurs, dont l'intérêt est reconnu au plan national et au niveau régional" (bilan de la
commission agronomie 1984). Les recherches ont portés :
- à la Réunion sur les systèmes de culture associant le Géranium rosat à des cultures
nouvelles suivant une démarche "triangulaire" Recherche-Vulgarisation-Production qualifiée
de "novatrice". Un programme canne à sucre à la Réunion d'un montant assez élevé
(800KF) été inscrit sur la ligne CORDET la première année pour des raisons de commodité
budgétaire;
- aux Antilles sur des systèmes de culture alternatifs aux grandes monocultures d'exportation
(canne à sucre, banane). Les fourrages, les cultures maraîchères, les cultures vivrières et
fruitières et ornementales constituaient les composantes majeures retenues pour cette
diversification. Ces actions ont pris notamment en compte le recyclage de résidus de matières
organiques;
- en Guyane sur un programme manioc avec un volet machinisme.
Notons que ces programmes n'ont pas eu de suite de la part de la CORDET à partir de 1986
qui explore alors un champ nouveau dans la Caraibe à savoir les cultures sous abri. Pour
être complet il faut signaler les programmes "systèmes de production vivrier" en Polynésie
qui se sont déroulés pendant toute la période analysée.
C'est ensuite la défense des cultures qui a eu en tenne de montant accordé (1110 et 10
programmes) les faveurs de la procédure avec à la fois des thèmes classiques et plus
novateurs (recherche de nouveaux insecticides et lutte biologique). C'est un labo de l'INRA
qui a été le plus souvent le leader (région principalement touchée: Caraïbe). Le soutien sur ce
thème n'a jamais mobilisé des sommes importantes par opération mais par contre a fait
l'objet d'un flux plus régulier de financement dans le temps. A notre avis c'est le
témoignage que ce thème a plus facilement une connotation d'application à court tenne et
sensibilise très directement les acteurs en aval.
Les actions portant sur l'acquisition de références sur le milieu cultivé et les espèces
végétales (9 programmes pour 1110 du financement) ont été favorisées dans les débuts de la
CORDET pour être ensuite abandonnées. On peut regretter que les aspects fonctionnement
du milieu et des peuplements cultivés n'aient pas reçus les faveurs de la procédure.
Signalons cependant le lancement d'un programme récent sur les Andosols à la Réunion.
L'effort consenti sur l'amélioration et l'adaptation des espèces cultivées (5 programmes
Polynésie, Réunion, Guadeloupe) et sur la valorisation des produits (7 programmes) a été
restreint. Pour ce dernier thème, les actions ont concerné un inventaire physico-chimique des
produits (Réunion), la valeur fennentaire de certains sous-produits (Antilles) au début de
l'incitation,et pour ces dernières années la valorisation des fruits tropicaux (Antilles,
Réunion).
Enfin les thèmes donnant lieu à un diagnostic global sur les exploitations agricoles (un
programme) ou traitant de l'économie de la production (un programme à la Réunion sur la
canne) sont les plus rares. Nous reviendrons sur ce point en dernière partie.
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Les productions animales
Les thèmes les plus spécifiques de cette orientation ont été menés en Nouvelle-Calédonie
(problèmes parasitaires et transfert d'embryon), les autres portent le plus souvent sur
l'alimentation dans la Caraibe (prairie naturelle et temporaire, manioc... cf. orientation
production végétale).
Les productions forestières
Les contrats visent surtout la Guyane et se partagent en 3 rubriques également soutenues: la
conservation des semences et le contrôle de la germination des plantules (2 programmes
exécutés dans un laboratoire CNRS métropolitain en liaison avec le CTFT), la sylviculture (2
programmes dont l'un pour éditer un ouvrage concernant la sylviculture, c'est d'ailleurs la
seule initiative de ce genre qu'a financé la CORDET dans le GDSA.) et les aspects
technologiques (3 programmes).
Le milieu naturel
Deux opérations ont été initiées en 1988: l'une sur la flore des Mascareignes l'autre sur la
reproduction de la faune forestière en Guyane.
Du point de vue de l'évolution dans le temps des thématiques il est net qu'à partir de 1986
les programmes "systèmes" ne sont plus financés et que l'effort sur les productions
végétales va en diminuant (sauf pour la défense des cultures, l'hydroponie et la valorisation
des produits). Apparaissent alors les programmes sur le milieu naturel et certains que nous
avons rangés dans la rubrique divers et de nouveaux partenaires: Museum, CNRS,
Université. Tout se passe comme si la procédure pour le GDSA devenait plus exploratoire en
élargissant son champ. Sur le plan de l'intérêt scientifique, il n'y a rien à redire à ces
programmes, par contre la stratégie CORDET déjà difficile à caractériser avant cette période
perd très nettement en clarté.
III POSITION DES THEMATIQUES ET DES LABORATOIRES SOUTENUS
Une premiére évidence: 60 sur les 64 programmes CORDET sont des programmes de
recherche finalisée. Ceci est le reflet du ciblage de l'appel d'offre du GDSA. Quelques
contrats déjà signalés ont un caractère plus amont et ne débouchent pas sur la maîtrise d'une
production ou sur une meilleure connaissance des écosystèmes. L'examen des rapports
montre que des nuances sont à apporter: sur un programme donné il ya une marque très
nette des thématiques du laboratoire leader et donc certaines démarches peuvent être plus
amont malgré un affichage très finalisé sur les productions.
111-1 Positionnement par rapport à l'état de la science
Positionner les thèmes CORDET du GDSA par rapport à la "science mainstream" et les
"sciences locales" (tropicales et équatoriales) ne nous semble à priori pas possible vu la
diversité des programmes que nous avons décrit. CHATELIN a tenté de les resituer dans des
cartes de co-occurence de mots-clés relevés dans les publications internationales et son
premier constat est cette dispersion voire un saupoudrage. Il note qu'un grand thème ne fait
pas l'objet d'opération CORDET "fixation de l'azote et mycorhizes" et il en conclut "une
confirmation que le recherche mondiale et la recherche francophone ne s'intéressent pas aux
mêmes thèmes". Notons qu'il est difficile de resituer des recherches finalisées qui ne
donnent pas toujours lieu, malheureusement, à publications référencées au niveau
international et ceci d'autant plus qu'elles couvrent des champs interdisciplinaires.
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Nous nous contenterons de faire quelques remarques en situant les opérations CaRDET sur
le plan méthodologique par rapport à une "recherche finalisée de pointe". L'approche
système est très largement annoncée dans les thématiques, mais elle est souvent retraduite
dans les faits par une décomposition en sous thèmes, sans véritable synthèse in fine. Il y a
un pas entre avoir comme objet un système et pratiquer une approche systémique. II en est
de même pour la modélisation qui est un outil rarement utilisé. De ce point de vue les
opérations CaRDET peuvent être qualifiées d'assez traditionnelles et n'émargent que dans
quelques cas restreints au peloton de tête d'un point de vue mondial sur la modélisation des
productions et les prolongements en terme de mise au point techniques. La principale raison,
à nos yeux, c'est le manque de références sur le fonctionnement des espèces tropicales et sur
le comportement du milieu physique qui sont les bases de toute modélisation visant l'action.
111-2 Positionnement par rapport aux recherches agronomiques nationales
On retrouve là tant sur le plan thématique que méthodologique une image fidèle des
organismes (C-I-O), de leur découpage en départements et laboratoires, des méthodologies
employées et de leur degré d'implication dans le développement. Pratiquement tous les
départements ou missions de ces organismes sont présents si l'on considére l'ensemble des
DOM-TOM avec des implantations qui dénotent un certain partage du terrain: prédominance
du ClRAD en Océan Indien, de l'ORSTOM en Guyane et Nouvelle Calédonie, de l'INRA
aux Antilles. La seule différence notable par rapport à la métropole c'est bien entendu la
nature tropicale et équatoriale des productions et/ou écosystèmes ce qui ne confère pas
forcément une spécificité ni dans les thèmes ni dans les méthodologies.
S'il ya un léger décalage temporel sur le plan de l'adoption de nouvelles méthodologies il est
à notre avis minime. La grande différence vient sans doute d'acquis plus faible sur le
fonctionnement des productions tropicales, leur importance économique n'ayant pas généré
d'effort dans le passé (excepté les productions d'exportation).
111-3 Positionnement par rapport aux recherches menées dans les DOM-TOM
Dans l'ANNEXE 1 sont récapitulés tous les thèmes actuels des laboratoires de recherche des
différents organismes qui interviennent dans les DOM-TOM. II y a un recouvrement très net
entre les thèmes CaRDET et ceux affichés par les chercheurs. La CaRDET a d'ailleurs
participé à l'initiation de certains sujets qui s'inscrivent maintenant plus durablement dans les
programmes propres aux organismes. Le recensement de ceux qui n'ont pas été soutenus
révèle soit une inadéquation de la procédure par rapport à certains types de programme soit
des absences difficilement explicables (dossiers non soumis?, rejetés?) :
- la plupart des thèmes de sélection végétale et animale qui impliquent des financements
élevés et une garantie de plus long terme pour être initiés.
- des études sur certaines productions qui n'ont pas de lieu d'application au moins pour
l'instant dans les DOM-TOM (café,cacao,hévéa,riz... ) ou qui ont eu les égards d'autres
financements (relance coprah,vanille par exemple)
- certains inventaires ou cartographie du milieu (en dehors des écosystèmes cultivés)
- des thèmes plus amont en physiologie végétale ou biochimie
- l'écophysiologie des plantes cultivées
- des approches en terme de systèmes agraires
- des approches macroéconomiques sur la croissance agricole
Nous reviendrons dans la dernière partie sur ces "oublis de la CaRDET'.
Les thématiques se situent bien dans les compétences des laboratoires locaux, leur diversité
interdit d'avoir un avis très précis sur leur positionnement. On peut regretter qu'elles ont
rarement mobilisé des chercheurs métropolitains en appui. Ceci est plus le résultat de la
confidentialité de la procédure (au moins à ses débuts) que d'un isolement des laboratoires
des DOM-TOM. En effet dans ce domaine le nombre de missions scientifiques est important
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dans les deux sens. Il existe à travers la volonté des organismes une articulation durable avec
le potentiel scientifique métropolitain.
Certains programmes n'ont pas été sous la responsabilité de chercheurs confirmés. Il faut
reconnaître qu'il est alors plus difficile de trouver des traces des résultats et des éventuelles
valorisations en publications scientifiques, ce qui ne préjuge pas du caractère innovant des
projets. Il faut sans doute y voir un manque de clarté dans les exigences sur le suivi
scientifique des projets.
D'une manière générale tous les thèmes retenus par la CaRDET avaient à priori un intérêt
dans l'approfondissement des connaissances, même si l'objet de certains étaient la résolution
de problèmes à très court terme. On peut regretter qu'une garantie scientifique n'ait pas été
systématiquement recherchée, soit par l'implication des directions scientifiques des
organismes, soit par l'association d'un chercheur sénior reconnu sur le plan français et
international pour le thème considéré. Malgré cette remarque on peut affirmer que l'argent
de la CaRDET a été bien investi dans le GDSA, permettant, en règle générale le déroulement
d'une recherche finalisée de bon niveau.
IV LES EFFETS INDUITS DE LA CORDET
IV-1 Impact sur le milieu scientifique et technique des DOM-TOM
Il existe une forte relation entre le potentiel scientifique et technique régional disponible et sa
mobilisation sur des thèmes finalisés par le développement agricole. La CaRDET a bien
contribué à initier cette recherche et son rôle de coordination, quoique variable, est très net. Il
n'est pas possible de lui attribuer un effet structurant étant donné la prégnance des grands
organismes dans le GDSA. Par contre, la communication inter-organisme voire inter-
département dans le cas du ClRAD a été largement favorisée.
Il n'y a pas à déplorer de redondance manifeste dans les sujets étudiés, ce qui témoigne de la
capacité d'arbitrage de la commission. Le nombre d'actions transversales est très limité,
l'urgence des problèmes locaux soulevés en est sans doute responsable. C'est probablement
pour cette raison également que la commission n'a pas toujours pu maîtriser quelques
phénoménes "d'abonnement" de certains laboratoires (cf. supra).
Quant à la capacité locale de reproduction autonome du milieu scientifique, elle est à
l'évidence dépendante de la stratégie des organismes. On notera que quelques postes de
chercheurs ou ingénieurs, voire des installations plus pérennes (ex: cultures in vitro en
Martinique) ont eu pour origine une contribution de la CaRDET.
IV-2 Impact dans le domaine académique
Si on mesure l'impact au nombre de thésards ayant pu profiter de ces fonds pour mener à
bien leurs travaux, c'est à un constat d'échec de la procédure qu'on abouti. Il ne s'agit pas
d'une situation bloquée, certaines demandes à venir ont envisagé ce type de liaison. Il n' y a
pas de troisième cycle dans les DOM-TOM susceptible dans ce domaine d'offrir des
formations doctorales, un recours à la métropole est obligatoire. Il sera néanmoins toujours
difficile d'identifier des candidats locaux (le Magistère Caraibe nouvellement créé sera peut
être susceptible, moyennant un troisième cycle en métropole d'en fournir quelques uns). Un
autre point important sera la définition des sujets de thèse. Elle impose la reformulation des
questions posées et la délimitation précise du champ à traiter, la procédure ne pourra qu'y
gagner. Sans nul doute la CaRDET a permis une formation "post-diplôme" à de jeunes
ingénieurs. En effet, les VAT sont le plus souvent les chevilles ouvrières des opérations.
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Les publications scientifiques en prolongement des opérations CaRDET sont loin d'être
négligeables. Mais il est regrettable de souligner que les rapports confidentiels dominent. Ce
ne sont pas d'ailleurs les actions qui ont été le plus financées qui ont donné lieu au nombre
le plus important de publications. Les laboratoires ou chercheurs qui ont pour mission les
recherches les plus appliquées (favorisées par la CaRDET dans le GDSA) n'ont pas une
tradition de valorisation scientifique. A leur décharge on peut remarquer que les supports
pour publications de synthèse ou faisant état de recherches finalisées sont peu fréquents. Il
faut noter cependant:
-l'existence du bulletin Agronomique Antilles-Guyane;
-la tenue fréquente de colloques dans la Caraibe soit nationaux soit internationaux, un
colloque récent sur les andosols à la Réunion.
Ce sont des tribunes où l'on trouve des travaux menés dans le cadre de programmes
soutenus par la CaRDET.
La procédure a soutenu la conception d'un ouvrage sur la sylviculture et un séminaire de
synthèse en Guyane, points que nous avons déjà signalés. Cela parait peu comme soutien à
la diffusion en huit années d'existence.
IV- 3 Impact dans le domaine socio-économique
Si l'on se référait simplement à l'état de l'agriculture des DOM·TOM pour juger de la
procédure le constat ne pourrait qu'être sévère. Mais ce serait à notre avis un mauvais
procès. En effet la CaRDET a participé à certaines réussites ou espoirs signalés en
introduction et certaines recherches incitées n'ont pas encore donné leurs fruits.
Concevoir dans le cadre de notre courte mission un instrument de mesure de l'impact
d'actions incitatives est chose difficile. En effet vu la diversité des thèmes il aurait été
nécessaire:
- de suivre un à un les prolongements de recherches de chaque programme;
- d'analyser la pertinence des messages délivrés;
- de faire un diagnostic sur les conditions d'application.
Un tel travail n'est pas possible dans un temps court et justifierait à lui seul "plusieurs
opérations CaRDET". Nous avons pris le parti de juger que l'impact pouvait être considéré
comme positif quand les collectivités locales s'appropriaient le thème pour en assurer les
prolongements. De ce point de vue, malgré les difficultés constatées dans l'application du
Contrat Plan Etat-Région pour l'enveloppe recherche, on peut considérer que le bilan est
largement positif. Le relai soit au niveau régional, départemental et territorial des opérations
incitées est très souvent assuré. La CaRDET a joué ici un rôle de fourniture d'un label pour
assurer la reproductibilité des investigations.
Mais cette apparente réussite ne doit pas masquer les problèmes de fond de l'agriculture des
DOM-TOM brièvement rappelés en introduction. A titre d'exemple les chercheurs, et c'est
légitime, proposent des systèmes de cultures qui allient l'obtention d'un revenu à une
amélioration des composantes de la fertilité du milieu. Le milieu agricole n'est pas très
réceptif à de tels messages, certes pour des raisons structurelles, mais aussi parce que c'est
une rentabilité à court terme qui est recherchée (incidences du climat, précarité des marchés
locaux... ). On peut regretter ici l' "étanchéité" du GnSA vis à vis des autres domaines,
notamment les Sciences Humaines mais aussi les Sciences de la terre sur le thème
environnement. Les conséquences en sont un faible nombre d'actions incitées de diagnostic
au niveau de la région agricole ou sur les filières de production, en prenant en compte
explicitement le contexte socio-économique. L'équilibre, qu'il faut rechercher entre ces
diagnostics et les nécessaires tentatives d'explorer de nouvelles solutions techniques, ne
nous semble pas avoir été respecté.
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V ADEQUATION DE LA PROCEDURE ET PROPOSITIONS
Les actions incitatives de la CORDET ont pennis:
- de participer à l'initiation de nouvelles actions de recherches finalisées dans les DOM-
TOM, en se reposant sur les grands organismes présents localement (par ordre d'importance
d'aide CIRAD-INRA-ORSTOM);
- de conforter certains programmes déjà lancés (c'est une minorité, la CORDET a pu servir
de "jointure" entre deux financements);
- d'améliorer la coordination des organismes présents dans chaque lieu;
- de dégager des pistes intéressantes pour qu'un relai soit pris par les collectivités locales;
Par contre aucun résultat significatif n'a pu être atteint dans la fonnation des personnels
locaux et dans la conduite d'opération transversale à portée internationale.
Il nous semble que la procédure, au tenne de cette évaluation, mérite d'être poursuivie sans
pour autant faire double emploi avec les Contrats Plan Etat-Région. Elle doit alors se
positionner légèrement plus en amont en répondant aux objectifs suivants:
- générer des thèmes de recherche "applicable" repris ensuite par le contexte local sur le plan
de la poursuite ou de la stratégie de vulgarisation;
- prendre une dimension plus internationale en valorisant les points communs et la diversité
des milieux des DOM-TOM;
- avoir sur le plan de la fonnation un engagement réel (association avec des bourses
doctorales MRT).
Il est nécessaire pour répondre à de tels objecti fs de concevoir une procédure à géométrie
variable, restant souple et augmentant sa transparence:
- maintien d'actions de faible montant susceptibles de faire émerger des idées nouvelles ou
trouver la voie pour résoudre un problème particulier;
- émergence ou soutien de programmes sur le fonctionnement des peuplements cultivés,
prairiaux et forestiers (élaboration du rendement et de la qualité), sur le comportement des
sols (sous l'action du climat et des systèmes de cultures), sur l'alimentation et la conduite
des troupeaux. Ces thèmes peuvent facilement faire l'objet de thèses et sont essentiels pour
déboucher sur la modélisation des techniques de production. L'échelle de temps la plus
raisonnable de soutien est alors de trois ans;
- appui à quelques programmes de synthèse transversaux mobilisant des équipes locales et
métropolitaines ayant pour objet:
+ un diagnostic sur l'agriculture dans ses dimensions régionales et de filières de
production;
+ une synthèse des travaux menés sur le plan de la caractérisation des terrains
croisés avec les systèmes de production en vue de définir le domaine d'extrapolation au
niveau international des recherches;
+ un bilan sur l'environnement prenant en compte une stratification du milieu,
les risques naturels et les pratiques culturales.
L'échelle de temps de telles opérations ne devraient pas dépasser trois ans (deux ans
d'acquisition et un an de valorisation). Il est également nécessaire d'améliorer la
communication pour faire vivre la procédure et thésauriser ses acquis (création d'un bulletin
pour le réseau CORDET). La diffusion des résultats est également essentielle, les
programmes transversaux proposés peuvent avoir comme aboutissement des colloques ou
ouvrages collectifs.
Suivre de telles propositions impliquerait une réévaluation de l'enveloppe accordée, il
conviendrait peut être alors, outre les trois Ministères déjà concernés au début de la
procédure, d'examiner les modalités d'association du Ministére de L'Agriculture.
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Notons pour finir que nous avons rencontré sur le terrain, à de rares exceptions près, des
chercheurs dynamiques, actifs et compétents dans leurs domaines. Il nous ont fait part qu'ils
étaient soucieux de l'existence d'une telle procédure, qui avec des montants relativement
faibles, génèrent des effets importants sur le plan de l'ilU1ovation.
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SCIENCES HUMAINES ET SOCIALES
par M. CALLON et G. GOSSELIN
Ce rapport constitue la synthèse de quatre rapports consacrés respectivement à la Réunion
(G.Gosselin), à la Guyane (J.B. Meyer), aux Antilles (Y. Goudineau) et à l'ensemble
Polynésie-Nouvelle Calédonie (M. Callon). Etant donné la très grande diversité des
thématiques et la forte atomisation des structures de recherche, le risque était grand que la
synthèse ne se transformât en simple inventaire. Pour éviter cet écueil, nous avons pris le parti
de nous intéresser aux seules convergences. Qu'elle se déroule aux Caraibes ou dans le
Pacifique, la recherche en sciences sociales présente des caractéristiques communes et
rencontre des difficultés semblables; l'impact des financements destinés à la soutenir n'y est
pas vraiment différent; les propositions et recommandations qui visent à la dynamiser et à
mieux l'insérer dans son environnement ne sont pas fondamentalement différentes.
Permettre de penser l'unité des questions et celle des politiques à mettre en œuvre, pour éviter
l'aparpillement et le coup par coup, tel a été l'objectif qui nous a guidé dans la rédaction de
cette synthèse l .
I. DONNEES SUR LES SUBVENTIONS ACCORDEES PAR LA CORDET
1-1. Les contrats
Les sciences sociales et humaines (SHS) ont reçu 14% des crédits CaRDET. 109 opérations
ont été financées. Le montant moyen par opération a été de 72,85 KF. Les SHS se distinguent
des autres domaines par le grand nombre d'opérations engagées et par la faiblesse du budget
moyen affecté à chaque opération. Le volume des crédits accordés par la CaRDET aux SHS a
décru assez sensiblement au cours du temps. La répartition géographique de ces crédits (en






35% (dont Nouvelle Calédonie: 15,5%
Polynésie: 19,5%)
Bien qu'il soit difficile d'apporter des preuves incontestables, le sentiment des différents
rapporteurs est que la CaRDET n'a pas oublié des équipes qui auraient mérité d'être financées:
elle a atteint l'essentiel du potentiel de recherche dans le domaine.
Ipour ce qui est des propositions liées à tel ou tel territoire nous renvoyons le lecteur aux rapports
correspondants.
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1-2. La thématique des recherches soutenues et leur positionnement
institutionnel
La thématique des recherches soutenues par la CORDET s'organise autour de trois axes
principaux:
- L'archéologie et l'ethnologie; à noter le démarrage d'une nouvelle spécialité, l'ethno-
archéologie (qui mélange l'observation des sites et la reconstitution de la mémoire collective qui
les entoure).
- Langues, littérature et pluralisme culturel: sous cet intitulé très général doivent être rangées
toutes les études qui s'intéressent aux langues locales, à leur rapport avec la francophonie. Les
directions prises sont multiples: linguistique, établissement de dictionnaires, conservation et
analyse de la littérature orale, enseignement des langues, .. La langue est un point focal auquel
se rattache toute une série d'interrogations sur l'identité culturelle, l'intégration,
l'enseignement..
- Sociologie du développement: relations entre les groupes sociaux, mobilité, inégalité,
migrations internes..
Des contrats ont été également attribués à des équipes effectuant des recherches en géographie
ou en droit et sciences politiques. Il n'y a eu pratiquement aucune subvention destinée à
soutenir des recherches en économie.
Si, afin d'éviter les problèmes de classement des opérations de recherche, l'on distingue dans
deux grande thèmes de recherche, selon que l'accent est mis plutôt sur la dimension culturelle
(premier et deuxième axes) ou plutôt sur la dynamique sociale (troisième axe), les crédits












Les équipes soutenues par la CORDET appartiennent majoritairement à l'Université
(Martinique-Guadeloupe, Réunion), et à l'ORSTOM (Pacifique, Guyane). Peu de chercheurs
CNRS ont reçu des crédits CORDET.
II. L'IMPACT DE-LA CORDET
11-1. Le positionnement des recherches en SHS dans/sur les DOM-TOM
Pour apprécier l'impact de la CORDET, il peut être intéressant de caractériser le potentiel de
recherches sur les DOwrOM et ses orientations thématiques. Etant donnéE la complexité
d'une telle évaluation, nous nous limiterons à quelques observations.
Il n'est pas aisé de chiffrer les effectifs de chercheurs engagés dans des recherches sur les
DOM-TOM. D'après les informations rassemblées par les différents rapporteurs, il nous
semble réaliste de dire qu'une petite quarantaine de chercheurs et ITA (équivalents plein temps)
travaillent, soit sur place, soit en métropole sur des sujets directement liés au DOM-TOM. Etant
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donné la diversité des thèmes de recherche, l'extension des zones concernées, la petite taille
des équipes, ce potentiel est largement en dessous de la masse critique. Cette
faiblesse est accentuée par le manque d'infrastructures de recherche: bases de données, centres
de documentation, observatoires.. , qui condamne les chercheurs à l'artisanat. Ce potentiel est
dispersé entre de nombreuses équipes de très petite taille: le milieu est atomisé.
Examinons maintenant la thématique. A titre d'exemple nous avons réalisé une analyse du
contenu des publications d'origine française portant sur l'ensemble de la zone Pacifique (Base
FRANCIS; méthode des mots associés). Plusieurs conclusions s'imposent:
- Les recherches consacrées à la Polynésie et à la Nouvelle Calédonie sont très différentes de
celles qui portent sur les autres régions de la zone Pacifique. Les premières s'intéressent
essentiellement aux questions de développement et plus particulièrement aux relations entre ces
territoires et la métropole: quand les chercheurs en sciences sociales étudient la Polynésie et la
Nouvelle Calédonie, c'est pour analyser les rapports entre le monde occidental et les sociétés
indigènes. La thématique des recherches consacrées aux autres régions (Nouvelle Guinée..) est
très sensiblement différente: elle ressortit à l'ethnologie plus traditionnelle. Ce sont les sociétés
locales, leur culture, mythes, religions, structures de parenté qui sont prises en tant qu'objet
d'étude. Au cours de ces dernières années le contraste entre ces deux approches s'est atténué.
Mais, si l'on s'en tient aux traits essentiels, il n'est pas faux de dire que les SHS,
lorsqu'elles prennent les DOM-TOM comme objet d'étude, se focalisent
prioritairement sur les conditions, impacts, effets de la présence européenne et
française.
- Les disciplines sont très inégalement représentées. Sans aller jusqu'à une analyse détaillée, il
est possible de noter certaines lacunes. La plus frappante est celle de l'économie: les
publications afférentes sont peu nombreuses (un peu plus de 5% du total); elles sont très peu
liées aux autres thèmes de recherche. Non seulement l'économie est quasi-absente,
mais de plus elle est intellectuellement marginalisée. Les différents rapporteurs
confirment la validité des observations précédentes qui semblent pouvoir être étendues à
l'ensemble des autres DOM-TOM.
A quoi tiennent la faiblesse des SHS et leur inégal développement? Les causes sont
nombreuses et connues. Quelques unes méritent d'être rappelées:
-Le poids des antagonismes locaux:
* Les SHS ne peuvent faire abstraction des tensions qui traversent les sociétés qu'elles
étudient. A la limite certains sujets peuvent être considérés comme tabous. Dans tous les cas,
les analyses produites par les chercheurs risquent d'être reprises et déformées par les acteurs
concernés. Ceci est particulièrement vrai pour l'économie et la sociologie.
* Le rôle joué par les pouvoirs locaux dans le financement de la recherche peut conduire, ici
plus qu'ailleurs, à une instrumentalisation des sciences sociales qui se trouvent embrigadées
au service d'une cause, risquant de devenir de simples relais de l'action politique.
* Les conflits finissent par déchirer les sciences sociales elles-mêmes. Les chercheurs qui
s'intéressent à des sujets chauds sont parfois amenés, à leurs corps défendant, à se situer,
voire à prendre partie. Plus qu'ailleurs la neutralité axiologique et la distance méthodologique
sont difficiles à maintenir. La dimension "critique" l'emporte sur la dimension "analytique".
-L'absence de recherches appliquées
On ne réalise jamais autant que dans les DOM-TOM, l'importance que peut revêtir l'existence
d'un secteur réalisant des études socio-économiques appliquées. Il n'existe pas ou peu de
sociétés de conseils, de consultants, de bureaux d'études qui en appliquant les méthodes des
sciences sociales créent un intermédiaire entre celles-ci et les utilisateurs. La recherche de base
est esseulée et en état de court-circuit permanent avec la demande sociale. Cette situation
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explique qu'elle oscille entre le repli sur soi et l'ouverture maximale, comme pour créer une
continuité qui n'existe pas.
-La difficile perennité des équipes
Les équipes de recherche manquent de stabilité: les chercheurs viennent souvent de métropole
pour de brèves périodes d'enquête ou ne séjournent que pour des durées limitées. Si l'on
ajoute que parfois, comme dans le Pacifique, le relais universitaire est faible ou inexistant, on
comprendra les difficultés pour constituer, stabiliser et élargir le potentiel de recherche.
11-2. L'impact de la CORDET
Etant donné le grand nombre de contrats passés, la variété des situations des différentes
équipes financées et la diversité des thèmes soutenus, il est difficile de fournir une appréciation
d'ensemble. Certaines observations faites par les différents rapporteurs semblent néanmoins
s'appliquer à la totalité des opérations:
La CORDET a permis de maintenir le (très faible) potentiel de recherche existant. Sans elle les
quelques équipes actives n'auraient sans doute pas eu les moyens de travailler, de se déplacer
(on n'insistera jamais assez sur l'importance des crédits de missions). C'est en particulier vrai
pour les chercheurs métropolitains et pour les collaborations qu'ils engagent avec les
chercheurs locaux. Dans le cas des sciences sociales, les sommes nécessaires ne sont pas
nécessairement très importantes. De ce point de vue le volume des crédits alloués aux
chercheurs semble assez bien adapté.
Dans certains cas la CORDET a permis à de nouvelles thématiques d'émerger ou de se
consolider: l'ethno-archéologie en fournit un exemple, la gestion des risques naturels en est un
autre. Elle n'a cependant pas réussi à enrayer le déclin des recherches en sociologie et en
économie.
Les effets (bénéfiques) que nous venons de noter ont été d'autant plus sensibles que le contenu
des recherches soutenues était éloigné des problèmes rencontrés dans leur développement par
ces départements et territoires. La CORDET a ainsi permis à certaines équipes de prendre leurs
distances par rapport aux demandes et aux contraintes des pouvoirs régionaux et de faire
preuve d'indépendance dans le choix de leurs sujets. La CORDET (contrairement à ses
objectifs affichés) a donc favorisé une certaine "fondamentalisation" des recherches. Elle a
dans de nombreux cas contribué à donner un label de qualité aux recherches financées, qui
obtenaient du même coup une reconnaissance scientifique.
La CORDET ne s'est efforcée ni de resserrer la thématique, ni de favoriser la montée en
puissance d'équipes dépassant le seuil critique. Elle a au contraire maintenu la dispersion
thématique, l'accroissant même dans certains cas; elle n'a que peu encouragé les collaborations
et les regroupements.
Un nombre non négligeable de projets financés ont été abandonnés ou se sont perdus dans les
sables (rapports non remis, responsables partis sans laisser d'adresses.. ). Ceci peut avoir deux
origines:
- octroi de subventions à des équipes instables ou à des individus isolés, mal soutenus et dans
certains cas de qualité douteuse.
- manque de suivi de la part de la CORDET
La CORDET n' a pas toujours constitué un interlocuteur suffisamment puissant et bien
identifiable pour les chercheurs soutenus.
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111- PROPOSITIONS ET RECOMMANDATIONS
111-1. La nécessité d'une politique d'ensemble
La recherche en SHS dans et sur les DOM TOM présente une spécificité qui est liée à la
singularité de l'objet d'étude. Elle nécessite par conséquent une vision d'ensemble et une
coordination minimale. Cette spécificité peut être caractérisée d'un triple point de vue:
-Les sociétés étudiées sont "hybrides". Marquées par le passé colonial, elles ne sont ni
autonomes, ni complètement intégrées. Ce sont donc des objets sociaux singuliers (au
demeurant assez rares) qui méritent d'être étudiés en tant que tels pour éclairer ce mélange de
volonté de rupture et de volonté d'unité. Sur le plan fondamental, et sans cynisme aucun, il ya
là des terrains originaux pour les SHS si elles quittent le terrain de la dénonciation ou de
l'apologétique. Sur le plan appliqué, les demandes à traiter sont profondéments différentes de
celles auxquelles les SHS sont accoutumées (exemple prometteur de la gestion des rsiques
naturels).
-Les DOM-TOM sont situés dans des régions du globe qui ont une valeur stratégique
considérable autant sur le plan politique, économique que culturel. Ceci les singularise par
rapport à toutes les autres régions françaises. Une politique d'ensemble est nécessaire pour
tirer partie de cette opportunité. Les SHS peuvent jouer un rôle important pour acquérir une
meilleure connaissance des dynamiques en cours dans ces zones et pour accroître l'influence
culturelle et scientifque de notre pays dans des régions essentielles pour l'avenir.
-Pour certaines disciplines (archéologie, linguistique, ethnologie) les DOM-TOM constituent,
d'un strict point de vue scientifqiue, des terrains ni plus ni moins privilégiés que les autres.
Etant donné l'impact local tout à fait exceptionnel (aussi bien en terme politique que culturel) de
ces disciplines qui contribuent puissamment à la construction d'une identité et d'une mémoire,
il est cependant urgent qu'on les incite à s'implanter là plutôt qu'ailleurs (sans pour autant faire
preuve d'une quelconque directivité dans leurs choix scientifiques).
111-2. Une thématique à définir, mais dont les grandes orientations
commencent à apparaître
Nous avons insisté sur le très fort éclatement des thèmes de recherche. S'opèrent cependant
des regroupements et des focalisations, encore non coordonnés, qui font apparaître quelques
axes privilégiés et qui appellent un effort de mise en cohérence. Deux grand axes se dégagent à
l'heure actuelle:
-Intégration et développement des sodétés hybrides
Au delà de leur grande diversité, les micro-sociétés correspondant aux différents DOM-TOM,
présentent des caractéristiques assez semblables. L'étude de leurs modalités de développement
et d'intégration (sur les plans culturels, économiques et politiques) au delà des conflits et
contradictions qui les traversent, constitue un axe essentiel et original pour les SHS. II faut
soutenir les recherches sodo-économiques, qui commencent d'ailleurs à poindre, sur les
différents secteurs d'activité, le jeu des groupes sociaux, les compromis qu'ils passent..
Doivent être également encouragées toutes les recherches sur l'identité culturelle, sa formation,
sa transformation et les adpatations qu'elle suppose: on retrouve là aussi bien la recherche de
base (archéologie, ethnologie, linguistique.. ) qu'appliquée (scolarisation, outils pédago-
giques..)
D'un point de vue méthodologique, devraient être privilégiés les approches et les outils qui
permettent d'échapper aux recherches traditionnelles sur le développement et aux impasses
auxquelles elles aboutissent. Ce rapport n'est pas le lieu pour entrer dans les programmes de
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recherche. Contentons-nous de souligner l'intérêt qu'il y aurait à faire appel à des économistes,
des sociologues ou des politologues qui ne sont pas des spécialistes patentés des sociétés dites
en développement et qui pourraient introduire de nouvelles perspectives et de nouvelles
problématiques. L'enjeu est de produire des analyses plus symétriques dans lesquelles les
solidarités, qui se tissent au milieu des conflits et pennettent à ces sociétés de fonctionner, sont
autant prises en considération que les antagonismes. Un tel rééquilibrage sera facilité par
l'introduction d'un sang neuf et par la mobilisation de nouvelles spécialités (économie
industrielle, démographie, sociologie des techniques, spécialistes de la gestion...).
Une demande naissante existe pour ce type de recherche et d'études. Certains interlocuteurs
(administration, pouvoirs politiques, acteurs de l'économie) commencent à être persuadés de
l'intérêt que peut représenter une meilleure connaissance de la réalité sociale et économique.
-Les OOM- TOM dans leur zone géographique
Un observateur extérieur est étonné par la faiblesse des recherches sur les zones géographiques
dont les DOM-TOM sont parties prenantes. Ces départements et territoires constituent pourtant
des observatoires privilégiés et l'importance des zones concernées est évidente (Pacifique,
Caraibes, Océan Indien). Pourquoi ne pas renforcer le potentiel de recherche dans ce domaine?
Il faudrait progressivement substituer aux études sur les rapports DOM-TOM/métropole, des
investigations centrées sur la place de ces territoires dans la dynamique des ensembles
régionaux auxquels ils appartiennent. Cette réorientation vaudrait aussi bien pour les
disciplines déjà implantées (archéo, ethno.. ) que pour des spécialités à développer (relations
internationales, économie, .. ). Elle serait facilitée par la présence d'un organisme comme
l'ORSTOM qui est sensible à ces préoccupations. Elle attirerait de jeunes chercheurs ayant un
profil nouveau. Elle fournirait aux chercheurs une communauté internationale de référence.
111-3. Une infrastructure de recherche à construire
L'essentiel est d'accroître le potentiel de recherche qui est actuellement infra-critique. Cette
montée en puissance doit être accompagnée de deux séries de mesure:
-Les sciences sociales ont besoin de données, de centres de documentation, d'observatoires,
d'atlas. Ce sont ses instruments de travail collectifs. De nombreuses initiatives sont prises dans
ce sens. Il conviendrait de les appuyer.
-En SHS, comme dans d'autres disciplines, un des débouchés essentiels de la recherche est
constitué par la fonnation. Il faut soutenir la constitution de quelques DEA ou DESS présentant
les deux caractéristiques suivantes: être dans des domaines qui font la spécificité et l'originalité
des recherches dans les DOM-TOM; intérresser d'autres pays de la zone régionale concernée
pour devenir un pôle d'excellence internationale.
111-4. Une organisation adaptée de la communauté scientifique
Définir et organiser la recherche sur des bases territoriales présente des risques évidents. Il ne
suffit pas de montrer la spécificité des recherches sur les DOM-TOM. Il faut aussi se poser la
question de leur organisation pour éviter qu'elles se replient sur elles-mêmes et ne se
transfonnent en ghetto. Quelques principes s'imposent pour assurer une ouverture minimale:
-Toute recherche devrait impliquer une collaboration entre "locaux" et "métropolitains"
-Le recrutement des chercheurs et notamment des jeunes chercheurs gagnerait à se faire en
dehors des fonnations traditionnellement axées sur le développement. Il ne s'agit pas d'un
retournement total mais plutôt d'un rééquilibrage: il faut introduire des spécialistes de
l'économie industrielle ou de la gestion, des politologues, des juristes, plus de géographes,..
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-Un suivi scientifique strict doit être réalisé par des spécialistes des SHS qui ne soient pas
nécessairement des experts des DOM-TOM ou du développement, mais des chercheurs choisis
en fonction de leurs compétences et de leur neutralité bienveillante vis à vis des débats
politiques en cours.
-La valorisation et la diffusion des résultats de la recherche doivent être organisées de manière
rigoureuse et efficace.
111-5. Une procédure renouvelée
Dans l'état actuel de son fonctionnement, et en dépit de l'aide essentieIle qu'eIle a apportée à
des équipes qui sans eIle n'auraient pas pu travailler, la CORDET est inadaptée, car eIle ne peut
impulser et suivre la politique volontariste que nous venons de décrire. Les rédacteurs de ce
rapport sont favorables à la mise sur pied d'un comité consultatif de haut niveau. Il serait
chargé de faire des recommandations aux ministres concernés pour l'ensemble de la politique
scientifique (toutes disciplines confondues) dans les DOM-TOM. Il disposerait de moyens
pour suivre sur place le travail des chercheurs et pour impulser certaines recherches.
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SCIENCES DE LA TERRE
par M. STEINBERG
Dans ce rapport, nous avons respecté les divisions en domaines scientifiques établies par les
commissions ad hoc qui jouaient le rôle d'expertise scientifique pour l'attribution des fonds
de la CORDET. Pour les Sciences de la Terre, cela entraîne de légères distorsions dans la
mesure où certaines recherches traitées par la commission d'Océanographie relèvent pro
parte de la géologie et que, réciproquement, quelques contrats traités par la commission de
Sciences de la Terre concernent plutôt l'océanologie.
1- IMPORTANCE DU DOMAINE EXPERTISE
1-1. Nombre de contrats, montants, répartition géographique et par
organismes.
Au total 84 contrats ont été signés, ils correspondent à une somme totale de Il 313 KF
(donc des contrats de 135 KF en moyenne). Le tableau 1 donne la répartition des contrats et
leurs montants par zone géographique. A cette donnée, nous avons ajouté une colonne
"nombre d'actions" qui correspond mieux à la réalité scientifique dans la mesure ou de
nombreux contrats correspondent au renouvellement de contrats antérieurs consacrés à la
même action scientifique.
Tableau na 1. Répartition géographique.
Zone Nombre de % Nombre Montants
géogmphique contrats d'actions contrats (KF)
ANTILLES 21 25 12 3235
GUYANE 10 12 3 2252
St PIERRE 2 2,5 1 85
REUNION 17 20 11 2371
N. CALEDONIE 21 25 12 2340








Au total, on n'observe donc pas de disparité très importante d'une région à l'autre si on tient
compte de la population et des potentiels réels de recherche.
Le tableau 2 donne la répartition des contrats et leurs montants par organisme ou groupes
d'organismes. Le rôle tout à fait déterminant des universités est notable, il s'exerce dans
l'ensemble des DOMifOM. Pour les centres universitaires des DOM (le Centre du Pacifique
nouvellement créé ne peut évidemment être pris en compte), il faut noter que celui de la
Réunion a été le principal bénéficiaire des actions de la CORDET (1260 KF sur 1590). Cette
situation est encore amplifiée pour deux raisons. Tout d'abord les deux contrats concernant
les Antilles correspondent en fait à de la physique de l'atmosphère et, par ailleurs plusieurs
contrats passés avec des universités métropolitaines correspondent à des travaux menés en
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collaboration avec l'Université de la Réunion. Même si l'on tient compte du fait qu'un
enseignant-chercheur des Antilles a été plus ou moins associé à des travaux menés par
l'Université de Bordeaux 1, on est, par contre, conduit à s'interroger, pour les Sciences de
la Terre sur l'activité de l'Université des Antilles-Guyane. Il est assez intéressant d'analyser
de façon un peu détaillée les actions menées par les Universités métropolitaines. On constate
en effet que deux Universités (Bordeaux 1 et Paris Sud) ont reçu plus de 56 % des crédits
affectés à des laboratoires universitaires et que ce pourcentage passe à 77 % si on ajoute
l'Université de Bretagne occidentale (Brest). Toutefois, comme nous le verrons
ultérieurement cette présentation recouvre des situations diverses.


































Le CNRS ne joue qu'un rôle mineur en tant qu'organisme mais la plupart des universitaires
métropolitains contractants sont associés au CNRS.
Le BRGM est, par le montant des contrats, le second "client" de la CORDET. A l'exception
notable de la Polynésie (et de Saint Pierre), les actions menées concernent tous les autres
DOM/fOM. Il en va tout différemment de l'ORSTOM dont les 9/10 ème des actions sont
situées dans le Pacifique et plus particulièrement en Nouvelle Calédonie.
1-2. Principaux thèmes étudiés
Si la situation socio-économique des divers OOM/fOM est pour le moins contrastée, il en est
de même de leurs caractéristiques géologiques. Le grand massif péridotitique auquel sont
associés les gisements de nickel de la Nouvelle Calédonie n'a, en effet, pas grand caractère
géologique commun avec l'ile volcanique relativement récente de la Réunion. De même
pourrait-on opposer l'ensemble volcanique et corallien "intra-plaque" de l'ensemble
Polynésien aux régions tectoniquement actives des Antilles.
Toutefois, si cette diversité est partiellement à l'origine de la diversité des thèmes
scientifiques abordés dans le cadre de la CORDET, d'autres thèmes aux retombées
économiques plus évidentes se retrouvent dans plusieurs DOM/fOM. C'est pourquoi, nous
examinerons, tout d'abord, les principaux thèmes par région puis, ensuite, ceux qui
correspondent à des préoccupations communes à plusieurs DOwrOM.
a. Les thèmes régionaux.
Dans les Antilles, trois thèmes principaux ont été abordés:
-l'étude du volcanisme a fait l'objet de 4 petits contrats (Marseille 3, Orsay, IPGP, CNRS)
et l'on pourrait à la limite s'étonner du faible intérêt manifesté pour ce sujet. En réalité,
parallèlement aux actions de la CORDET, existait un programme interdisciplinaire du CNRS
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(PIRPSEV) dont l'objectif principal était notamment d'étudier le volcanisme actif des
DOlWfOM.
-le second thème, presque exclusivement piloté par l'Université de Bordeaux l, et touchant
également la Guyane, concernait la sédimentologie c'est à dire, pour l'essentiel, la
caractérisation et la répartition des sédiments actuels ou récents à proximité des côtes et, dans
une moindre mesure, l'origine (à terre) de ces dépôts. Il faut indiquer que ces actions
n'étaient pas géographiquement limitées au pourtour des Anti11es françaises mais
concernaient une large portion de la zone Caraibe.
-le troisième thème peut être qualifié de: "géodynamique des Caraïbes". Il a été partiellement
initié par le comité CORDET des Sciences de la Terre. L'ensemble de la région est en effet,
du point de vue géologique, une zone très active où plusieurs plaques s'affrontent. Les
équipes françaises menaient depuis longtemps des travaux dans cette région tant à terre qu'en
mer (notamment dans le cadre des programmes internationaux de forages océaniques) et il
était apparu intéressant de mener une action pluridisciplinaire de synthèse sur la région. D'un
point de vue administratif, le pilotage de cette action a été confié au GIS Océanologie de
l'Université de Brest mais les laboratoires concernés étaient localisés dans de nombreuses
autres universités (Paris VI, Orsay, Lille, Chambéry, etc... ).
En Guyane, la principale action a été cel1e consacrée à la sédimentologie littorale par
l'Université de Bordeaux 1 et dont les caractéristiques ont été déjà notées précédemment.
C'est également une action portant sur le domaine littoral qui a été menée à Saint Pierre et
Miquelon, notons que les aspects géomorphologique et sociologiques y ont également été
abordés.
Dans le secteur Réunion auquel il faut ajouter Mayotte, on peut distinguer trois thèmes:
-le premier tourne autour du volcanisme (actif dans cette ile). Pour des raisons analogues à
cel1es évoquées pour les Anti11es, ce thème n'a pas mobilisé beaucoup d'équipes. Les
sommes qui y ont été consacrées sont assez modestes (350 KF) en y incluant des
équipements (240 KF) consacrés à l'Observatoire géré par l'IPGP. De façon assez
paradoxale, les universitaires de la Réunion ne sont pas impliqués dans ces actions. Ceci est
lié à une politique de recrutement assez curieuse dans la mesure où, jusqu'à une date récente,
les deux enseignants titulaires en poste étaient sédimentologistes et hydrogéologues. La
nomination récente d'un maître de conférences volcanologiste ayant, de plus, fait sa thèse à
la Réunion est heureusement venue corriger cette situation.
-Les deux autres thèmes (hydrogéologie et environnement au sens large) seront évoqués
ultérieurement.
C'est en Nouvel1e-Cadédonie que les thèmes sont les plus dispersés bien qu'ils soient,
comme nous l'avons déjà indiqué, presque tous menés par des chercheurs de l'ORSTOM. Il
serait fastidieux de les énumérer mais, ils couvrent des domaines aussi divers que la
géophysique, le programme TOGA, la néotectonique, les coraux et lagons.
Enfin, en Polynésie, en dehors des programmes importants touchant au milieu corallien (cf
commission d'Océanologie) auxquels sont intégrés des géochimistes, les deux principaux
thèmes concernent d'une part la volcanologie, exclusivement pilotée par le Laboratoire de
Pétrologie d'Orsay et la géophysique (mouvements verticaux de la plaque Pacifique et
Observatoire de pamatai-Tah).
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b. Les thèmes plus appliqués.
Ils peuvent être regroupés sous trois rubriques: la prospection de minerais, l'hydrogéologie
et, enfin, l'environnement incluant les risques naturels autres que volcaniques et sismiques.
Les recherches métallogéniques ou plus généralement de substances utiles ont été menées en
Nouvelle Calédonie (chrome et platinoïdes), en Guyane (bauxite et or) et aux Antilles
(granulats). On peut y ajouter quelques contrats concernant des prospections géothenniques
(Antilles). En dehors des granulats (IFREMER), pratiquement tous ces travaux ont été
menés par le BRGM.
Hydrologie et Hydrogéologie ont été l'objet d'études dans presque tous les DOM / TOM. Si
beaucoup de ces travaux sont motivés par des besoins socio-économiques et ont été menés
par le BRGM, d'autres se situent plus en amont et visent à une meilleure connaissance des
processus (de recharge des nappes par exemple) ou aux phénomènes de mélange d'eaux
(douces et de mer) se produisant dans les atolls. Ce sont alors plutôt des équipes
universitaires qui interviennent (Centre Universitaire de la Réunion + Orsay à la Réunion;
Université de Bordeaux 3 en Polènysie).
Sous le tenne d'environnement, nous avons regroupé des actions vériées ayant en commun
d'avoir pour objectif une meilleure connaissance du milieu relativement "à risque" des DOM
/ TOM. Ceux-ci étant tous situés en zone intertropicale sont, en effet, soumis à des
conditions climatiques particulières. On peut ainsi citer des travaux sur l'érosion (Réunion,
Mayotte, Nouvelle Calédonie, Antilles) portant aussi bien sur des questions de stabilité de
pentes (à terre ou en mer), des bilans érosion-sédimentation, ou des phénomènes
exceptionnels (crues). Si le BRGM et l'ORSTOM sont souvent contractants pour ces
actions, il faut souligner la participation fréquente parfois majoritaire et pluridisciplinaire de
laboratoires universitaires. Des travaux à caractère plus fondamental ont également été menés
sur le milieu corallien et les lagons (notamment dans le Pacifique) et rejoignent des
thématiques développées dans le secteur Océanographie.
11- POSITION DES THEMATIQUES SOUTENUES PAR LA CaRDET
11-1. P9sition par rapport à l'état de la science.
Les thèmes scientifiques soutenus par la CORDET sont de niveau variable mais on peut dire
sans hésitation qu'aucun thème soutenu n'était à priori sans intéret. Pour ceux menés par des
universités, on peut noter qu'ils ont pratiquement tous été menés directement (ou en
collaboration) par des laboratoires associés au CNRS, ce qui constitue une certaine garantie
de leur niveau scientifique, en tout cas à l'échelle nationale.
Plusieurs actions se situent incontestablement dans un contexte international de bon niveau et
bien qu'il soit évidemment délicat de dresser une sorte de tableau d'honneur, on peut citer:
-le cas de l'action fédérée "Géodynamique dans les Caraibes" qui concernant une large zone
géographique a très probablement eu un impact international, y compris dans le choix de
l'implantation de certains forages du programme de forages océaniques (ODP).
-l'activité générale du centre ORSTOM de Nouvelle Calédonie a, de même, un niveau, le
plus souvent, international qui n'est, bien évidemment pas lié à la seule action de la
CORDET.
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-de même l'action de longue haleine menée sur le volcanisme de la Polynésie s'inscrit, sans
aucun doute, dans le cadre d'une thématique internationale portant sur les Hot Spot et le
volcanisme intra-plaque.
11-2. Position dans les divers domaines.
Tout d'abord et cela n'a rien de choquant, un certain nombre d'actions a été mené sur des
"objets" géologiques strictement localisés dans les territoires concernés. C'est typiquement le
cas des volcans. Il faut d'ailleurs souligner que ces actions n'ont pas seulement un caractère
académique mais touchent, notamment à la Réunion et aux Antilles, aux risques volcaniques
et sismiques. Bien que la CORDET n'ait pas été le principal soutien des actions menées dans
les Observatoires gérés par l'IPGP, nous avons pu constater à la Réunion que la surveillance
était non seulement continue mais avait permis dans un passé récent de prévoir et de localiser
des événements volcaniques.
L'autre point important est de constater que de nombreuses actions concernent des régions
géographiques dépassant largement le cadre strict des DOM / TOM. C'est le cas dans les
Antilles où, tant les programmes sédimentologiques que géodynamiques, concernent
l'ensemble des Caraibes. C'est, dans une moindre mesure, le cas à la Réunion où les actions
touchent également Mayotte et où, bien que la question ne relève pas actuellement de la
CORDET, des échanges d'enseignement avec Madagascar commencent à se développer.
C'est enfin le cas du volcanisme en Polynésie qui concerne un volcanisme intra-plaque
touchant un territoire grand comme l'Europe.
Les interférences entre recherche fondamentale et appliquée étant, en géologie,
particulièrement fréquentes, il est pratiquement impossible de quantifier (en nombre
d'actions ou en volume financier) la part de chacune de ces directions. On peut toutefois
noter que les recherches à caractère appliqué ont été nombreuses particulièrement dans le
domaine que nous avons qualifié précedemment "d'environnement" mais également en
hydrogéologie.
On peut voir là un type de préoccupation qui se développe au niveau international et/ou, plus
pragmatiquement, une volonté de se positionner de façon favorable par rapport aux bailleurs
de fonds locaux (Conseils Régionaux et Départementaux).
Il est souvent difficile de positionner les recherches finalisées. Le développement de la
géothermie n'a guère été couronné de succès. Quant aux recherches minières, il est toujours
difficile de les évaluer. En effet, les résultats sont généralement confidentiels et, de plus,
entre la mise en évidence d'un indice intéressant et son éventuelle exploitation il s'écoule,
généralement, plusieurs années. Enfin, les sommes mises en jeu dans ces domaines sont
telles que les actions de la CORDET ne peuvent être que marginales.
111- POSITIONNEMENT DES LABORATOIRES FINANCES PAR LA
CORDET
111-1. Par rapport au potentiel Sciences et Techniques disponible.
Dans l'ensemble, l'adéquation des actions soutenues par la CORDET aux problèmes
géologiques se posant soit dans les DOM/TOM, au sens strict, soit dans les régions, au sens
plus large, a été satisfaisante. Dans la mesure où, pendant longtemps, un comité suivant les
projets Sciences de la Terre a fonctionné, il a généralement assuré une coordination des
divers projets. Il a même, à plusieurs reprises, tenté de fédérer des organismes. Ce fut
parfois avec succès (action Géodynamique des Caraibes) mais, d'autres fois plus délicat
(coordination BRGM - Universités à la Réunion). De même, ce comité a veillé à éviter les
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duplications, mais n'a pas toujours réussi à empêcher les "rentes de situation" conduisant au
renouvellement quasi systématique de contrats concernant le même thème et le même
laboratoire.
Au niveau des thèmes traités, il faut noter un équilibre raisonnable entre recherche
fondamentale et appliquée.
En ce qui concerne la mobilisation du potentiel scientifique métropolitain, on peut distinguer
deux types de laboratoires impliqués dans les actions CORDET. Un nombre assez limité
d'entre eux, a mené des actions de longue haleine (IGBA à Bordeaux 1, Laboratoire de
Pétrologie d'Orsay, Laboratoire d'Hydrologie et de Géochimie Isotopique d'Orsay,
Laboratoire de Géologie de Bordeaux III). D'autres, plus nombreux, ont soit mené des
actions ponctuelles et de courte durée (ce qui ne veut pas dire sans intérêt) ou ont participé à
des actions fédérées (Caraibes).
L'articulation entre les quelques chercheurs de l'Université de la Réunion avec des équipes
métropolitaines est importante et durable. On peut penser que la nomination d'un maître de
conférences issu de l'Université de Clermont Ferrand contribuera à renforcer ces liens dans
le domaine de la volcanologie et que celle d'un ancien maître de conférences de la Réunion
comme professeur à Marseille ira dans le même sens pour la sédimentologie. Comme nous
l'avons déjà indiqué, la situation est bien différente pour l'université des Antilles-Guyane.
La taille des antennes régionales du BRGM (quelques permanents et des VAT) est à l'origine
d'une dépendance très forte de ces petits services vis à vis du siège orléanais dès qu'il s'agit
de mener des actions un tant soit peu importantes.
Pour les Sciences de la Terre, très généralement représentées par un très petit nombre
d'individus aussi bien dans les Universités que dans les autres organismes, il est tout à fait
illusoire (sans préjuger du futur Centre du Pacifique) d'escompter une capacité locale de
reproduction autonome dans les DOM ITOM. Il serait par contre utile de se demander si un
couplage entre l'Université de la Réunion et celles de Madagascar ne pourrait conduire à une
masse critique régionale. Il ya là, à l'évidence des questions politiques qui dépassent la
mission d'évaluation de la CORDET.
III- 2. Impact des résultats obtenus.
a. Domaine "académique"
Beaucoup des contrats CORDET ont été réalisés soit par des VAT, soit par des thésards et de
ce point de vue ils ont, contribué à la formation de jeunes chercheurs et/ou ingénieurs. Il est
toutefois nécessaire de souligner quelques difficultés. Elles se situent essentiellement au
niveau des allocations de recherche du MRT. Il a tout d'abord régné une certaine confusion
sur l'existence d'un contingent spécifique d'allocations réservé aux actions CORDET. Par
ailleurs, les DEA se situant tous en métropole, le choix des thésards a souvent été le seul fait
des responsables de ces DEA. Enfin, en Sciences de la Terre, à notre connaissance, aucun
de ces allocataires n'était originaire des DOM/fOM. Dans les organismes (BRGM,
ORSTOM mais aussi Observatoires de l'IPG) le nombre de chercheurs et ingénieurs
permanents (sauf pour l'ORSTOM en Nouvelle Calédonie) est toujours très faible. Les
actions reposent donc en grande partie sur des VAT ce qui pose souvent des problèmes pour
la continuité des actions.
Les résultats scientifiques obtenus grâce au soutien de la CORDET sont loin d'être
négligeables. Il est encore impossible de faire un bilan chiffré des publications résultant de
ces travaux. Elles existent même si, mais c'est un défaut que l'on retrouve en métropole, la
"shadow Iiterature", c'est à dire les mémoires, thèses et rapports peu diffusés, a encore une
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importance excessive. Il faut à nouveau souligner que les résultats dépassent très souvent le
strict cadre territorial des DOM 1 TOM. Parmi les manifestations scientifiques nationales
découlant, dans une large mesure, du soutien de la CORDET, citons un Colloque sur les
Cara'lbes (1987) ayant donné lieu à la publication d'un mémoire important.
b. Domaine socio-économique
La vocation d'organismes comme le BRGM ou les Observatoires se situe partiellement ou en
totalité dans le domaine socio-économique et le soutien de la CORDET n'a été que très
marginal. Il est donc difficile d'évaluer l'impact des fonds de la CORDET. Toutefois, nous
avons déjà signalé le bon fonctionnement des Observatoires de l'IPGP (Antilles et Réunion).
Pour le BRGM, nous nous devons de mentionner certaines difficultés. La fréquence des
récriminations des partenaires scientifiques et/ou administratifs des DOM 1TOM à l'égard de
cet organisme est véritablement trop grande pour ne pas révéler de réelles difficultés. Notre
analyse est la suivante : les hommes ou les capacités techniques du BRGM ne sont
généralement pas en cause. Par contre, les contraintes financières imposées aux agents du
BRGM conduisent ceux-ci à une "chasse" aux contrats telle qu'elle aboutit très souvent à
l'impression, justifiée ou non, que le BRGM fait payer plusieurs fois, à des bailleurs de
fonds différents, la même étude. On conçoit que dans les microcosmes que constituent les
DOM ITOM, cette situation aboutisse rapidement à des réactions de rejet.
Il faut également signaler que les actions menées, notamment à la Réunion, dans le domaine
de l'environnement, débouchent d'ores et déjà sur des applications (essentiellement pour
l'aménagement), qu'elles sont souvent menées par des équipes universitaires et que leur
efficacité est une des raisons du soutien financier important qu'elles reçoivent des Conseils
(Régionaux et Départementaux) locaux.
IV. ADEQUATION DE LA PROCEDURE CORDET
Les actions incitatives de la CORDET ont permis:
-de financer des actions de recherche qui étaient déjà initiées dans les DOM ITOM (c'est une
minorité);
-d'initier de nouvelles actions impliquant les organismes locaux; mais, généralement, le rôle
des laboratoires métropolitains est resté prédominant ou très important. Compte-tenu des
effectifs de chercheurs dans les DOM 1 TOM, cette liaison reste, le plus souvent,
indispensable;
-de fédérer des équipes mais cela reste trop peu fréquent;
-de donner une "caution" nationale à des équipes locales qui ont, ainsi, pu mieux dialoguer
avec les autorités locales;
-de développer des actions à cadre régional dépassant largement celui des DOM ITOM.






1- IMPORTANCE DU DOMAINE EXPERTISE
Les Sciences médicales ont bénéficié de 72 contrats, pour un montant total de 9,173 MF,
soit une moyenne de 127 kF par contrat.



























Les principaux thèmes retenus sont énumérés et développés ci-dessous, en fonction des
DOwrOM concernés. Les soutiens CORDET les plus importants ont été accordés aux
régions Antilles et Guyane.
II. POSITION DES THEMATIQUES SOUTENUES PAR LA CORDET
La CORDET a, dans l'ensemble, soutenu les thématiques les plus appropriées.
II-t. Recherches bio-médicales développées en Guadeloupe.
Les principales recherches médicales conduites en Guadeloupe résultent d'initiatives prises
dans le cadre du CHU de Pointe-à-Pitre et de l'Institut Pasteur de Guadeloupe, souvent en
collaboration avec l'INSERM et, dans les meilleurs cas, avec le soutien de la CORDET. Les
principaux thèmes concernent:
-les hémoglobinopathies; le diagnostic anté-natal de la drépanocytose,
-l'hypertension, le diabète et l'alcoolisme,
-les études sur la mortalité péri-natale,
-l'immunologie de la lèpre; la susceptibilité génétique à la lèpre dans les populations de
St Barthélémy et de la Désirade; le développement de résistances à la thérapeutique,
-l'épidémiologie des leptospiroses et des bilharzioses,
-l'épidémiologie du rhumatisme articulaire aigu,
-l'épidémiologie de la bagassose,
-l'épidémiologie des malformations congénitales,
-l'analyse statistique des causes médicales des décès,
-l'épidémiologie des rétrovirus (séroprévalence du HTLV 1).
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Les études initiées au CHU ont d'abord touché les problèmes de biologie générale. Des liens
se sont ensuite constitués avec plusieurs unités INSERM en Métropole. Puis une structure
propre à l'INSERM (un CJF) s'est implantée à Pointe à Pitre grâce à la venue d'un
chercheur plein temps doté de moyens significatifs et qui joue le rôle d'un pôle d'attraction.
Une recherche clinique de qualité, mieux orientée, a vu le jour. Quant à l'Institut Pasteur de
Pointe à Pitre, il est un ensemble de grande qualité, bien dirigé et bien orienté, qui reste la
structure bio-médicale la plus puissante de la région Guadeloupe.
11-2. Recherche bio-médicales développées en Martinique.
La situation de la recherche bio-médicale en Martinique est à la fois prometteuse et
inquiétante.
Elle est prometteuse par ses thèmes :
- études des hémoglobinopathies - dépistage anté-natal de la drépanocytose,
- infection par le HTLV et le RN,
- épidémiologie péri-natale,
- épidémiologie du cancer du col utérin,
- hypertension, alcoolisme, rhumatisme articulaire aigu,
- épidémiologie de la dengue.
Elle est inquiétante par la fragilité de ses acteurs. En effet, le laboratoire le plus performant
est celui animé par Madame MONPLAISIR dans le cadre du Centre de Transfusion
Sanguine de Fort de France. Ce laboratoire a de bons équipements, dans un cadre
particulièrement exigu. Cette situation pourrait s'améliorer prochainement, grâce à la
construction de nouveaux locaux. Malheureusement, la situation des personnels est précaire
et, malgré un enthousiasme remarquable pour la recherche, le Directeur du Laboratoire et ses
proches collaborateurs sont très déçus, au point d'envisager d'abandonner et de rechercher
d'autres solutions en métropole. Cette situation est profondément dommageable pour la
recherche dans toute la région Antilles - Guyane, mais l'attitude des intéressés est
parfaitement compréhensible.
11-3. Recherches bio-médicales développées en Guyane.
La spécialité de la Guyane en matière de recherche bio-médicale repose pour une bonne part
sur l'excellence de l'Institut Pasteur de Cayenne. Mais d'autres structures, bien plus
modestes, apportent une évidente contribution. Les principales recherches intéressent:
- la malnutrition protéino-énergétique,
- l'épidémiologie et la génétique des populations amazoniennes,
- la leishmaniose (épidémiologie, thérapeutique),
- la mortalité péri-natale,
- la papillonite,
- la lèpre (banque de tissu de tatou infecté par le bacile de Hansen),
- le paludisme (évaluation d'antigènes vaccinants sur des primates),
- les rétrovirus RN et HTLVI.
1I-4. Recherches bio-médicales développées en Polynésie.
Les principales actions conduites en Polynésie concernent
a. les allergènes polliniques:
Le contrat est réalisé par un spécialiste des maladies respiratoires, en collaboration avec
l'Institut Pasteur de Paris.
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- la ciguatera :
L'isolement de la "maïtotoxine" (nom tahitien, ce qui est significatif) est le premier résultat
majeur. Depuis, la progression est difficile, et s'oriente selon trois voies:
- approche chimique (travaux japonais),
- approche immunochimique (travaux polynésiens),
- approche par une voie parallèle aux Streptomyces. Il faut disposer d'une quantité
importante de maïtotoxine : d'où un effort sur la culture du dinoflagelle, soutenue par la
CORDET.
b. la lèpre:
L'opération en cours concerne les Marquises Sud et les Gambiers, sur un quasi-isolat (8000
personnes + 3 000 personnes en contact régulier) où le taux de détection de la lèpre est 8 fois
plus élevé que la moyenne.
Avec l'OMS une opération de chimio-prophylaxie a été initiée. En 1988, 99 % de la
population a reçu de la rifampicine, ce qui a permis une étude épidémiologique se
poursuivant aujourd'hui par une étude immunologique (prélèvement sur 97 % de la
population tous les six mois).
c. les chlamydioses :
L'étude épidémiologique conduite sur les populations "à risque" de Papeete a montré qu'une
personne sur deux était porteuse du germe. Elle a aussi montré, à partir du suivi d'une
population plus large (les consultations prénatales) que c'était également le cas d'une femme
sur quatre, d'où l'importance de l'action.
d. la dengue:
A Papeete, le travail effectué a porté sur le diagnostic précoce de la maladie lors de l'initiation
d'une épidémie et sur l'isolement du virus (actuellement en 5/6 jours).
II-S. Recherches bio-médicales développées à la Réunion.
Les thématiques des recherches peuvent être classées en quatre groupes:
-sociopathies et psychopaties, autour de deux axes principaux: abord épidémiologique,
clinique, ethnologique, linguistique du suicide, des tentatives de suicide, de la criminalité, de
l'alcoolisme; psychopathies des adolescents et sexualité des jeunes.
-pathologie infectueuse, regroupant quatre principales affections : leptospirose
ictérohémorragique, maladies sexuellement transmissibles (essentiellement infectieuses à
Chlamydiae), cysticercose, paludisme.
pathologie héréditaire, autour de l'étude de marqueurs du chromosome 19, des
hémoglobines anormales, mais regroupant également l'étude des phacomatoses, des
mucoviscidoses, des myopathies.
-maladie cosmopolite d'expression particulière par sa fréquence et/ou son type ; les
principaux thèmes abordés sont la nutrition (marqueurs de la dénutrition protéino -
énergétique), le diabète, l'hypertension artérielle, la gériatrie et la santé publique.
Les moyens de la recherche biomédicale se trouvent répartis dans les cinq hôpitaux et les
cliniques de l'île. L'Université de la Réunion est également impliquée dans quelques
domaines de la recherche biomédicale au sein de la Faculté des Sciences (médecine, mais
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aussi chimie et biologie) ainsi qu'au sein de la Faculté des Lettres (géographie de la santé,
histoire, linguistique et anthropologie). Une collaboration existe également, notamment dans
le cadre du CORI, avec des organismes tels que la DDAS Etat et la DASS Département,
l'INSEE, la médecine du travail, le laboratoire vétérinaire départemental. En dehors de la
région, des contacts de plus en plus nombreux commencent à s'établir avec des laboratoires
et praticiens des pays de l'Océan Indien, des équipes métropolitaines de l'INSERM, les
milieux hospitalo-universitaires, le CNRS, l'Institut Pasteur et l'OMS.
II-6. La recherche bio-médicale en Nouvelle-Calédonie.
Cette recherche est principalement centrée autour de l'Institut Pasteur de Nouméa. Cet
Institut emploie quatre-vingt personnes. Son budget bénéficie d'une convention avec la
DTASS, laquelle couvre 60 % de ses frais de personnels en échange de la réalisation des
examens de biologie pour le Centre Hospitalier et le fait de se tenir à la disposition de
l'administration pour les enquêtes de santé publique. Il est organisé en quatre unités:
- bactériologie expérimentale (diarrhées entérotoxiques),
- immunologie expérimentale (lèpre et sida),
- entomologie - arborirus,
- leptospiroses humaines.
L'action de la CORDET a favorisé le domaine des leptospiroses (300 nouveaux cas par an)
spécialement dans l'inventaire des souches et le séro-diagnostic humain, et celui des
diarrhées infantiles (diagnostic rapide par sonde nucléique froide).
111- POSITIONNEMENT DES LABORATOIRES FINANCES PAR LA
CORDET
Dans l'ensemble, les crédits CORDET qui, dans le domaine des sciences médicales, n'ont
pas mobilisé des sommes très importantes (un peu plus de 9 MF) ont été correctement
utilisés. Les structures bénéficiaires ont été de deux types:
- soit des institutions proprement locales (laboratoires d'hôpital, services cliniques, etc... ),
- soit, le plus souvent, des institutions nationales, comme les Instituts Pasteur d'Outre-mer,
l'INSERM, l'ORSTOM, etc... ), directement en financement local ou par le biais
d'interrelations avec leurs centres de recherches métropolitains.
L'analyse de la situation, faite par l'expert en régions Antilles-Guyane, est en réalité
applicable à l'ensemble:
a) Les Instituts Pasteur de la Guyane et de la Guadeloupe représentent les deux points forts
de la recherche en Antilles Guyane. Bien dotés et bien gérés, ils sont des centres évidents
d'attraction et de référence. L'excellence de leur personnel, les liens scientifiques étroits
qu'ils entretiennent avec l'Institut Pasteur de Paris, la mobilité réfléchie de leurs cadres, sont
des expériences à méditer. Le programme CORDET les a bien soutenus: cet effort doit être
incontestablement poursuivi et amplifié.
Les mêmes remarques s'appliquent à l'Institut Pasteur de Nouvelle Calédonie et à l'Institut
Territorial de Recherche Médicale Louis Malardé, à Tahiti.
b) Au cours des dernières années, l'INSERM a engagé une politique de coopération plus
forte et mieux ciblée avec des équipes locales motivées. Dans plusieurs domaines, cet effort
a porté ses fruits. La création des CORI a été une première étape. Elle ne paraît plus
suffisante actuellement, ces structures donnant maintenant aux instances locales une
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impression d'éphémère et de superficiel. Il est certainement temps pour l'INSERM de se
poser le problème d'une implantation plus poussée dans ces régions:
-le démarrage exceJJent de l'équipe INSERM de Pointe à Pitre est un très bon exemple.
-il n'existe malheureusement rien de semblable ni à Fort de France, ni à Cayenne, ni ailleurs.
-on pourrait recommander l'étude d'une implantation du style "institut Pasteur d'Outre-Mer"
avec, sur des thèmes bien choisis, des mouvements réguliers de chercheurs statutaires entre
la métropole et les régions Anti11es-Guyane. Ceci n'est pas une mince affaire et mérite une
analyse approfondie d'une teJJe politique de "décentralisation" en termes d'hommes, de
moyens financiers, de statut et d'orientations scientifiques. Les crédits CORDET pourraient
jouer un rôle tout à fait incitatif, de grande valeur promotionneJJe.
c) les régions AntiHes-Guyane occupent dans le patrimoine français une position assez
exceptionneJJe :
-eJJes font partie de notre ensemble scientifique et visent à élargir leur domaine,
-eJJes sont le reflet réel de la présence française dans des régions tout de même assez
éloignées de la métropole.
Sur ce dernier point, leur spécificité régionale est plus accusée que ceJJe des autres régions
françaises: il serait bon d'en profiter. C'est la raison pour laqueJJe une extension ultérieure
d'un programme CORDET devrait tendre à promouvoir le rôle de plate-forme de
développement scientifique et médical régional. Ceci nécessite une implantation plus précise
des organismes de recherches, tel que cela a été précédemment évoqué. Il en résulterait
essentiellement, dans cette région du monde, une augmentation de notre influence, le terrain
de la médecine étant toujours porteur. Les efforts d'interactions tentés actueJJement par
l'INSERM dans la Caraibe non francophone vont à l'évidence dans le bon sens. Cette
promotion régionale bien comprise serait d'ai11eurs très motivante pour les jeunes élites des
Antilles-Guyane.
d) la récente création d'une UFR de Médecine dans le cadre de l'Université Anti11es-Guyane
fait apparaître un nouveau partenaire: la Direction de la Recherche et de l'Enseignement
Supérieur du Ministère de l'Education Nationale. Ce partenaire se situe, comme en
métropole, en amont des organismes de recherches. Il doit nécessairement assurer
J'émergence de jeunes équipes (équipes recommandées, BI*, etc... ) lesquelles, à terme,
seraient mûres pour conduire à des OF ou a des Unités de J'INSERM.
Cette perspective a été largement détaiHée par mes soins aurpès de mes interlocuteurs,
surtout en Martinique et en Guadeloupe, où les hôpitaux sont déjà des CHR et où apparaît
pour la première fois un corps professoral en médecine. Cette politique, inévitablement
élitiste, devrait permettre, avec le soutien de crédits CORDET, de faciliter à court ou moyen
terme, J'émergence de quelques petites équipes sur lesqueJJes pourrait être progressivement
mis en oeuvre un effort en matière de postes techniques et de moyens financiers. Ces pôles
universitaires seront très vite des foyers d'attraction pour de jeunes candidats chercheurs
motivés.
e) dans le domaine très particulier de la recherche sur les rétrovirus, les régions AntiHes-
Guyane occupent une place privilégiée du fait de la prévalence. Il faut cependant sérier les
problèmes et faire participer ces régions à la recherche internationale en fonction de leurs
possibilités. C'est ainsi que l'on peut conseiller de retenir:
-en Martinique :
* la transmission matemo- foetale
* les corrélations atteintes neurologiqueslHTLVI
* les recherches de prévalence HTLVI
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-en Guadeloupe et en Guyane:
* la transmission materno-foetale
* les recherches de prévalence HTLV l, avec l'intérêt (surtout en Guyane) d'étudier certaines
ethnies.
oDans les régions de l'Océan Pacifique et de l'Océan Indien, les thèmes soutenus par la
CORDET sont de qualité. Ils intéressent principalement:
- les infections virales,
- les infections microbiennes,
- les atteintes parasitaires,
- certaines maladies héréditaires (hémoglobinopathies),
- quelques aspects nutritionnels.
Ces grands secteurs méritent incontestablement d'être soutenus, aussi bien dans l'intérêt des
populations locales que dans celui des populations d'origine européenne appelées dans les
années à venir à s'y déplacer en grand nombre.
IV- ADEQUATION DE LA PROCEDURE CORDET
Si l'on s'en tient tout d'abord aux préoccupations initiales de base, c'est à dire l'utilisation
des crédits du programme médical CORDET, on peut redire que, globalement, ces fonds ont
été correctement utilisés. Cependant deux observations s'imposent:
-les appels d'offres arrivent trop tardivement, parfois même au delà de la date limite de
réponse. li en résulte que certains projets sont conçus trop rapidement, voire complètement
abandonnés.
-l'argent ne parvient que trop tardivement (voire pas du tout) aux utilisateurs et cet argent
manque de souplesse d'utilisation.
Ces critiques ont été unanimement évoquées par toutes les personnalités rencontrées
procédures des demandes, gestion administrative des modestes crédits obtenus et rapports
terminaux sont considérés comme inacceptables dans une extension future des financements
CORDET. Une procédure simple et claire d'évaluation scientifique et d'attribution des




1 - IMPORTANCE DE L'OCEANOLOGIE DANS LA PROCEDURE CORDET
En Océanologie, la CORDET a engagé sur 8 années budgétaires (de 1981 à 1988 inclus) un
volume financier de 13,345 MF représentant un nombre total de 93 contrats (soit une
moyenne de 143 KFIc). L'Océanologie a ainsi représenté plus de 20% en nombre
d'opérations CORDET (93d457c) et près de 25% en volume (13,345MF/54,483MF), ce qui
la place dans les disciplines favorisées comme l'Agronomie. La répartition de cet effort est
examinée à trois niveaux: géographique, thématique et institutionnel.
1-1. Un effort majeur et concentré sur un territoire: la Polynésie
Le tableau 1 donne les éléments chiffrés permettant de situer la répartition des actions:
- pour 60% dans le Pacifique (59,7% en volume, 58% en nombre et une moyenne de
147,3KFIc): Polynésie 6,392MF/43c, Nouvelle-Calédonie 1,673MF/11c;
- pour 33% dans l'Atlantique (33,1% en volume, 32,3% en nombre et une moyenne de
147,5KF/c): Guyane 2,405MFIl6c, Guadeloupe 0,90MF/5c, Martinique 0,635MF/6c, St
Pierre & Miquelon 0,485MFl3c;
- pour 7% dans l'Océan Indien (7,2% en volume, 9,7% en nombre et une moyenne de
107,2KFIc), La Réunion 0,845MF/8c et Mayotte 0,120MF/1c.
Avec près de la moitié du montant global de l'Océanologie, la Polynésie est le territoire
privilégié de la CORDET (6,392MF/43c soit 47,9% en volume et 46,2% en nombre avec
une moyenne de 148,65KFIc). Cet effort souligne l'importance des enjeux du lagon et de
ses ressources renouvelables pour ce territoire océanique disposant d'une bonne masse
critique de chercheurs nationaux, spécialistes d'aquaculture tropicale et d'écologie lagonaire,
et d'une structure de transfert locale (l'EVMM).
A l'inverse, La Réunion a été le parent pauvre tant en volume (6,33%) qu'en valeur
moyenne par contrat (105,63 KFIc); ceci peut s'expliquer par la faiblesse du potentiel
recherche dans ce département d'outre-mer et par l'absence de structure régionale pour
valoriser les ressources aquacoles. Quant à la Nouvelle-Calédonie, la CaRDET ya consacré
le 1/3 de l'effort consenti aux DOM-TOM de l'Atlantique avec un coût moyen par contrat
dans ces deux régions de l'ordre de 150KFIc.
1-2. Une équipartition sur deux grands thèmes:
Dans l'acception de la CaRDET, le terme "océanologie" est restrictif en matière d'océan lui-
même, mais s'étend par contre à tout l'écosystème aquatique. En outre, tous les thèmes
soutenus par la CORDET en océanologie ont une finalité locale bien appliquée, à l'exception
des actions sur l'océan du large qui s'inscrivent dans le contexte de la recherche à moyen et
long terme avec une dimension internationale. En y incluant l'hydrologie, placée initialement
en Sciences de la Terre, les actions soutenues peuvent ainsi être classées en quasi-totalité
dans les deux domaines suivants: les ressources aquacoles et les écosystèmes aquatiques.
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Tableau 1 : Répartition par thèmes
THEMES 93 conlrals Monlant Nb Coûl moyen PACIFIQUE ATLANTIQUE l'DIE"
M KF conlrals M/Nb. KF M KF Nb cls 1\1 I\f Nb cls MI\F '<b cls
Ressources C. macrobrachium 680 4 170 150 2 530 2 0 0
Aquacoles C. pénéide 1 615 18 90 1 615 18 0 0 0 0
Mollusques 790 6 132 490 3 300 3 0 0
Nacre 1 672 6 279 1 672 6 0 0 0 0
Poissons/élevage 1 485 II 135 0 0 1 485 II 0 0
Poissons/halieutique 290 4 73 70 1 220 3 0 0
Tortues 565 5 113 0 0 0 0 565 5
TOTAL 7 097 54 131 3 997 30 2 535 19 565 5
Ressources Aquacoles 53,2 070 58,1 070 30,0 070 32,3 070 19,0 070 20,4 070 4,2 070 5,4 070
Ecosystèmes Bassin versant 750 8 94 315 3 435 5 0 0
Lagon 5 120 27 190 3 265 17 1 455 6 400 4
Océan 378 4 95 378 4 0 0 0 0
TOTAL
Ecosystèmes 6 248 39 160 3 958 24 1 890 Il 400 4
46,8 070 41,9 070 29,7 % 25,8 % 14,2 % 11,8 070 3,0 0:0 4,3 %
TOTAL 13 345 93 143 7 955 54 4 425 30 965 9
100 070 100 070 59,6 070 58,1 070 33,2 % 32,3 070 7,2 070 9,7 070
Tableau 2 : Répartition par organismes
ORGANISMES Monlant "b Coût moren PAClFlQl'E ATl...\NTIQLE "'tHE\
M KF ,'onlraIS M/Nb. I\F MI\F Nb cls MI\f ~b cls MI\F \b Cis
Recherche IFREMER 2 335 20 117 595 7 1 665 12 75 1
ORSTOM 2603 16 163 1 693 Il 910 5 0 0
INRA 420 3 140 0 0 420 3 0 0
SA/CORAIL 250 1 250 0 0 0 0 250 1
EVAAM 70 1 70 70 1 0 0 0 0
ENGREF 50 1 50 0 0 50 1 0 0
TOTAL Organismes 5 728 42 136 2 358 19 3 045 21 325 2
42,9 070 45,2 070 17,7 070 20,4 070 22,8 % 22,6 070 2,4 070 2,2 070
Enseignement GEU (EPHE,
MUSEUM, CF) 2 435 18 135 2 435 18 0 0 0 0
UNIVERSITES
METROPOLE 3 832 23 167 3 162 17 480 4 190 2
UNIVERSITES
OUTRE-MER 1 350 10 135 0 0 900 5 450 5
TOTAL
Education Nationale 7 617 51 149 5 597 35 1 380 9 640 7
57,1 070 54,8 % 41,9 % 37,6 % 10,3 070 9,7 070 4,8 % 7,5 %
TOTAL 13 345 93 143 7 955 54 4 425 30 965 9





a - les ressources aguacoles:
Ce secteur (pêches et cultures marines ou d'eau douce: crustacés, mollusques, poissons et
tortues) a bénéficié de 7,097MF/54c (53% en volume, 58% en nombre et une moyenne de
131 KFIc). Les recherches sur les ressources vivantes sont plus régionalisées du fait des
particularités des espèces exploitées. Ainsi, on peut associer:
- l'huître perlière et la crevette pénéïde à la Polynésie;
- le trocas et la démonstration de la faisabilité industrielle de l'élevage de la pénéïde à
la Nouvelle-Calédonie;
- les poissons d'eau de mer aux DOM-TOM de l'Atlantique (tropicaux aux Antilles et
salmonidés à Miquelon).
- la chevrette et les poissons d'eau douce à la Guyane;
- la tortue verte à la Réunion;
- le lambi aux Antilles;
- le clam à la Guadeloupe.
On peut remarquer en outre que la répartition en volume est assez bien équilibrée entre les
divers groupes exploités:
* les crustacés (pénéïdes et chevrettes),
* les mollusques (nacre, trocas, lambi et clams),
* les poissons (tropicaux & salmonidés) et tortues,
b -l'écosystème aquatique: lagonaire et océanigue :
Ce secteur s'est vu attribué 6,248MF/39c (47% en volume, 42% en nombre et une moyenne
de 160KFIc) et comprend:
* l'écosystème aquatique île-lagon (pluviométrie; hydrologie du bassin versant et du lagon;
dynamique des écosystèmes associés, inertes et vivants) qui représente la composante
majeure (5,870MFI35c);
* l'océan du large (O,378MF/4c), action mineure sur le plan financier mais conséquente pour
le rayonnement scientifique.
La priorité des études et recherches sur l'écosystème aquatique est liée à la préoccupation,
commune à tous les DOM-TOM, pour les problèmes concernant la ressource en eau elle-
même (O,750MF/8c) et la qualité du milieu lagonaire dont la protection reste l'objectif
majeur à atteindre (5, 120MF/27c).
La recherche sur l'écosystème lagonaire est le sous-thème le plus privilégié de l'action
CORDET en Océanologie tant en volume (38,4%) qu'en valeur moyenne par contrat
(189,63KFIc), valeur élevée qui s'explique essentiellement soit par le coût des missions sur
les atolls, soit par le coût des images SPOT pour la reconnaissance des sites côtiers.
1-3. Un pilotage par trois Institutions dominantes:
Les Universités (Marseille,Montpellier, Paris 7, Orléans, UAG, UFP, UR) et les Grands
Etablissements Universitaires (GEU: Muséum, EPHE, Collège de France) ont été les
bénéficiaires majoritaires des actions CORDET/Océanologie (7 ,617MF/51c: soit 57,1 % en
volume, 54,8% en nombre et une moyenne de 149KFIc) avec une répartition équilibrée en
volume entre les universités métropolitaines d'une part (3,832MF/23c), et d'autre part le
groupe de l'Antenne Muséum-EPHE et des universités outre-mer avec 3,785MF/28c.
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Tous ces chercheurs universitaires se sont investis en apportant leur contribution à des
actions pilotées par des organismes de recherche plus spécialisés, tant au niveau territorial
comme l'EVAAM pour l'huître perlière, qu'au niveau national comme:
- l'IFREMER et ses filiales pour les crustacés (crevettes et chevrettes), les poissons de mer
(tropicaux et salmonidés) et les mollusques (Iambi et reproduction du trocas);
- l'ORSTOM pour l'écosystème lagonaire, le repeuplement du trocas et l'océan du large;
- l'INRA pour les poissons d'eau douce en Guyane.
Les programmes conduits par des universitaires, mais sans grande concertation avec des
organismes de recherche, sont:
- pour les ressources vivantes: la tortue à la Réunion (UR) et le clam à la Guadeloupe
(UAG);
- pour l'écosystème aquatique lagonaire: le lagon (composante biologie- sédimentologie),
programme piloté par l'Antenne Muséum-EPRE.
Les organismes de recherche, tout en ayant une part moindre (5,728MF/42c: soit 42,9% en
volume, 45,2% en nombre et un coût moyen de 136KF), ont été les éléments moteurs,
utilisant la CORDET comme catalyseur pour leur propres actions liées aux deux thèmes de
l'Océanologie, notamment l'IFREMER (2,335MF/20c) pour l'aquaculture tropicale et les
ressources halieutiques, et l'ORSTOM (2,603MF/16c) pour l'océan et l'écosystème
lagonaire. L'INRA se situe à un niveau d'intervention nettement moindre (0,420MF/3c) sur
les poissons d'eau douce. Le CNRS est le grand absent du secteur, ceci est sans doute un
indice de trop forte connotation appliquée; on relève cependant la contribution de quelques
uns de ses chercheurs accueillis par les trois principales institutions pilotes de la
CORDET/Océanologie: l'IFREMER, l'ORSTOM et l'Antenne Muséum-EPRE.
Nous examinons sommairement ci-aprés leur rôle dans la recherche océanologique outre-mer
et leur relation avec la CORDET.
a- Un EPIC, l'IFREMER: au coeur du dispositif de l'aquaculture tropicale.
Le Centre Océanologique du Pacifique de l'IFREMER, le COP, a pour principale mission la
mise au point, le transfert et la valorisation des techniques de culture et d'élevage d'espèces
marines en milieu tropical. Créé en 1972 et implanté en Polynésie, le COP représente un
outil de recherche et développement zootechnique qui n'a pas d'équivalent dans toute la zone
indo-pacifique. La finalité de ses actions réside dans la création de nouvelles activités sur le
littoral des DOM-TOM: ex. SODACAL en Nouvelle Calédonie avec la pénéïde; dans la
coopération avec les PVD; et dans la vente du savoir-faire aux pays étrangers tropicaux.
Aussi l'objectif du COP en la matière dépasse la seule dimension territoriale de la Polynésie
française et englobe toute la ceinture inter-tropicale. Le COP, pivot de la stratégie de
l'IFREMER en matière d'aquaculture tropicale, est relayé dans chaque DOM-TOM (Guyane,
Martinique, Nouvelle Calédonie, La Réunion) par des stations chargées d'effectuer la
démonstration des techniques développées au COP et les recherches d'adaptation aux
espèces locales.
Le transfert dans les DOM-TOM se fait en liaison avec les organismes régionaux ou
territoriaux ou avec les filiales dont France Aquaculture (F.A.):
- Polynésie: l'EVAAM et le Service "Mer et Aquaculture";
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-Nouvelle-Calédonie: le Service des Affaires Maritimes (convention Territoire·ORSTOM-
IFREMER), F.A et SODACAL;
- Martinique: l'ADAM et Pôle "Caraibes",
- La Réunion: station Ifremer
- Guyane: l'ADAGUY, F.A., Guyane-Aquaculture,
- St Pierre et Miquelon: l'ARDAP.
Enfin, dans le cadre des actions CORDET, le COP et les centres IFREMER des autres
DOM-TOM ont assuré la logistique et le support local aux programmes associés conduits par
les chercheurs métropolitains.
b- Un EPST. l'ORSTOM: pour le rayonnement de la recherche dans le Pacifique Sud.
Au sein de cet institut, l'hydrologie terrestre et l'hydrologie marine sont prises en charge par
des départements différents. L'hydrologie des bassins versants est une activité traditionnelle
de cet organisme dans les DOM-TOM (sauf à la Réunion) et les pays en voie de
développement. Ses hydrologues travaillent en étroite coopération avec les services
territoriaux ou régionaux qui progressivement prennent le relais pour l'entretien, la
maintenance et l'exploitation du réseau de mesures hydologiques mis en place par
l'ORSTOM (pluviométres et limnimètres).
En matière d'écosystème aquatique lagonaire, l'ORSTOM a également une longue activité
traditionnelle dans ce domaine mais davantage centrée sur la relation entre le milieu fluide et
le milieu vivant (hydrodynamique, sels nutritifs, production primaire, dynamique des
espèces exploitées). L'action de la CORDET a été bénéfique pour conforter la modélisation
hydrodynamique du lagon en commençant par celui de Nouméa et développer l'outil
"télédétection" pour les thématiques côtières (reconnaissance de site pour le repeuplement
des trocas et suivi de la dynamique sédimentaire du rivage guyanais).
Enfin, l'océanologie au sens large est le domaine d'excellence de l'ORSTOM/Pacifique avec
le programme océan-climat TOGA, la géophysique marine (et les monts sous-marins),
l'écosystème lagonaire (avec l"'endo-upwelling") et l'halieutique (découverte de nouvelles
zones de pêche de thonidés, mais exploitées par les asiatiques);
Il nous faut signaler en outre le développement au niveau des centres ORSTOM d'une
politique d'accueil bien percue par les chercheurs métropolitains bénéficiaires de la CORDET
et en mission dans les départements et territoires outre-mer.
c- Un groupe universitaire. l'antenne "MUSEUM-EPHE" de POLYNESIE.
Cette antenne constitue une équipe dynamique mais une structure fragile à consolider. Le
secteur couvert concerne la partie vivant dans l'eau et son interaction avec le substrat terrestre
(écologie des espèces vivantes lagonaires, bio-sédimentologie et bio-érosion). La recherche
est effectuée par des groupes universitaires métropolitains (EPHE, Muséum, Endoume,
Orléans, Montpellier. .. ), outre-mer (UFP, UR, UAG) ou étrangers (Australie, USA et
divers autres états du Pacifique Sud), utilisant ce centre, construit par le Territoire, comme
base d'accueil pour leurs "chantiers" polynésiens (30 à 40 chercheurs faisant un séjour de 2
à 4 semaines par an). Les échantillons récoltés ont permis de constituer une collection de
référence sur la flore et la faune des lagons. Cette antenne possède en outre une bibliothèque
trés documentée sur les écosystèmes lagonaires du Pacifique et plus particulièrement sur
ceux de Polynésie.
Soulignons cependant la fragilité structurelle de cette Antenne. Le groupe universitaire
associé ne tient que par le dynamisme de l'équipe de direction actuelle (placée sous l'égide de
l'EPHE) sans appui direct de la tutelle, la Direction de la Recherche de l'Education
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Nationale. Celle-ci, assurant également la tutelle du Muséum et des Universités outre-mer
(UFP, UR, UAG) devrait encourager les responsables de ces établissements à mieux définir
leurs engagements de recherche sur les écosystèmes lagonaires dans tous les DOM-TOM, et
tout particulièrement en Polynésie française avec la mise en route du futur
programme "gestion du lagonlperliculture".
Dans ce cadre, le renforcement de ce groupe universitaire devrait se faire d'abord en géo-
biochimie, en positionnant cette discipline et les équipements correspondants à l'Université
Française du Pacifique en Polynésie.
11- PRINCIPALES ACTIONS SOUTENUES: SYNTHESE, IMPACTS ET
COMMENTAIRES.
Ces actions concernent deux thèmes principaux: les ressources aquacoles et l'écosystème
aquatique.
1. Les ressources aquacoles
Ce domaine comprend deux volets: l'aquaculture tropicale avec la biologie des espèces et les
techniques de reproduction et d'élevage associées (crustacés, mollusques, poissons,
tortues); et l'halieutique qui a une moindre importance.
1-1. l'aquaculture tropicale
Pour l'ensemble du domaine, à l'exception de la nacre (EVAAM), de la tortue verte (UR) et
des poissons d'eau douce (INRA), les contrats CORDET, sans être notifiés à directement à
l'IFREMER lui-même, ont eu pour objet le soutien de la R&D en aquaculture définie, pilotée
ou suivie par cet organisme, tant sur les crustacés (crevettes pénéïdes dans le Pacifique,
chevrettes en Guyane), les poissons de mer (tropicaux aux Antilles, salmonidés à
Miquelon), les mollusques (tracas en Nouvelle-Calédonie, lambi aux Antilles).
Les travaux de recherche finalisée en aquaculture tropicale (génétique, reproduction,
nutrition, croissance, alimentation, microbiologie, pathologie et cryoconservation) ont été
menés en tirant le meilleur parti des compétences métropolitaines non présentes au COP
(Universités, équipes thématiques d'IFREMER de Nantes et la Tremblade et dans une
moindre mesure CNRS) avec le support CORDET pour les frais de mission et le support du
COP pour l'accueil et l'appui logistique.
De 1983 à 1988, les travaux dans ce domaine ont fait l'objet de nombreuses publications et
communications dans des congrés internationaux d'aquaculture. En outre, le COP a été
l'animateur et l'organisateur de l'atelier "Progrès en Aquaculture Tropicale" en février 1989
rassemblant 7 états du Pacifiques Sud, atelier soutenu par le MRT dans son action "Pacifique
Sud".
Les principaux travaux CORDET sur l'aquaculture concernent:
- les crustacés: pénêides et chevrette,
- les mollusques: la nacre, le trocas et le lambi,
- les poissons tropicaux et salmonidés,
- les tortues.
a- LES CRUSTACES, au stade industriel.
Les acquis les plus importants portent sur:
- le ''bouclage'' complet du cycle des pénéïdes ouvrant la voie à de futures améliorations
génétiques;
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- la maîtrise des systèmes d'écloserie de 2 ème génération pour chevrettes et pénéïdes avec
production de masse à faible coût;
- la maîtrise d'un certain nombre de techniques de fabrication d'aliments composés pour
crustacés en phase larvaire et grossissement;
- la gestion des écosystèmes d'élevage intensif de crevettes.
La maîtrise de la cryoconservation des gamètes et embryons pour améliorer la reproduction
mérite encore des efforts de recherche. En terme de bilan, les cycles complets de quatre
espèces de crustacés (3 pénéïdes, 1 chevrette) sont maîtrisés de l'écloserie à la production;
les techniques de fabrication sont transférées au secteur privé par F.A.; le développement est
en cours sur plusieurs filières semi-intensives, intensives et hyper-intensives dans plusieurs
DOM-TOM.
Les résultats des études financées par la CORDET ont contribué, pour une part modeste mais
significative, à la mise au point des techniques de reproduction et d'élevage permettant de
passer au stade industriel tant pour la "pénéïde" que pour la "chevrette", avec des nuances
pour le développement de chacune de ces filières que la mission CORDET a pu appréhender
au cours de sa visite dans les DOM-TOM.
* la pénéide en Nouvelle-Calédonie: une réussite à transformer en succès
majeur:
La mission CORDET a vu la démonstration de la faisabilité d'un élévage industriel par la
SODACAL, filiale de l'IFREMER, 130ha, 220 tonnes de pénéïdes en 1988 dont ISO à
l'exportation (Australie et Japon), avec un prix compétitif sur le marché calédonien mais pas
encore sur le marché mondial. Les efforts de recherche portent maintenant sur l'optimisation
de l'ensemble des techniques pour augmenter les rendements et diminuer les coûts de
production, de façon à devenir compétitif sur le marché mondial où le cours du dollar et
l'augmentation globale de la production d'élevage (20%/an) ont fait baisser les prix. Cette
réussite pose la question de la stratégie à terme de l'IFREMER: soutien des entreprises
française (en Nouvelle-Calédonie ou ailleurs) ou vente d'ingéniérie et de savoir faire à
travers F.A., sa filiale de transfert.
* la chevrette en Guyane, une composante possible du développement:
L'IFREMER s'est investi au-delà de la R&D dans ce programme. Outre l'acquisition des
connaissances, la mise au point technologique et la vulgarisation, il ya eu contribution pour
l'aide à la valorisation et à la commercialisation. Cet élevage fait partie désormais du plan de
développement de la Guyane. Les fermes de productions sont toutes privées. L'objectifvisé
pour les prochaines années se situe au niveau de 500 tonnes pour 200 hectares sur un
produit haut de gamme "la crevette bleue de Guyane".
Les post-larves seraient fournies par Guyane-Aquaculture; les Frères Magnan prévoient
cependant un écloserie dans leur ferme d'élevage SAOR. Mais les problèmes économiques
et financiers liés à la commercialisation et à la distribution ne sont pas tous résolus. Seules
les fermes ayant une taille industrielle (SAOR, POLDER) devraient après un cap laborieux
trouver une allure de croisière suffisante pour assurer l'équilibre économique de cette
activité.
La fenne CACAO (coopérative) ne tient que par la volonté des élus locaux afm de poursuivre
une oeuvre à caractère humanitaire pour assurer du travail aux jeunes du village où est située
la ferme.
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b- LES MOLLUSQUES, assurer leur reproduction pour le repeuplement du lagon.
La CORDET a accordé son soutien à l'étude de la biologie et de la génétique de trois espèces
de mollusques lagonaires, exploitées pour leur coquille, leur nacre ou leur perle, en vue de
maîtriser la reproduction pour le repeuplement du lagon:
* l'huître perlière (la nacre) en Polynésie (EVAAMlUSTL: 1,672MF/6c),
* le trocas en Nouvelle-Calédonie (ORSTOMIIFREMER: 0,380MFl2c),
* le lambi en Martinique (IFREMERlPôle "Caraïbes": O,lOOMF/lc).
* L'huître perlière de Polynésie: la perle noire et la sauvegarde du lagon.
Rappel du contexte: L'EVAAM, institut territorial placé sous la tutelle du Ministre de la mer
du Gouvernement Polynésien, a une mission générale de valorisation de la recherche et
d'exploitation des produits de la mer d'une part, et assure d'autre part la promotion des
investissements privés dans les secteurs de production et de transfonnation. Il se positionne
comme l'organe de transfert (recherche, technologie et savoir-faire) de l'IFREMER, de
l'ORSTOM et accessoirement de l'Antenne Muséum-EPRE.
Les activités traditionnelles concernent le développement et le suivi: des pêcheries et de leurs
technologies (dont les DCP: Dispositifs Concentrateurs de poissons) ; et des cultures
lagonaires (moule verte) et d'eau douces (chevrette: écloserie et grossissement à Mooréa).
Actuellement, la préoccupation majeure se porte sur la perliculture (la "perle noire" de
Polynésie) dont la production représente le premier chiffre d'affaire du Territoire. Cette
préoccupation est d'autant plus grande qu'une forte mortalité semble atteindre non seulement
les nacres gréffées (l'huître perlière Pinctada Margaritifera) mais également, avec un degré
moindre les stocks naturels, notamment à l'atoll habité de Takapoto (principal gisement
naturel avec Scilly).
L'EVAAM agit essentiellement pour le compte des coopératives qui n'assurent que 10% de
la production; ceci représente cependant une ressource conséquente pour les familles vivant
sur les atolls. Le restant (90%) est produit par des fennes privées qui exercent une forte
pression sur les stocks naturels (pression non contrôlée et non évaluée) et qui parquent leurs
élevages dans les lagons d'atolls déserts ou très peu habités (donc trés peu pollués).
En engageant récemment un biologiste spécialiste des bivalves, l'EVAAM semble davantage
se préoccuper de la maîtrise de l'écloserie de l'huître perlière (appelée aussi "nacre") que de
l'amélioration de la qualité du milieu lagonnaire. Ceci explique le soutien de la CORDET
essentiellement focalisé sur la biologie et la génétique de l'huître perlière.
Grâce aux travaux soutenus par la CORDET, une meilleur connaissance de la génétique de
cette espèce est acquise: forte hétérozygotie avec déficit à certains locus et variabilité
géographique notable. En particulier, il a été établi que les stocks de Scilly, atoll à l'Ouest de
la Polynésie, présentent une diversité génétique intra-Iagonaire équivalente à la diversité
inter-lagonaire des atolls situés plus à l'Est, de Takapoto aux Gambier; la biogéographie du
peuplement semble liée à la tectonique qui induit un déplacement Est-Ouest de la plaque
polynésienne. Ceci peut s'interpréter par une ancienneté relative du peuplement de Scilly.
Ainsi le repeuplement des lagons nacriers épuisés pourrait être envisagé favorablement à
partir des naissains de cet atoll.
Des domaines insuffisamment étudiés: les seules particularités génétiques de la nacre
n'expliquent pas les fortes mortalités de ces dernières années ainsi que les malfonnations du
manteau. Des espèces autres que la nacre sont également décimées notamment à Takapoto; ce
constat incite à examiner davantage les perturbations du fonctionnement de l'écosystème
lagonaire. La persistance de ces mortalités et les enjeux économiques ont conduit à la
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définition d'un programme pluri- disciplinaire et pluri-annuel portant à la fois sur la "gestion
du lagon" et la "perliculture". Ce programme est présenté par le Territoire pour être inclus
dans le prochain contrat de plan EtatIPolynésie.
Au sein du gouvernement polynésien, le ministère de la mer ne s'occupe ni de la qualité des
eaux fluviales, ni de celle de l'environnement lagonaire qui relèvent toutes deux d'un autre
département ministériel. Cet état des choses explique sans doute le fait que les travaux de
recherche sur l'écosystème associé à l'huître perlière et sur la socio-économie de la
perliculture aient été sous-dimensionnés.
- Des suggestions):
L'absence d'organisme de recherche, national ou territorial, disposant de toutes les
compétences en R & D pour résoudre les problèmes de la perliculture, incite à recommander
vivement la mise en place, auprès du Haut-Commissariat responsable du contrat de plan,
d'un comité scientifique de suivi prenant en compte les 3 volets suivants:
- l'écosystème aquatique atoll-lagon: la modélisation de son fonctionnement et sa gestion (y
compris l'écotoxicologie et la gestion des populations lagonaires en fonction des capacités
trophiques);
- l'huître perlière (biologie: génétique, nutrition, pathologie, physiologie de la nacre et de son
manteau; zootechnie: écloserie, élevage, techniques opératoires réduisant le stress, .. )
- la socio-économie de la perliculture: ce dernier volet, tout aussi important que les deux
premiers, n'est pas à négliger. En effet, s'agissant d'une recherche pour le développement,
cet effort public de recherche doit être consenti davantage pour assurer le maintien des
populations sur les atolls (pm croissance de 2,5%/an) que pour venir en aide aux fennes
privées qui détiennent 90% de la production perlière et qui n'ont pas de problème de
pollution liée à la présence humaine (par exploitation de lagons d'atolls inhabités). En outre,
la forte pression que ces fennes exercent sur les stocks naturels devrait être contôlée sinon
estimée pour modéliser la dynamique des populations nacrières.
Enfin, cette étude devrait pennettre notamment d'évaluer la capacité de la population
polynésienne à gérer l'écosystème atoll-lagon pour un développement hannonieux de la
perliculture dans ce Territoire.
* le Trocas de Nouvelle-Calédonie: des résultats porteurs d'espoir avec la
contribution de SPOT:
- Travaux et résultats: le trocas est un mollusque dont la chair est appréciée et la coquille
très recherchée pour les boutons de nacre. Le programme "Trocas" a été piloté par
l'ORSTOM-Nouméa en visant trois objectifs: obtention de naissains et de juvéniles de trocas
en bassin d'élevage (Station F.A. de Saint Vincent); caractérisation écologique du domaine
lagonaire et des aires à trocas actuelles (ORSTOMINouméa avec mission sur le terrain avec
l'USTL); implantation de juvéniles d'élevage sur des sites sélectionnés en vue de
repeuplement (ORSTOM, FA, Territoire).
De 1986 à 1988, l'ORSTOM a sélectionné les géniteurs et étudié la croissance depuis la
fixation de la larve. Après mise au point d'une méthode d'identification rapide du sexe pour
établir un sex-ratio optimal des géniteurs, trois essais sont tentés mais restent infructueux
(problèmes de polyspennie et de propreté du milieu). Avec l'utilisation d'antibiotiques
Iles recommandations concernant l'écosystème aquatique et la protection de l'environnement sont formulées
dans la partie "écosystème aquatique île-lagon".
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favorisant la survie larvaire, en 1988 un million d'oeufs pondus par une seule femelle sont
fécondés par un seul mâle dans un bac aseptisé; 7000 juvéniles (mesurant entre 15 et 25 mm)
sont encore en vie fin 1988. Plus de 2000 juvéniles sont transplantés en mars 1989 sur une
vingtaine de sites préselectionnés de l'île de LIFOU (Convention ORSTOM-
TerritoirelSAM).
Les études sur le terrain ont montré que les fonds durs de coraux dégradés semblent
constituer le biotope privilégié des trocas. La télédétection SPOT haute résolution permet
d'identifier un tel biotope par faible profondeur d'eau. Les zones identifiées par télédection
ont été confrontées à une vérification sur le terrain. Tous ces résultats ont été intégrés dans la
thèse que W.BOUR a soutenue le 9 février 1989 à Montpellier (USTL) et intitulée:
"Biologie, écologie, exploitation et gestion rationnelle des trocas de Nouvelle Calédonie"
(Trochus niloticus). Le SAM a apprécié ce travail sur les trocas. Malgré un premier échec de
mise en place d'atelier de coupe de boutons de nacre, le SAM entend reprendre une nouvelle
action de valorisation qui lui semble porteuse de développement pour la population du
secteur Nord et des îles.
- Des suggestions pour Itaveni r : dans ce domaine de l'aquaculture pour le
repeuplement d'espèces fortement exploitées (trocas) comme dans celui de l'halieutique
(pectinidés, thonidés), il se dégage la nécessité de développer une structure territoriale de
recherche en Nouvelle-Calédonie du type EVAAM comme en Polynésie. La station F.A. de
Saint- Vincent pourrait constituer le premier maillon de ceUe stucture territoriale, l'ORSTOM
prenant davantage en charge la recherche amont sur la modélisation du lagon et la recherche
pélagique.
* Le lambi des Caraibes : un aboutissement incertain pour la Martinique.
Le lambi est également un gros mollusque exploité pour sa chair, pour sa coquille et pour sa
nacre (perle rose). La production en Martinique est de 20-30 tonnes/an, alors que la
consommation est de l'ordre de 300 tian (Ikglhabitant). L'objectif du programme "Lambi"
était la maîtrise de l'écloserie et du pré-grossissement pour le repeuplement. Le travail confié
à une boursière a consisté davantage en une étude de la dynamique des stocks et des
pratiques de pêche, qui a révélé la mauvaise exploitation de cette ressource mal protégée. Le
relais de la CORDET semble avoir été pris par le contrat de plan Etat-Région en 1985, mais
l'écloserie n'est toujours pas maîtrisée (à notre connaissance). Il paraît surprenant de confier
à une boursière MRT le soin de développer une écloserie de lambi. Il manque manifestement
un organisme de transfert comme l'EVAAM pour prendre en charge un tel développement;
une synergie avec le programme "trocas" de Nouvelle-Calédonie devrait être recherchée.
c- LES POISSONS: grande diversité mais faible rentabilité.
La maîtrise des élevages des poissons de mer, d'eau douce etlou des amphi-halins
(salmonidés) a été au coeur des préoccupations de la CORDET qui a accordé de 1981 à 1987
un support de Il contrats pour un total de 1,485MF. Si on y ajoute l'halieutique
(0,220MFl2c), cet effort est comparable à celui de la nacre ou la pénéïde (1,6 72MF et
l ,615MF respectivement). Le domaine aquatique inter-tropical américain possède une
grande diversité d'espèces de poissons commestibles aussi bien en rivière (siluriformes)
qu'en mer bordière de mangrove (sardes, carangues). Ces espèces, bien connues des
populations locales, ne se prêtent pas au marché de l'exportation et des essais sont faits
aussi avec des espèces exotiques "haut de gamme", comme le loup de Méditerranée. A
Miquelon, une espèce de saumon atlantique est encore présente dans les lacs et rivières du
territoire, mais des essais d'élevage ont été conduits également avec d'autres espèces (truite
de mer).
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* Les poissons d'eau douce guyanais: (O,570KF/5c)
Il ne semble pas y avoir d'application économique immédiate. La stratégie de l'INRA
s'inscrit davantage dans le moyen et long tenne. Il semblerait que l'outil économiquement
efficace ne soit pas l'étang mais la cage qu'il reste à expérimenter dans la partie haute des
estuaires.
* les poissons de mer antillais: (O,430KF/3c)
Les difficultés rencontrées pour fournir les juvéniles ont été telles que cette filière de
poissons endémiques a été abandonnée. Actuellement, les recherches s'orientent vers le loup
tropical d'Indonésie et le red-fish d'origine texanne dont les oeufs ont été fournis par les
américains. La mise au point se fait sur les étapes post-larvaires, pré-grossissement et
grossissement. Toute la recherche dans ce domaine est essentiellement pilotée par le COP de
Polynésie. Les stations et filiales IFREMER des DTOMIAtlantique n'assurent que le
transfert et l'adaption locale. La filière "poissons tropicaux" en est à encore à la phase
expérimentale, à l'exception des techniques d'élevage du loup tropical et du red-fish qui sont
en phase pilote.
* les salmonidés de Miquelon: (O,485KF/3c)
Ce programme, réalisé par l'IFREMER avec l'appui CORDET, a constitué une tentative
originale pour préciser les conditions d'implantation d'une activité économique nouvelle
dans un environnement particulièrement difficile. Deux facteurs sont favorables à la
constitution de bons stocks de reproducteurs: possibilité pour les salmonidés de passer l'été
en eau de mer sans problème de température et absence de pathogènes majeurs dans les eaux
douces de l'archipel. Le contexte socio-économique particulier, l'isolement et l'éloignement
des marchés, les contraintes biologiques et techniques rencontrées en saison hivernale,
condamnent la production de saumon et de truite arc-en-ciel dans des conditions
économiquement viables. Cependant, il serait possible de produire et commercialiser des
oeufs de saumon à partir de St Pierre & Miquelon. Mais, l'aboutissement de cette application
n'est plus du ressort de la R & Dl
Commentaires et suggestions pour l'ensemble du programme "Poissons":
La diversité des espèces de poissons et de leur biotope, associée à la multiplicité des
organismes de recherche intervenant dans ce secteur aquacole (IFREMER et filiales, INRA,
ORSTOM, CEMAGREF., Muséum, Universités) semble expliquer ce foisement d'essais et
tests sur de nombreuses filières. Bien que la logique de chaque filière puisse être comprise
en soi, le programme d'ensemble aurait gagné en tenne de stratégie et de cohérence globale
si un comité de suivi scientifique du programme avait été mis en place.
d- LES TORTUES: espèces menacées et développement, un même combat.
Rappel du contexte: la ratification par la France en 1978 de la Convention internationale de
Washington sur le commerce international des espèces menacées (la CITES), interdisant
l'exportation des produits provenant des tortues tropicales, a créé des difficultés aux
entreprises des DOM-TOM qui s'étaient spécialisées dans cet élevage. En effet, la
reproduction des tortues n'est pas maîtrisée et la capture de juvéniles se fait sur les lieux de
ponte dont les plus importants sont situés dans les DOM-TOM: Guyane pour l'Atlantique,
Iles Eparses (Tromlin, Europa) pour l'Océan Indien, Nouvelle-Calédonie et Polynésie
(Scilly) pour le Pacifique.
120
La Société CORAIL (La Réunion) qui prélèvait les jeunes tortues à Tromlin, a été contrainte
de diminuer sa production annuelle de 200 à 60 tonnes et à se diversifier par des élevages
associés de tilapias et de bivalves en valorisant les rejets des élevages de tortues vertes.
Le double souci de la CORDET a été:
- de soutenir la reconversion de CORAIL vers les élevages associés et d'améliorer la
zootechnie des élevages de tortues (nutrition, génétique);
- de rassembler deux groupes de travail "tortues tropicales", un régional (Ocean Indien),
l'autre national (Métropole et DOM-TOM); l'objectif était de définir un programme visant à
une gestion rationnelle de la ressource qui puisse préserver l'exploitation par l'élevage. Un
deuxième objectif, sous-jacent au précédent, était d'amener les scientifiques français, experts
auprès de la CITES, à défendre une position qui serait favorable au développement des
DOM-TOM.
- Résultats: En matière de zootechnie, l'action "élevages associés tortues-tilapias" n'a pas
eu les résultats espérés. La CORAIL a déposé son bilan et a été reprise en 1987 par la
Société Bourbonnaise d'Aquaculture qui connaît à son tour de graves problèmes financiers
malgré le tourisme (visite des élevages). Ainsi la démonstration de faisabilité d'un tel élevage
avec des espèces rentables reste à faire.
Cependant, cette action a permis de fournir un support financier à un chercheur de l'UR qui
s'intéresse à cet élevage depuis le début. C'est sans doute le meiIJeur investissement de tous
les contrats CORDET sur les tortues, mais cet investissement n'a pu résoudre ni le problème
de la carence alimentaire, ni celui de la mortalité relativement élevée des tortues en élevages.
Quant à la génétique, les connaissances actuelles ne sont pas encore en mesure d'aider
l'élevage de la tortue, contrairement à ce qu'il est possible de faire pour le saumon ou
l'huître.
En ce qui concerne la gestion de la ressource, le plan n'a pas été mis en oeuvre. Les
chercheurs français, experts auprès de la CITES, n'ont pas défendu les positions de
l'administration française en faveur de l'exploitation de l'espèce et de son exportation. Ils ont
adopté le point de vue du WWF (WorJd Wild-life Fund) et de GREENPEACE qui
s'opposent non pas aux élévages industriels contrôlés mais davantage au braconage qui en
résulterait dès lors qu'une autorisation d'exporter serait donnée.
- Conclusion: Pour le programme "tortue", il ne semble pas apparaître de production
scientifique de haut niveau en génétique, ni d'avancée zootechnique dans l'élevage de la
tortue verte à la Réunion. En outre, le programme sur le suivi et la gestion de la ressource
natureIJe est resté lettre morte. En raison de la difficulté de suivre et de contrôler la
dynamique des populations des tortues marines tropicales, il est évident que l'intérêt
commun des éleveurs et du WWF est de maîtriser l'écloserie, sinon la reproduction. C'est
sans doute sur ces thèmes qu'il faut rassembler les compétences si on veut espérer un jour
agir sur la CITES.
1-2. L'halieutique:
La CORDET a soutenu les études concernant l'halieutique:
a) en Guyane (220KFl3c, IFREMER) sur la pêche artisanale,
b) en Polynésie (70KF/lc, EVAAM avec l'ORSTOM) sur les dispositifs concentrateurs de
poissons (DCP).
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a- L'halieutique en Guyane:
Des études sur les pêches artisanales et les répercutions de la riziculture sur l'économie des
pêches littorales ont été entreprises par l'IFREMER avec l'appui de la CORDET et en liaison
avec l'ORSTOM.
- Les constats: l'accroissement de la flottille est bien réel, notamment à partir de l'île de
Cayenne. En outre, J'envasement du littoral est un processus qui concerne l'ensemble de la
côte guyanaise (cf "la côte guyanaise: son évolution") et perturbe J'exploitation des petits
navires à faible rayon d'action. Ces éléments expliquent la chute des rendements globaux de
la pêche littorale artisanale depuis 1977.
- Commentaires: le laboratoire des ressources halieutiques de l'IFREMER suit également
l'évolution de la pêche hauturière (crevettière avec la francisation des navires japonais).
L'appui de la CORDET pour ces étude c'est bien, mais il serait préférable que l'IFREMER
puisse avoir des moyens institutionnels suffisants pour assurer notamment les analyses
économiques portant sur le moyen et long terme (ex: incidence de la francisation). Les
contrats de plan avec la Région devraient y pourvoir.
b) les DCP de Polynésie:
Une étude sur le suivi acoustique de poissons autour d'un DCP n'apporte pas de réponse
convaincante à l'effet de concentration. Leur implantation en Polynésie n'a pas, jusqu'à ce
jour, bouleversé le paysage de la pêche thonière artisanale de ce territoire (stabilité des
indicateurs: tonnage débarqué, consommation de carburant, durée des marées). Il
conviendrait d'attendre la fin des études entreprises par l'IFREMER sur cette question (à la
Réunion et en Polynésie) avant d'envisager toute nouvelle opération de recherche.
2- L'écosystème aquatique:
L'écosystème aquatique comprend: l'écosystème aquatique terre-lagon avec sa dynamique
sédimentaire; et l'océan du large: sa dynamique, sa géophysique et sa faune.
2-1. L'Ecosysteme aquatique terre-lagon:
Les actions de la CORDET dans ce secteur peuvent se subdiviser selon 4 champs :
a) les bassins versants, leur hydrologie;
b) la côte guyanaise, son évolution;
c) le lagon, sa modélisation;
d) le lagon, son écologie bio-sédimentologique.
Les trois premiers champs ont été essentiellement couverts ou pilotés par J'ORSTOM;
l'Antenne Muséum-EPHE a été le chefde file du dernier.
a) LES BASSINS VERSANTS: leur hydrologie
L'intervention de la CORDET a eu pour objet l'amélioration des réseaux de mesure et
l'établissement de systèmes d'annonce et de prévision de crues (Polynésie, Nouvelle-
Calédonie et Guyane). Cette action est venu appuyer d'une manière générale le regroupement
des moyens territoriaux et ceux de l'ORSTOM. Les fonds CORDET ont été utilisés à plus de
80% pour l'achat de matériel ou à la mise au point de nouveaux systèmes de mesures avec
retransmission par satellite des données recueillies sur le terrain.
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Plusieurs rapports et articles décrivent les résultats et bilans sur l'hydrologie des DOM-TOM
concernés. Ces travaux n'aboutissent pas à des publications dans de grandes revues
scientifiques, mais sont très appréciés et exploités par un grand nombre d'utilisateurs
territoriaux.
En raison de la finalité appliquée, l'ensemble des réseaux DOM-TOM d'hydropluviométrie
de l'ORSTOM doivent être transférrés progressivement vers les services territoriaux et
régionaux, les hydrologues de l'ORSTOM assurant la formation des agents locaux.
- Des suggestions: Tout en veillant au problème de l'archivage des données accumulées
en hydrologie (cohérence des bases de données, conservation et diffusion), il serait
souhaitable que l'ORSTOM, en accélérant le processus de transfert de son réseau
hydrologique, puisse se dégager de ces activités de service pour se consacrer davantage à la
modélisation des bassins versants en liaison avec les "modélisateurs" du lagon.
b- LA COTE GUYANAISE: son évolution.
Ce volet mérite une mention particulière en raison du rôle de la télédétection. La CORDET a
soutenu en Guyane une action sur l'étude de l'évolution de l'écosystème côtier à partir des
images thématiques SPOT. L'envasement du rivage guyanais est lié à l'immense apport de
sédiments fin en provenance de l'Amazone. Le compte rendu, remis à la Mission CORDET,
montre l'intérêt de la télédétection pour le suivi des lignes du rivage et des dépôts
sédimentaires associés pour le diagnostic des secteurs à risque.
En outre, les images SPOT associées à celles de LANDSAT prises antérieurement ne
confirment pas, sur la période 1984-88, le "rôle fixateur" des vases par la mangrove dont la
coupe ne peut être retenue comme cause majeure de la mobilité des boues.
- Commentaires: on peut noter les échanges scientifiques de l'ORSTOM avec les
chercheurs des Pays-Bas, spécialistes de la dynamique et de l'érosion des côtes; il serait
souhaitable que l'ORSTOM puisse intéresser également les spécialistes français de ces
question (CEFRHYGILHF, EDFILNH) et de se fédérer pour saisir l'occasion de l'appel
d'offre du programme européen MAST pour faire reconnaître la Guyane comme chantier
expérimental européen sur la dynamique sédimentaire côtière. En outre, des études de
faisabilité de protection des sites côtiers à risque, par les "atténuateurs de houle" de
PRINCIPIA, devraient être encouragées car susceptibles de créer un savoir faire et une
compétence favorable au développement.
c- LE LAGON: sa modélisation.
La composante hydrodynamique du programme "modélisation du lagon" a débuté en 1987
en Nouvelle-Calédonie avec le soutien du Ministère de la Recherche dans le cadre de l'action
"Pacifique Sud". La CORDET et le Territoire ont pris le relais de cette action. Le
développement et la mise au point du modèle hydrodynamique bénéficie d'une bonne
concertation entre l'ORSTOM, l'IFREMERIBrest et l'Université de Rennes.
Ce programme cadre bien avec les missions de l'ORSTOM et se situe en amont de la
demande des autorités territoriales ou internationales (Commision du Pacifique Sud) qui ont
à résoudre les problèmes de gestion et de protection de l'environnement lagonaire. Les
observations de terrain nécessaires au calage du modèle pour le lagon de Nouméa sont en
cours, on peut espérer voir des résultats préliminaires fin 1989.
- Des suggestions: le programme "modélisation du lagon" devrait évoluer en intégrant
l'écosystème aquatique complet bassin-versanV'lagon de manière à prendre en compte les
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apports fluviatiles (flux sédimentaires, nutritifs et éventuellement polluants) et la productivité
primaire du lagon.
En outre, le rôle de l'''endo-upwelling'' dans l'écosystème lagonaire mérite un soutien plus
accentué notamment pour quantifier son flux et sa contribution à la productivité primaire,
premier maillon de la chaîne alimentaire.
d- LE LAGON: son écologie bio-sédimentologique:
Les chercheurs regroupés autour de l'Antenne Muséum-EPHE et des universités outre-mer
(UFP, UAG, UR) ont bénéficié de l'appui CORDET pour les études concernant la
production récifale (sédimentogénèse) intégrant la biosédimentologie, la biologie des
écosystèmes récifaux et lagonaires ainsi que leur fonctionnement. Les "chantiers" portent sur
les lagons de Polynésie, de la Réunion, de Mayotte et des Antilles.
Ce groupe a également obtenu un soutien dans le cadre de l'action "Pacifique Sud" du
Ministère de la Recherche en raison de son rayonnement international (coopération avec
Allemagne, Australie, Grande-Bretagne, Japon et USA). L'antenne Muséum-EPHE a
organisé le 5° Congrés international sur les récifs coralliens qui s'est déroulé en 1985 à
Mooréa; la publication des actes a nécessité 6 volumes (format 21x29,7, 3486 p.). Ce
colloque a permis de valoriser la synthèse faite au niveau français sur les écosystèmes
coralliens (ORSTOM, MNHN, EPHE, Universités) devant la communauté internationale
spécialisée dans ce domaine.
- Des suggestions pour l'avenir: en raison du volume financier sur l'ensemble des
actions lagon, une meilleure synergie ORSTOWAntenne Muséum-EPHE aurait dû être
recherchée. La présence d'un comité scientifique de suivi externe aurait sans doute amélioré
la cohérence d'action entre ces deux groupes de chercheurs travaillant sur des domaines
complémentaires de l'écosystème lagonaire; la mise en place du comité scientifique pour le
suivi du programme "gestion du lagonlperliculture" en Polynésie devrait pallier ce manque.
Commentaires et recommandations sur "J'écosystème atoll-lagon":
- Des lacunes à combler: dans ce domaine de l'environnement aquatique tropical, il
nous faut noter des lacunes en matière de recherches et de stuctures publiques:
• lacunes en matière de recherche sur le traitement et l'assainissement des eaux usées en
milieu tropical; l'ORSTOM et l'Antenne Muséum-EPHE possèdent toutes les compétences
pour faire des études d'impacts, mais n'ont pas pour mission d'entreprendre des recherches
sur le traitement et l'assainissement des eaux usées. Ce domaine est couvert en métropole par
le CEMAGREF; il serait urgent de développer un telle compétence dans les DOM-TOM.
• absence d'organismes publics financiers, type agences de bassins, prenant en charge
comme en métropole l'amélioration de la gestion de l'eau et de sa qualité (impliquant le
contrôle des rejets et des nappes phréatiques).
En conclusion: la poursuite des efforts de recherche sur le fonctionnement des
écosystèmes lagonaires n'a de sens que si conjointement tout est mis en oeuvre pour assurer
une prévention efficace basée:
- sur l'assainissement et le contrôle des rejets (de la maison individuelle à la station
d'épuration urbaine),
. sur la surveillance de la nature et de la quantité des pesticides, détergents et engrais
importés sur les îles et atolls (de nombreux pesticides et détergents interdits dans la CEE sont
tolérés dans les TOM et sans doute aussi dans les DOM).
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Il faudrait s'assurer également que le lagon n'est pas utilisé comme dépotoir de vieilles
batteries et carcasses de voiture par exemple. L'ensemble du problème n'est sans doute pas
facile à résoudre, notamment enraison des questions foncières dans les TOM, mais il est
urgent de s'y atteler.
2- 1. L'Océan du large :
Le domaine de l'océan est le domaine privilégié du centre ORSTOM de Nouméa qui dispose
dans ce secteur d'une masse critique de chercheurs et des moyens mi-lourds conséquents (un
navire, l'ALIS, et un centre informatique d'archivage, de traitement et de télédétection).
Ces équipes ont utilisé la CORDET pour obtenir un complément de supports à leurs propres
programmes menés dans un contexte international et concernant les régions océaniques
intertropicales du Pacifique, à savoir:
a) l'océan, son influence sur le climat (TOGA);
b) l'océan, sa productivité primaire (PROPPAC);
c) l'océan, ses monts sous-marins (découverts par satellite).
d) l'océan, sa faune profonde (avec le Muséum: programme MUSORSTOM);
a- L'océan: son influence sur le climat (TOGA).
La CORDET a apporté sa contribution au programme TOGA ("Tropical Océan & Global
Atmosphere") en fmançant une partie des équipements du réseau de transmission de données
bathythermiques par satellite, équipements mis à bord des navires marchands que
l'ORSTOM utilise pour assurer le levé systématique de l'état thermique du Pacifique
Tropical (ligne de navigation Nouméa-Panama et Nouméa-Californie).
Ces mesures contribuent à la recherche du processus qui déclanche le phénomène "ENSO"
(El NincvSouthern Oscillation), responsable des anomalies de températures inter-tropicales
de l'océan qui induisent les fortes perturbations climatiques à l'échelle du globe, avec en
particulier une fréquence anormale de cyclones en Nouvelle Calédonie et en Polynésie.
L'équipe de l'ORSTOM/Nouméa est une des plus en pointe dans ce domaine et a un très
grand rayonnement dans l'ensemble du Pacifique. Le prochain colloque international
"TOGA" se tient d'ailleurs en mai 1989 au Centre ORSTOM de Nouméa.
b- L'océan: sa productivité primaire (PROPPAC).
L'intervention de la CORDET a eu pour objet l'achat d'un spectromètre d'émission optique
pour la mesure de la production primaire des eaux tropicales. Cette production est exprimée
en terme d'azote au moyen du traceur N 15. Cet appareil n'a été opérationnel qu'en mai 1984
et a été utilisé par les équipes de l'ORSTOM pour les programmes PROPPAC ("PROduction
Pélagique du PACifique"), notamment à bord du N.O.CORIOLIS de 1984 à 1988.
Les résultats des campagnes ont été régulièrement publiés dans les rapports de
l'ORSTOM/Nouméa et ont fait l'objet de publications dans des revues de niveau
international. Cette équipe s'est particulièrement attachée à vérifier si la productivité primaire
de la couche océanique de surface est liée à l"'effet d'île". L'île, soit par ses apports
terrigènes, soit par le sillage qu'elle provoque sur la circulation océanique, serait responsable
de la production primaire de la zone océanique proche (à comparer à l'oligitrophie habituelle
des eaux tropicales). Cette hypothèse pour l'océan est complémentaire de celle de l'''endo-
upwelling" pour le lagon.
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c- L'océan: sa bathymétrie par satellite
Les contrats CORDET en rapport avec les sciences marines (gélogie corallienne, tectonique,
pentes et monts sous-marins) sont inscrits en sciences de la Terre. Nous les citons pour
mémoire, car ils sont venus renforcer les moyens obtenus par ailleurs (budgets
institutionnels, action Pacifique Sud du MRT, campagnes IFREMER) et s'inscrivent dans la
politique du rayonnement scientifique français dans le Pacifique Sud; outre les publications,
en particulier celles sur la découverte de monts sous-marins par altimétrie satellitaire, on peut
noter au moins 4 thèses soutenues avec l'aide des contrats CORDET en collaboration avec
les universités métropolitaines.
d- L'océan, sa faune profonde (MUSORSTOM):
La CORDET a apporté son appui au Muséum pour l'étude de la faune profonde de la région
néo-calédonienne en liaison avec l'ORSTOM. Ces crédits ont permis d'assurer le
conditionnement, l'étiquetage et les premiers tris des collections parvenues au Muséum,
avant redistribution du matériel trié à plus de 60 spécialistes de 16 pays concernés à travers
leurs muséums d'histoire naturelle.
Jusqu'à ce jour, plus de 2000 espèces de mollusques ont été récoltées par l'ORSTOM et le
Muséum (campagnes océanographiques MUSORSTOM). Il semble que plus de 1500 soient
nouvelles; certaines sont des "fossiles vivants", espèces que l'on croyait disparues depuis
150 millions d'années. La description et le classement des spécimens recueillis doivent
encore nécessiter trois à quatre an de travaux.
Il faut noter la découverte d'éponges à spicule siliceux trés long (1,5 à 3,0 m) et très fin (2 à
8 mm de diamètre); ce spicule, formé d'enveloppes cylindriques concentriques de quelques
microns, est trois fois plus résistant à la rupture qu'une fibre de verre de même diamètre
(essais effectués par Saint-Gobain Recherche sur spécimens fournis par le Muséum).
- Commentaires: l'inventaire des espèces de la faune profonde de l'océan proche de la
Nouvelle Calédonie a montré que ces fonds océanique sont un gisement de "fossiles vivants"
qui intéresse tous les musées du monde; cette action des systématiciens du Muséum et de
l'ORSTOM contribue d'une manière très significative, par les travaux originaux et les
expositions qu'elle est susceptible d'engendrer, au rayonnement international à partir de la
Nouvelle-Calédonie.
Commentaires sur l'ensemble du domaine "océan du large":
C'est le domaine d'excellence de l'ORSTOM/Nouméa. Qu'il s'agisse du programme TOGA,
de recherches d'halieutique (productivité primaire, thonidés, faune profonde) ou
géophysique marine (arcs insulaires, monts sous-marins), le soutien à ce type de recherche,
essentiellement orientée dans un contexte international, devrait être budgétisé sur une base
institutionnelle en concertation avec l'IFREMER, le CNRS et les organismes universitaires.
Ainsi dans ce domaine, la CORDET est venue accompagner les actions de l'ORSTOM qui
s'inscrivent résolument dans le long tenue mais à haut impact international et qui contribuent
au rayonnement de la Nouvelle-Calédonie dans le Pacifique Sud.
A contrario, ceci montre que l'ORSTOM n'a pas assez de moyens propres pour les soutenir.
Le recours à des aides ponctuelles CORDET est mieux que rien, mais n'est pas
structurellement adapté.
Le contrat de plan Etat-Région serait sans doute plus opportun, pour appuyer notamment les
recherches dans la ZEE de la Nouvelle-Calédonie. En effet, les enjeux de demain nécessitent
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de bien équiper le navire "AUS" pour l'exploration de cette ZEE (sonar latéral) et des zones
de pêche équatoriales (courantomètre Doppler de coque).
III - ADEQUATION DE LA PROCEDURE "CORDET"; CONCLUSIONS.
1- Trois points majeurs positifs:
Les actions incitatives de la CORDET en océanologie de 1981 à 1988 ont pennis:
1) de conforter d'abord le financement des actions de recherche pilotées par le CNEXO, puis
l'IFREMER pour les ressources vivantes de la mer et d'apporter ainsi une contribution à un
succés qui mérite d'être souligner en matière de développement: il s'agit de 1a
démonstration de la faisabilité industrielle de l'élevage de crustacés à travers la
SODACAL; il est dommage qu'une instance scientifique externe n'ait pas pu donner plus tôt
à ces travaux toute la crédibilité qu'ils méritent.
2) de contribuer à l'émergence de la "télédection" au service du développement, soit
pour la recherche de sites favorables à l'aquaculture (IFREMER) ou au repeuplement des
trocas (ORSTOM), soit pour l'étude des écosystèmes côtiers guyanais (ORSTOM);
3) de soutenir des actions pour le rayonnement de la recherche française dans le
Pacifique Sud, sur l'océan et l'écosystème lagonaire (ORSTOM/Nouméa, Antenne de
Polynésie Muséum-EPHE)
2- Trois recommandations:
a- suivi et stratégie en aquaculture:
La diversité des espèces (poissons et mollusques notamment) et de leur biotope, associée à la
multiplicité des organismes de recherche intervenant dans ce secteur (IFREMER et filiales,
INRA, ORSTOM, CEMAGREF, Muséum et Universités) semble expliquer le foisement
d'essais et tests sur de nombreuses filières. Bien que la logique de chaque filière peut être
comprise en soi, le programme d'ensemble aurait gagné en tenne de stratégie et de cohérence
globale si un comité de suivi scientifique du programme avait été mis en place.
Il nous faut souligner à cette occasion que les recommandations du GEP "Pêche et
Aquaculture" fonnulée au MRT en 1985 ne sont pratiquement pas suivies d'effets pour la
programmation des actions de recherche dans ce domaine (à l'exception de la mise en place
du comité Base Biologique de l'Aquaculture qui n'a pas la maîtrise des budgets).
En conclusion et vu son rôle majeur, l'IFREMER aurait tout à gagner à se doter d'un
véritable comité scientifique pour les ressources vivantes aquacoles et marines en associant
tous ses partenaires (ORSTOM, INRA, CEMAGREF et Universités) pour le suivi et la
stratégie des programmes de R&D dans ce domaine de l'aquaculture tropicale.
b- Protection de l'environnement lagonaire:
- Des lacunes à combler: dans ce domaine de l'environnement aquatique tropical, il
nous faut noter des lacunes en matière de recherches et de stuctures publiques:
* lacunes en matière de recherche sur le traitement et l'assainissement des eaux usées en
milieu tropical; l'ORSTOM et l'Antenne Muséum-EPHE possèdent toutes les compétences
pour faire des études d'impacts, mais n'ont pas pour mission d'entreprendre des recherches
sur le traitement et l'assainissement des eaux usées. Ce domaine est couvert en métropole par
le CEMAGREF; il serait urgent de développer un telle compétence dans les DOM-TOM.
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* absence d'organismes publics financiers, type agences de bassins, prenant en charge
comme en métropole l'amélioration de la gestion de l'eau et de sa qualité (impliquant le
contrôle des rejets et des nappes phréatiques). •
- Recommandation: la poursuite des efforts de recherche sur le fonctionnement des
écosystèmes lagonaires n'a de sens que si conjointement tout est mis en oeuvre pour assurer
une prévention efficace basée:
-sur l'assainissement et le contrôle des rejets (de la maison individuelle à la station
d'épuration urbaine),
-sur la surveillance de la nature et de la quantité des pesticides, détergents et engrais
importés sur les îles et atolls.
b- La formation et le transfert:
Il conviendrait de renforcer l'effort de formation, entrepris dans le domaine de l'aquaculture
par l'IFREMER, en liaison avec les Universités des DOM-TOM (UR, UAG, UFP).
Les activités du COP en matière de transfert, d'assistance technique et de soutien à la
production locale sont de plus en plus confiées aux structures territoriales ou régionales qu'il
convient de conforter (EVAAM en Polynésie), ou de développer (Nouvelle-Calédonie
notamment).
Dans ce processus, l'IFREMER devrait s'attacher à clarifier le positionnement de ses filiales
d'aquaculture et à recentrer la recherche sur les aspects thématiques bien ciblés pour faire
avancer l'ensemble du secteur aquacoles (génétique, reproduction, nutrition et pathologie









1- PRINCIPALES DONNEES QUANTITATIVES SUR L'INTERVENTION
DE LA CORDET EN POLYNESIE FRANCAISE
Le tableau n° 1 récapitule les opérations soutenues par la CORDET en Polynésie française:
elles sont au nombre de 97 et représentent 12 MF (non actualisés). Sur ce total la moitié
concerne l'Océan autour de 3 thèmes principaux: l'aquaculture des crevettes pénéïdes,
l'étude des huitres perlières (action dite "nacre"), le lagon (en tant qu'écosystème fragile).
L'IFREMER (et les compétences externes qu'il s'agrège), l'Université de Montpellier
(maintenant associée à l'EVAAM) et l'antenne MuseumlEPHE en sont les principaux
protagonistes. Les autres interventions ont soutenu principalement le ClRAD (IRAT) pour
les cultures tropicales (8 opérations), l'institut Louis Malardé (ITRMLM), membre du réseau
international des instituts Pasteur (13 opérations), l'Université de Paris Sud (Pr.
BROUSSE) pour la géologie des Iles hautes (5 opérations) et l'ORSTOM (13 opérations
réparties sur les 5 domaines).
Tableau n° 1 : les opérations CORDET en Polynésie française.
Domaines nombre période montant commentaires
d'opérations couverte global
Agronomie 10 82-87 0.87 IRAT (7)
SHS 15 81-87 1.34 ethno-archéo10gie: Il opé.
CPSH, CNRS puis ORSTOM
Santé 16 81-87 2.21 ITRMLM (13) et ORSTOM (3)
Océan 43 81-88 6.39 20 opérations agrégeant des
compétences métropolitaines
au COP (IFREMER) pour
lescrevettes
16 opérations "lagon" autour
de l'EPHE-Museum-Université
d'Orleans et ORSTOM
6 opé. "nacre" (Montpellier)
S. Terre 12 81-88 0.93 5 opérations sur géologie des
Iles Hautes (Paris Sud), 2
ressources en eau (Bordeaux),
2 ZEE polynésie (ORSTOM),
Energie 1 1986 0.10 IERPS (formation)
TOTAL 97 81-88 11.84
Avant d'aborder leurs effets (partie 3) et les recommandations de la mission d'évaluation de
la CORDET (partie 4), il nous a semblé indispensable de positionner, pour le lecteur non
averti, le contexte dans lequel se déroulent ces travaux (partie 1) et le potentiel de recherche
disponible sur place (partie 2).
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11- LE CONTEXTE GEOGRAPHIQUE, ECONOMIQUE ET POLITIQUE
11-1. Les contraintes de la géographie
- Première donnée: la Polynésie française est à 18000 km de la métropole, à 5000 Km de la
Nouvelle Zélande et à 7000 km des Etats Unis. Chiffres éloquents quant aux coûts de
transport qui grèvent tout déplacement et approvisionnement. Ce qui retentit bien
évidemment sur tout travail de recherche.
- Seconde donnée: la Polynésie française, c'est 130 îles et atolls répartis sur une surface
marine équivalente à celle de l'Europe avec en tout moins de 200 000 habitants. La
principale, Tahiti, regroupe la moitié de la population. On a donc, à coté de la concentration
à Papeete et dans ses environs, des iles de faible population qui vivent en "quasi-isolat" avec
des problèmes d'approvisionnements et d'échanges importants. Pour le chercheur qui doit
aller "sur le terrain", cette situation a des répercussions si fortes sur les coûts de son projet
qu'on a du mal à les appréhender de Paris.
- Troisième donnée géographique: la capacité à tirer ses moyens économiques du milieu dans
lequel on vit diffëre beaucoup selon la nature de l'île. Les îles ''hautes'', comme leur nom
l'indique, sont organisées autour d'un sommet élevé qui favorise les pluies et une végétation
plus luxuriante; pour autant les populations sont généralement fixées sur les étroites bandes
de terre plates et basses qui entourent l'île (cette configuration induit à Papeete, ensemble
urbain de moins de 100 000 habitants, chaque matin, d'inextricables embouteillages
"parisiens" aux entrées Ouest et Est de la ville). Elles sont pour la plupart entourées d'une
barrière récifale corallienne qui délimite un espace privilégié de vie marine, le lagon, élément
essentiel de la vie des populations. C'est encore plus le cas des atolls qui s'élèvent seulement
quelques mètres au dessus du niveau de l'océan et qui vivent en grande partie du lagon
qu'ils enserrent à l'intérieur de l'étroite couronne de terres émergées (les motus) qui les
constituent.
11-2. Une économie "administrée d'importation"
- Première donnée: l'importance dans la vie économique des expérimentations nucléaires.
Les activités du CEA et du CEP (Centre d'expérimentation du Pacifique) drainent plus de
5000 emplois directs (les chiffres exacts ne sont pas disponibles) et surtout, par leurs
demandes et l'impact de cette arrivée massive dans les années 60, ont modélé les conditions
économiques et sociales de l'île (cf. Blanchet, ORSTOM, 1984). Mais cette période de
croissance est terminée, elle s'inverse même car, avec l'automatisation des opérations, les
besoins en personnel diminuent fortement et, par exemple, le CEA ne recrute plus (il ne
remplace même pas les départs).
- Deuxième donnée: la croissance démographique va exercer une pression grandissante sur
l'emploi dans la mesure où la moitié de la population est agée de moins de 20 ans et où
l'accroissement naturel (hors solde migratoire) est de 2.5%. On peut d'ailleurs se demander
si la flambée de violence de 1987 (dont on parle rarement) n'est pas un révélateur précoce
des tensions que la situation de J'emploi risque de provoquer.
- Troisième donnée: le poids des secteur administratif et commercial. Avec un tiers des
emplois recencés, les services non marchands (c'est à dire les emplois publics) pèsent autant
que ceux marchands (commerce et autres services). La production industrielle (industries
agro-alimentaires et production d'énergie comprises) ne représente que 8% des emplois et
10% de la valeur ajoutée totale. A contrario, avec 5% de cette même VA, l'agriculture
emploie plus de 14% des actifs recencés. Cette structure économique est manifestée dans
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l'organisation même des prélèvements fiscaux: ceux-ci ne sont pas basés sur la valeur
ajoutée produite mais sur des taxes à l'importation.
- Quatrième donnée: le tourisme, malgré l'importance des investissements consentis et des
soutiens publics apportés, n'occupe qu'une place marginale (moins de 150 000 touristes en
1987); sa concentration sur un nombre limité de sites renforce cette marginalité.
- Cinquième donnée: l'importance économique de la culture perlière. Les perles "noires" de
Tahiti constituent la première exportation du territoire (qui est paradoxalement taxée à sa
sortie). Leur exploitation a d'autant plus d'importance qu'elle s'effectue dans les atolls et
contraste avec la faiblesse persistante de toutes les activités agricoles tropicales (coprah,
vanillier notamment). Malgré la concentration très forte de la production (80% aux mains
d'un seul producteur), elle constitue pour environ un millier de personnes des Tuamotu
(données mal connues), la source principale de revenus.
11-3. Le statut particulier du territoire
Selon le statut adopté en 1984, le territoire est doté de l'autonomie interne. Les institutions
territoriales comprennent une assemblée de 41 conseillers et le gouvernement est
actuellement présidé par M. A. LEüNTIEFF. Le gouvernement comprend 10 ministres. Les
attributions et les rattachements qu'elles effectuent reflètent nettement les priorités
territoriales. Ainsi la mer, l'équipement et l'énergie sont rassemblés (M. B. LEüNTIEFF);
l'agriculture est associée à l'artisanat traditionnel et au patrimoine culturel alors que les
affaires foncières sont rattachées au développement des archipels; le tourisme est associé à
l'emploi, à la fonnation professionnelle et au sport; enfin la recherche scientifique est
associée à la santé et à l'environnement (M. J. DRüLLET).
Ceci ne suffit cependant pas pour positionner les interventions nationales en matière de
recherche sur le territoire. Il faut également appréhender les lignes de partage des
compétences entre l'Etat et le Territoire. Signalons les principales qui touchent aux activités
de recherche et de développement technologique:
- en matière économique, seules les activités financières, les communications et le commerce
extérieur restent du ressort de l'Etat, les politiques agricoles et industrielles relèvent donc du
territoire.
- En matière culturelle, l'Etat conserve la responsabilité de la communication audio-visuelle.
- Enfin la recherche et l'enseignement supérieur restent des prérogatives d'Etat, mais le
territoire a la possibilité de se doter de ses propres instituts et structures de recherche.
De ces indications rapides, se dégagent quelques lignes de force qui structurent, du point de
vue de la recherche, les priorités territoriales:
- la mer constitue un point d'ancrage majeur des politiques territoriales,
- le développement des archipels est avant tout lié à la résolution des problèmes fonciers
alors que l'agriculture est plutôt vécue comme une activité plus "traditionnelle" et "culturelle"
qu'industrielle,
- le secteur industriel n'occupe, comme dans les chiffres, qu'une place secondaire; il est
largement supplanté dans les préoccupations territoriales par le tourisme, même si ce dernier
ne joue encore qu'un rôle marginal.
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111- L'EFFORT DE RECHERCHE SUR LE TERRITOIRE ET SON
ORGANISATION
111-1. Le potentiel existant
Les retombées civiles de la présence du CEA
La présence du CEA est importante puisqu'en période de tirs, on compte jusqu'à 850
agents. Mais elle va diminuant du fait de l'automatisation des techniques (non seulement le
CEA ne recrute plus mais il ne remplace pas les départs sur place). Trois de ses laboratoires,
dont le rôle principal est de mesurer les effets des activités nucléaires, ont également une
activité civile accessoire (environ le cinquième de leurs travaux). Il s'agit du LESE, du
SMCB et du LDG.
- Le LESE, laboratoire d'étude et de surveillance de l'environnement, est l'antenne sur le
territoire de l'IPSN. Il est doté de 26 agents dont 6 cadres. Les 3/4 de son activité
concernent la surveillance radiologique de la Polynésie française et s'inscrit dans le réseau
mondial d'observation de la radioactivité (sous l'égide de l'ONU). Le reste de ses activités
correspond à des prestations de service sur les pollutions des eaux cotières et intérieures.
C'est à ce titre qu'il reçoit des financements du "Programme Pacifique Sud": lentilles d'eau
douce dans les atolls, pollution des zones cotières (lagons). Il est très bien équipé pour les
mesures de routine selon des codes prédéfinis, mais il n'a ni les équipements, ni le temps
pour entreprendre des analyses fines (ions métalliques lourds) ou identifier de nouveaux
pesticides.
- Le SMCB, service mixte de contrôle biologique, est chargé de la surveillance
radiobiologique des êtres vivants (à l'exclusion de l'homme) et des denrées alimentaires. A
ce titre, il soutient de nombreuses recherches fondamentales en grande partie effectuées par
des scientifiques du contingent. S'il n'intervient pas dans les programmes civils conduits sur
le territoire, il apporte souvent son soutien logistique (utilisation du navire MARARA) aux
travaux oceéanologiques effectués en Polynésie.
- Le LDG, laboratoire de géophysique, est chargé de la surveillance sismique et de la
prévention des tsunamis (raz de marée provoqué par un séïsme). Avec 26 agents dont 4
cadres, il gère un réseau d'observation de 21 stations pennanentes réparties sur l'ensemble
de la Polynésie et reliées en temps réel à l'observatoire de PAMATAI. Cette base de donnée
leur a pennis de développer un modèle de prévention des tsunamis et les amène à collaborer
avec les équipes scientifiques qui ont des programmes de géophysique sur le territoire
(campagne midplate... ). En 1989, un forage conjoint ORSTOM-CEA dans l'atoll de
Tétiaroa doit pennettre d'améliorer les connaissances sur le phénomène d"'endo-upwelling".
- Enfin le CEA est un des 3 membres du GIE IERPS dont il a été à l'origine et qui a pour
mission de développer et de promouvoir les énergies renouvelables (cf. organismes
territoriaux).
Les organismes publics de recbercbe
Si leur présence sur le territoire est forte (environ l50 personnes dont l'équivalent de 50
chercheurs-an), leur répartition est inégale.
- La principale implantation publique, hors CEA, concerne l'IFREMER avec le COP
spécialisé dans l'aquaculture tropicale (80 personnes dont le l/4 de chercheurs). Le
développement de l'aquaculture intensive des crevettes pénéïdes constitue l'essentiel de ses
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activités; elle a ses prolongements dans les activités d'ingéniérie de France Aquaculture ainsi
que dans les implantations calédoniennes (ferme pilote de Saint Vincent, exploitation
industrielle de démonstration de SODACAL). Les autres programmes concernent le loup de
mer (encore en phase laboratoire) ainsi que des activités de transfert en coopération avec
l'EVAAM (cf. organismes territoriaux) pour les mollusques, la chevrette et les dispositifs de
concentration de poisson (DCP).
L'IFREMER pilote également la station polynésienne de télédétection, pendant de
celle construite à Nouméa sous l'égide de l'ORSTOM. Sur les 5 ingénieurs qui l'animent, 2
ont été directement recrutés par le territoire. Elle affiche une volonté délibérée d'ouverture
extérieure vers les autres pays de la zone pacifique et est organisée en vue de développer ses
prestations de service.
- L'ORSTOM avec plus de 50 personnes dont 24 chercheurs concentre ses activités sur les
écosystèmes lagonaires (programme pluridisciplinaire: géophysique autour de la théorie de
l"'endo-upwelling" pour expliquer les concentrations de nutriants autour des atolls,
modélisation hydrodynamique, biologie et dynamique des populations de poissons et
mollusques...) et l'atlas de polynésie (7 géographes autour de IF DUPON). Les autres
activités significatives concernent les études sur le magnétisme (observatoire de PAMATAI),
l'inventaire "flore et végétation", la pédologie et les ressources en eau, la lutte contre les
vecteurs (opérations "aedes"). Les recherches socio-économiques qui furent à la source de
l'implantation polynésienne n'occupent plus qu'une place marginale avec 3 chercheurs (un
linguiste, un démographe et un ethno-archéologue).
- L'implantation du CIRAD est nettement plus modeste avec 1 chercheur et une dizaine
d'agents locaux à la station de PAPARA. Le CIRAD a centré ses activités sur le
développement d'un modèle petite échelle d'autosuffisance, avec des travaux sur le vanillier,
les cultures vivrières... L'intéret plus grand manifesté par les autres Etats du Pacifique
explique le désengagement progressif de Polynésie. Du fait des répartitions de tâches, la
recherche agronomique dans les TOM relève du seul CIRAD et l'INRA n'y est donc pas
présente (au contraire des DOM).
- A ces 3 institutions directement représentées, il faut ajouter l'antenne conjointe du
Museum National d'Histoire Naturelle et de l'Ecole Pratique des Hautes
Etudes sur les récifs coralliens et les éco-systèmes lagonaires (l seul permanent sur poste
budgétaire du Muséum mais près de 40 séjours de chercheurs sur place en 1987, dont le
tiers d'étrangers).
- Enfin, il faut noter deux autres implantations "indirectes" significatives (cf. organismes
territoriaux): l'AFME au travers de l'IERPS, l'Institut Pasteur via l'ITRMLM. Malgré
des opérations ponctuelles, ni le CNRS, ni l'INSERM ne sont aujourd'hui durablement
présents sur le territoire.
Les organismes territoriaux
Le territoire intervient directement dans les domaines de la santé (institut Louis Malardé), de
la pêche et de l'aquaculture (EVAAM), de la formation (centre pédagogique territorial) et de
la culture (CPSH associé au Musée de Tahiti et CFRLCO pour les langues océaniennes). Il
participe activement à l'IERPS chargé de développer et de diffuser les énergies
renouvelables. La question de la création d'une structure locale de transfert pour la recherche
agricole a été longuement agitée lors des assises de la recherche.
- L'ITRMLM, institut territorial de recherches médicales Louis Malardé, fait partie du
"réseau international des instituts Pasteur" depuis 1975. Doté de 16 spécialistes, il a, comme
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tous ses homologues du réseau outre-mer, trois activités complémentaires, il est à la fois
laboratoire d'analyses médicales, bras armé de l'action sanitaire et sociale (définition des
stratégies de santé publique) et centre de recherches biomédicales et épidémiologiques. Ses
trois pôles principaux pour la recherche sont la filariose, la lèpre (opération dans les
Marquises) et la ciguatera (maladie liée à une toxine produite par une algue et transmise à
l'homme par les poissons de lagon, présente dans tout le pacifique). Les autres actions ont
toutes en commun une approche avant tout épidémiologique en vue de la définition de
politiques publiques de santé; elle concernent les maladies respiratoires (allergènes
polliniques), les arboviroses (dengue), les MST (principalement chlamydioses) et l'hépatite
B. Enfin un important programme visant à l'éradication des moucherons piqueurs "nonos"
est en cours de défmition (enjeux: l'exploitation agricole sur les atolls et le tourisme).
Une fois doté de sa logistique et de ses personnels, l'ITRMLM a des difficultés récurrentes à
trouver les moyens de fonctionnement nécessaires à ses programmes de recherche. D'où
l'importance cruciale des financements extérieurs: OMS et MRT pour les opérations de
longue haleine, CORDET pour les opérations correspondant aux préoccupations de santé
publique.
- l'EVAAM, établissement pour la valorisation des activités aquacoles et maritimes, est un
EPIC de 70 personnes dont 10 cadres. Ses préoccupations sont avant tout technologiques: il
se positionne comme un adaptateur des développements scientifiques de l'IFREMER et de
l'ORSTOM. Ses activités concernent le suivi des pècheries, les mollusques (moules vertes),
les chevrettes (bassins de grossissement dans Ille de Moorea et éc10serie en construction),
les dispositifs de concentration du poisson DCP (programme de recherche en cours en
parallèle d'une importante action de développement financé par le territoire et dont l'EVMM
a la maîtrise d'oeuvre). Actuellement, l'essentiel des préoccupations concerne les activités
perlières; l'EVAAM agit comme le bras armé des coopératives productrices tant au plan
organisation de la production et commercialisation qu'à celui de la recherche avec
l'agrandissement récent de la station de Rangiroa.
- L'IERPS, institut des énergies renouvelables pour le Pacifique Sud, est un GIE créé en
1985 à parts égales par le CEA, l'AFME et le Territoire. Son activité principale concerne
l'énergie solaire et plus particulièrement les systèmes photovoltaïques.
Avec près de 1000 installations et quelques 12000 modules, ce sont près de 10% de la
population qui est ainsi desservie, faisant de la Polynésie française un des territoires au
monde les plus touchés par les énergies renouvelables.
Les activités de l'IERPS concernent: a) les subventions pour l'acquisition de photopiles ( 110
M FCFP sur un budget annuel de 250 M); b) les études d'ingéniérie pour les systèmes
complexes (stations de pompage... plus de 70 études réalisées en 1986-87); c) les tests de
composants (photopiles, batteries, lampes... qui représentent le coeur du savoir faire de
l'institut); d) l'adaptation de systèmes (exemple: gazogène à la bourre de coco) et le
développement industriel de composants adaptés (exemple: régulateur diffusé à plus de 3000
exemplaires); e) la formation, dont le rayonnement couvre la zone pacifique avec Je
programme itinérant de formation sur 16 pays financé par le FED et la CPS.
- Trois organismes territoriaux interviennent dans le domaine des sciences humaines. Le
CPSH, centre polynésien des sciences humaines, est l'opérateur du Musée de Tahiti; ses
deux départements "archéologie" et "traditions orales" regroupent Il chercheurs et
techniciens, essentiellement mobilisés par l'inventaire du patrimoine archéologique et
ethnographique (importante opération en cours auprès des personnes agées pour le recueil
des traditions orales). Le CFRLCO, centre de formaton et de recherche sur les langues et
civilisations océaniennes, vient de se voir doté à nouveau d'un responsable après une longue
période de mise en sommeil. Enfin le CTRDP a les missions traditionnelles d'un centre
régional pédagogique, il a également pris l'initiative de recherches lingusitiques en vue d'une
meilleure maîtrise de l'enseignement conjoint des langues française et tahitienne.
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L'université française du Pacifique
Créée en 1987, l'UFP est en plein période de constitution. Elle ne couvre que les premiers et
troisièmes cycles. Outre les premiers cycles de sciences (A et B) et de droit, elle porte son
effort sur les DEUST (premiers envisagés: aquaculture et agronomie tropicale). Un DEA
"connaissance et gestion des milieux coralliens littoraux et océaniques" a été démarré à la
rentrée 1988. l'UFP disposera d'ici deux ans de 40 postes de professeurs et maîtres de
conférence dont le recrutement va en large part conditionner les orientations possibles de
recherche.
III~2. L'émergence d'une politique territoriale de recherche
L'implication du territoire dans les activités de recherche
Dans le partage des responsabilités issu de la loi de 1984, la recherche reste du ressort de
l'Etat, mais le gouvernement territorial a la possibilité de créer les institutions de recherche
qui lui paraissent nécéssaires. Le gouvernement territorial a largement eu recours à cette
possibilité, soit qu'il ait repris la tutelle d'institutions déjà existantes, soit qu'il en ait favorisé
l'émergence. De fait sont ainsi couverts quatre des champs politiquement considérés comme
prioritaires: la mer avec l'EVAAM, la culture avec principalement le CPSH, les nouvelles
formes d'énergie avec l'IERPS et la santé avec l'ITRMLM. Si on ajoute les cadres
territoriaux affectés à la "Station Polynésienne de Télédétection", cela représente un potentiel
global de quelques 40 chercheurs et cadres, soit quasiment la moitié du potentiel civil de
recherche (hors CEA) présent de façon permanente sur le territoire.
Une nouvelle dynamique
Avec la nomination d'un nouveau ministre chargé de la recherche, J. DROLLET, l'action
territoriale franchit un nouveau stade qu'on peut caractériser en 3 volets principaux:
décloisonner, connaitre, mobiliser.
- Décloisonner: l'absence de dialogue et d'organisation collective entre chercheurs est un
constat effectué par nombre de régions et territoires français. Pour la plupart d'entr'eux, il
est plus facile de dialoguer et de collaborer avec des collègues de la même institution qu'avec
leurs homologues régionaux. Aussi les autorités régionales et territoriales ont-elles souvent
cherché par leur action à reconstruire les solidarités spatiales entre chercheurs dont on
connait bien la richesse notamment pour les approches pluri-disciplinaires (cf. les travaux
effectués sur le rôle des campus, des "routes" ou des "vallées"). En Polynésie française,
ceci s'est manifesté par la création récente d'un "Haut Comité territorial à la recherche" et par
la tenue d"'assises territoriales de la recherche" (Octobre 1988, compte rendu publié en
décembre 1988) dont la préparation et les débats ont favorisé une importante réflexion sur
les enjeux et les orientations possibles.
- Connaitre: un des constats frappants de ces journées concerne l'absence de connaissance
organisée sur les potentiels spécialisés (disponibles sur place comme hors du territoire)
comme sur les travaux effectués. Cela constitue un axe prioritaire de la nouvelle délégation à
la recherche que met actuellement en place le territoire (cf. expériences d'observatoires
régionaux de la recherche en métropole) tandis qu'est demandé à l'ORSTOM de réfléchir
aux modalités de constitution d'un centre documentaire de référence.
- Mobiliser: parallèlement, le gouvernement territorial vient de décider de la création d'un
"fonds de la recherche" qui serait géré par la délégation et engagé sur avis du Haut Comité
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territorial de la recherche. Il est présenté comme un outil incitatif destiné à faciliter les
coordinations et à combler les lacunes.
Avec la délégation à la recherche, le fonds de la recherche et le Haut Comité Territorial de la
recherche, le gouvernement territorial se dote donc d'un nouvel outil. Quelles en seront les
finalités comme les priorités, la question est ouverte, d'autant que les institutions
spécialisées (EVAAM...) restent sous la tutelle des ministères sectoriels concernés.
11-3. Deux orientations complémentaires pour une stratégie
recherche en Polynésie française.
Ainsi se dessinent progressivement les traits d'une politique territoriale de recherche
largement orientée sur les priorités économiques du développement local. Les autorités
territoriales ont souligné l'importance qu'elles accordent au développement des atolls,
envisageant même la coordination de toutes les actions de recherche, de transfert et
d'assistance technique dans un "programme atoll". Pour l'instant le seul volet qui se
structure, sous l'égide de l'EVAAM, concerne la "culture perlière": c'est le seul programme
pluri-annuel de recherche à être inscrit dans le cadre du contrat de plan Etat - Territoire en
défmition.
On peut cependant se demander si cette orientation est la seule susceptible de structurer la
recherche qui s'effectue sur le territoire, voire même si c'est la seule voie de développement
économique à laquelle la recherche puisse contribuer. Quelques expériences pointent en effet
une voie complémentaire à celle de la production agricole ou industrielle directe: celle de la
production de services tournés vers la zone Pacifique. L'IERPS montre la voie avec ses
programmes de formation dans une vingtaine de pays de la zone; l'IFREMER exporte de
l'ingéniérie par sa filiale France Aquaculture et envisage de développer les formations
aquacoles sur place; la Station Polynésienne de Télédétection axe ses efforts sur l'accueil de
stagiaires des pays du Pacifique. Dans une telle optique, l'Université Française de Pacifique
peut jouer un rôle catalyseur conséquent: le troisième cycle -récifs coralliens et éco-systèmes
lagonaires- s'appuie sur des compétences reconnues au plan international et traite d'un
domaine prioritaire pour la majorité des Etats du Pacifique; les DEUST peuvent fournir une
assise à la formation de techniciens (un peu à l'image de ce que fait l'IERPS) dans des
domaines adaptés aux problèmes des Etats insulaires (la "maintenance en milieu agressif' -
compte tenu des conditions climatiques particulières de la zone- en est un particulièrement
pertinent aux yeux des membres de la mission).
Réfléchir l'organisation des efforts de recherche de l'Etat en Polynésie Française parait donc
nécessiter. d'une part de prendre en compte la dynamique à l'oeuvre dans le territoire, tant
aux plans thématiques qu'organisationnels; et d'autre part de penser les interventions des
institutions publiques nationales dans un cadre élargi, utilisant les compétences sur place
comme assise à un rayonnement vers les autres pays de la zone Pacifique.
IV- POSITIONNEMENT DE L'INTERVENTION CORDET
ET PRINCIPAUX EFFETS
Les cinq rapports thématiques par domaine effectués par les experts comportent une analyse
détaiIlée et une appréciation de la qualité scientifique des travaux soutenus par la CaRDET.
Il n'y a donc pas lieu d'y revenir dans le cadre de ce dossier "territorial". Mais on le sait,
dans l'appréciation qu'on peut avoir de l'intervention d'une procédure comme la CaRDET,
la seule qualité scientifique ne suffit pas, il faut également pouvoir apprécier la performance
de la gestion (objet d'un dossier spécifique par aiIleurs) et la pertinence des interventions.
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C'est à ce dernier volet qu'est consacrée l'analyse qui suit. Autour de deux questions
principales:
- quelle utilité pour les chercheurs? point qu'on abordera à travers les différentes "figures"
de la CORDET, c'est à dire les différents rôles qu'elle a rempli pour les chercheurs et leurs
recherches.
- quelle utilité pour la collectivité? question, on le sait, pour le moins difficile. En restant
modeste, on cherchera uniquement à mettre en rapport les types de travaux soutenus et les
attentes que nos interlocuteurs publics et privés, potentiels utilisateurs de la recherche, ont
manifestées. La liste même des personnes rencontrées (cf. annexe) montre qu'il s'agit plus
d'une esquisse donnant quelques lignes de force que de résultats circonstanciés ayant valeur
de preuve.
IV-1. Les trois figures de la CORDET
Pour comprendre la façon dont la CORDET est intervenue, il faut avoir à l'esprit la
principale conclusion du tableau initial: la très grande majorité des contrats a servi à
accompagner l'action des organismes implantés localement. Mais l'accompagnement a été
conçu par les uns et les autres de façon différenciée générant trois figures principales de la
CORDET.
Figure 1 : la CORDET comme moyen de survie.
Pour plusieurs organismes implantés localement, la CORDET a été le financeur direct des
opérations de recherche. Sans elle, les opérations n'auraient pu être conduites. C'est le cas
des opérations concernant l'ITRMLM et le CPSH, deux organismes territoriaux qui
semblent avoir du mal à trouver l'assise minimale indispensable au bon déroulement de leurs
travaux de recherche.
Figure 2 : la CORDET comme moyen d'attirer des compétences externes.
L'exemple type en est le COP qui, grace à quelques 20 contrats CORDET, a pu ainsi
mobiliser les compétences de 9 laboratoires métropolitains du CNRS, de l'EPHE et de
l'IFREMER. Ce qui lui a permis de résoudre plus rapidement les problèmes amont auxquels
les technologues et ingénieurs du COP ont été progressivement confrontés dans leur effort
pour maîtriser les différentes dimensions de la filière "crevettes pénéïdes". Ainsi en va t-il
maintenant des relations entre l'EVAAM et l'Université de Montpellier (Mme BLANC) sur
la génétique de la nacre et la physiologie de son manteau. La CORDET fournit alors ce
qu'on peut assimiler à un surcoût d'éloignement (missions) sans lequel la coopération ne
peut s'établir.
D'une certaine manière, on peut assimiler à cette situation l'ensemble des travaux effectués
sous l'égide de l'antenne EPHF/Museum: sans les crédits CORDET (pour les missions
principalement) et les allocations de recherche du MRT, rien ne se serait fait. Situation
identique pour les travaux du Professeur BROUSSE sur le géologie des îles hautes.
Figure 3 : la CORDET comme levier décisionnel.
Plusieurs organismes, CIRAD et BRGM en tête, mais c'est en partie aussi vrai de
1'0RSTOM, exigent de facto un soutien financier externe pour initier de nouvelles
opérations de recherche, y compris par leurs équipes sur place. L'abondement partiel de la
CORDET (souvent d'ailleurs jugé "minime" pour ne pas dire "ridiculement faible") apparait
alors comme un levier dans le processus décisionnel interne. Son importantce n'est toutefois
pas suffisante (sans doute est-ce du à la "faiblesse" notée des montants) pour contrecarrer les
choix stratégiques effectués (désengagement du ClRAD notamment).
Financement récurrent versus soutien sur projet?
Ainsi on voit nettement se dessiner une ligne de fracture entre d'une part des structures qui
ont besoin de financements étatiques complémentaires pour remplir leur mission de base:
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faire de la recherche, et d'autre part des structures locales qui mobilisent la procédure pour
s'adjoindre des compétences. A coté de ce constat général, trois points sont à souligner:
- Certaines structures territoriales n'arrivent pas, du fait de leur relatif isolement
institutionnel, à trouver une assise récurrente idoine. La course aux contrats est alors
inévitable et tend à pervertir la fonction incitative des crédits en cause puisque qu'une
importante partie tend à être mobilisée par le "soutien de base" nécessaire à ces équipes. Ceci
est d'autant plus dommageable que la qualité des équipes n'est pas en cause (cf.
reconnaissance internationale des travaux de l'ITRMLM).
- Les apports extérieurs n'ont été "durables" (au dela du seul premier contrat) que s'ils ont
trouvé une insertion locale; celle-ci peut prendre des formes variées: travail avec une équipe
de recherche sur place (crevettes pénêides), travail avec des structures de transfert ou de
développement (nacre), développement d'une insertion locale propre (cf. EPHElMuseum)
voire même interventions d'enseignement et d'expertise (Pr BROUSSE).
- Les opérations ponctuelles ne sont pas nombreuses. Paradoxalement, alors que
généralement elles s'adressent aux enjeux économiques (le transfert technologique), les
principales concernent ici les sciences de la vie (études épidémiologiques en amont de la
définition de politiques de santé).
VI-2 Des effets très différenciés
L'utilité pour la collectivité s'apprécie difficilement en dehors des questions que celle-ci (à
travers ses différentes représentations) se pose et des effets "tangibles" des travaux déjà
terminés. En schématisant et en reprenant les termes mêmes de la mission, on est conduit à
privilégier trois types d'effets: l'activité économique induite, la structuration de l'offre S&T
(meilleures organisation et coordination... ), le rayonnement international (et plus
particulièrement dans la zone Pacifique.
a) Lcs cffcts économiqucs
On a vu précédemment qu'on devait apprécier les effets des travaux soutenus par la
CORDET à travers un double filtre: l'utilité pour le développement des productions locales,
la génération de nouvelles compétences exportables sur l'ensemble de la zone Pacifique.
L'IERPS fournit un excellent exemple de cette double dimension: 1) ses travaux ont été le
support du développement territorial des implantations photo-voltaïques et, dans une
moindre mesure, de productions locales (frigos solaires et régulateurs); 2) l'action formation
conduite depuis 1986 l'a amené à intervenir dans 16 pays et à servir de point d'appui pour
les actions FED/CPS dans l'ensemble de la zone.
Passés à l'aune de ce double filtre, six conclusions principales se dégagent:
- La CORDET n'a soutenu que des équipes publiques de recherche, aucun acteur
économique n'a directement été soutenu. Les quelques contacts pris montrent qu'il pouvait
difficilement en être autrement.
- Rares sont aujourd'hui les opérations qui présentent cette double caractéristique d'effets à
la fois directs sur la production et indirects par la génération d'un courant d'exportations de
nouveaux services.
- Coté "nouvelles compétences / nouveaux services", l'action sur les "crevettes pénéïdes" de
l'IFREMERICOP s'impose comme le succès majeur, tant par les exportations de services
(via France Aquaculture) qu'elle génère que surtout par le potentiel de développement "agro-
industriel" qu'elle apporte... à la Nouvelle-Calédonie (ferme de la SODACAL).
- Coté "nouvelles activités locales", cette même intervention a montré ses limites
(contrairement aux attentes initiales) pour des questions foncières (il y a malgré tout
quelques réalisations destinées à couvrir les besoins du marché 10caI), problème auquel se
confrontent toutes les opérations associées au développement agricole de Polynésie
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(opérations vanillier conduites par le CIRAn notamment). On peut par contre espérer que les
opérations initiées sur l'buitre perlière et qui doivent se poursuivre dans le cadre d'un
ambitieux programme quadriennal porteront leurs fruits dans la mesure où elles concernent
ce qui est en passe de devenir la principale activité économique du territoire.
- Coté "effets locaux", il faut souligner l'importance des travaux de l'ITRMLM dans la
préparation des politiques publiques de santé (dengue, chlamydioses, lutte contre la
lèpre... ).
- Une autre forme des effets peut être d'apporter au territoire l'expertise qui lui fait défaut;
ainsi peut-on voir des retombées directes des travaux de géologie du professeur BROUSSE
sur les îles hautes dans les expertises qui lui sont actuellement demandées pour les
aménagements hydrauliques de Tahiti. C'est un élément de valorisation de la recherche qu'il
ne faut pas négliger.
Enfin, dernier point à mentionner: nous n'avons pas trouvé de problème majeur de recherche
évoqué par les acteurs politiques et économiques que les appels d'offre de la CORDET (au
demeurant fort larges) n'aient pas couvert (à l'exception peut être des utilisations
énergétiques sur place du coprah).
h) Les effets structurants sur la recherche
C'est une dimension qui a toujours été mise en avant par les responsables de l'action
CORDET: renforcer les potentiels locaux comme élément préalable à toute approche
"transferts". Les actions conduites montrent deux formes complémentaires d'intervention:
l'action sur le potentiel local lui-même, l'agrégation au potentiel local de compétences
externes pour le "muscler".
On peut sans conteste considérer que cette seconde forme explique beaucoup du succès de
l'IFREMER/COP en ce qui concerne les crevettes pénéïdes. Elle fonde l'action conduite en
ce qui concerne le "programme nacre". Elle est le creuset de l'intervention en matière
d'écosystèmes lagonaires autour de l'antenne Museum-EPHE (avec le CNRS Marseille et
l'Université d'Orléans) et de l'ORSTOM.
L'action directe sur le potentiel local, si elle peut s'avérer très utile (cf ITRMLM), a aussi
souvent l'inconvénient, au nom du fait qu'il faut favoriser les compétences locales, de
maintenir l'éclatement, l'isolement. C'est manifestement le cas pour les interventions dans le
domaine des sciences sociales (cf. rapport thématique). Il semble d'ailleurs que ceci soit à
mettre en relation avec les modalités mêmes de suivi des travaux soutenus.
Bref, la CORDET a aidé les équipes déjà structurées qui voulaient s'agréger des
compétences externes, essentiellement en océanologie; elle a soutenu avec bonheur l'unique
institution de recherches en matière de santé; pour le reste ses effets structurants s'avèrent
limités voire négatifs quand ils ne favorisent pas le maintien de la dispersion. Enfin la
CORDET n'a pas permis de remédier aux faiblesses préexistantes; c'est particulièrement
criant dans le domaine des sciences sociales et de l'étude des problèmes de la société
polynésienne actuelle.
c) Les effets sur le rayonnement international de la France
Dans trois domaines, les travaux conduits en Polynésie ont un impact manifeste sur les pays
de la zone Pacifique. Pour deux d'entre eux l'intervention de la CORDET a été marginale:
- la formation aux énergies renouvelables: il n'est pas besoin de revenir sur cette action si ce
n'est pour signaler que la seule intervention de la CORDET auprès de l'lERPS (au
demeurant récente) la concerne;
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- l'utilisation de l'imagerie satellitaire puisque, moins d'un an après sa mise en activité, la
station polynésienne de télédétection accueille déjà des stagiaires de la région (de Fidji au
moment de notre passage).
Par contre elle a joué un rôle central dans celui qui constitue de loin l'ensemble le plus
porteur: l'océanologie.
- On a déjà longuement mentionné les succès technologique et économique de l'aquaculture
tropicale (crevettes pénéïdes).
- Il faut souligner l'importance scientifique des travaux de l'ORSTOM pour expliquer la vie
lagonaire, notamment l'hypothèse de l'''endo-upwelling'' développée par F. ROUGERIE.
Cette découverte s'insère dans la longue chaine des travaux sur les éco-systèmes lagonnaires
et les récifs coralliens dont l'antenne conjointe EPHE/Museum est également un moteur
intemationalement reconnu (cf. les nationalités des scientifiques sur place lors de notre
passage, cf. le congrès international organisé à Papeete en 1985, cf. la participation française
au congrès suivant en Austalie...). L'UFP, avec son nouveau DEA, devrait encore élargir
cette assise. Cet effet est d'ailleurs partagé entre la Polynésie et la Nouvelle Calédonie dont
les équipes se complètent sans toujours, semble t-i1, se coordonner suffisamment (travaux
sur les éco-systèmes lagonaires).
v- CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
Ce dernier chapitre résume les principales conclusions et recommandations des experts. On
en trouvera donc la quintescence dans les rapports thématiques présentés par ailleurs. Il
esquisse également in fine une série de constats et de suggestions quant à l'intervention de
l'Etat en matière d'orientation de la recherche sur le territoire, éléments qui pennettent
d'appréhender la place que la CORDET nous semble devoir y occuper.
VI-l. Les priorités thématiques
Proposer des priorités n'est pas un exercice simple, même s'il est nécessaire. La mission ne
veut pas se lancer dans ce travail périlleux sans rappeler quelques vérités simples qu'on
oublie trop facilement. Parler priorités ne revient pas à exclure du champ de l'intervention ce
qui n'a pas été mentionné au nom du principe que tout ce qui n'est pas explicitement autorisé
est interdit. Parler priorités c'est au contraire mettre en lumière les lignes de force qui
structurent pour les quelques années à venir l'intervention publique. Pour la recherche, cela
renvoie à une coupure très claire: d'un coté les activités qui doivent s'établir sur une base
pluri-annuelle (avec tout ce que cela implique de continuité de la part des décideurs publics);
de l'autre les interventions ponctuelles destinées à répondre à des demandes conjoncturelles
ou à explorer de nouvelles approches possibles. Les recommandations qui suivent ne
s'intéressent qu'à la première dimension, la seconde relevant, nous semble t-i1, plus d'une
définition organisationnelle de l'action (cf. 52).
a- L'exploitation des richesses de la mer
- Un enjeu majeur: la perliculture. La principale richesse des atolls concerne l'huitre
perlière qui produit la perle noire de Tahiti. Depuis 1985 il semble qu'on assiste à des
mortalités particulièrement fortes sans qu'on soit encore aujourd'hui capable de donner une
mesure précise du phénomène et d'en connaitre toutes les causes. Un important programme
pluri-disciplinaire de recherche est en gestation (8 MF envisagés sur 3 ans). Il constitue la
première priorité dans les actions des prochaines années. Ce programme relève d'une
approche pluri-annuelle pour laquelle le contrat de plan apparaît plus adapté que les
interventions de la CORDET. Ce programme doit impliquer de nombreux laboratoires en
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France ainsi que l'ORSTOM et l'IFREMER, ce qui exige pour eux un redéploiement partiel
d'activités sur place (déjà prêt pour le second). Il manquera malgré tout sur place un
véritable laboratoire d'analyses bio-géo-chimiques pour l'environnement (le LESE, seIVice
spécialisé du CEA n'a ni les moyens, ni la volonté de les effectuer) dont l'Université
française du Pacifique devrait être le promoteur (un tel équipement est multi-usages et donc
de nature à favoriser son rayonnement).
Un accord d'ensemble existe pour que l'EVAAM soit le support logistique et le
coordonateur technique de ce programme. Pour autant, il apparait indispensable à la mission
que soit mis en place un comité directeur externe qui aurait pour missions principales
d'effectuer les synthèses et de prendre les décisions sur les opérations à conduire. Il devrait
être constitué de 3 ou 4 personnes, choisies parmi les experts métropolitains et à même de se
rendre sur place (et de circuler: cf. problèmes de budget) au moins 2 fois par an.
- L'aquaculture même intensive n'apparait pas susceptible d'offrir une opportunité
d'exportations locales compte tenu des problèmes fonciers auxquels elle est confrontée. De
ce point de vue, l'implantation IFREMER est avant tout tournée vers l'extérieur: base pour
le développement industriel en Nouvelle-Calédonie comme pour l'exportation de seIVices via
sa filiale d'ingéniérie, France Aquaculture. L'IFREMER affiche d'ailleurs la volonté de
transformer certaines installations pour mettre en place des cycles de formation destinés à
rayonner sur l'ensemble du Pacifique. Cela pourrait constituer un atout significatif dans le
rayonnnement international de la Polynésie française.
- La pèche hauturière se focalise aujourd'hui autour des "dispositifs de concentration
de poisson" (DCP) susceptibles d'en améliorer la productivité et par là même de faciliter
une approche plus artisanale. La mission estime que ce concept reste encore à valider
(malgré les développements en cours). Le travail qui vient d'être lancé (avec une bouée
instrumentée construite par l'IFREMER, des obseIVations menées par l'EVAAM et une
interprétation sous l'égide de l'ORSTOM) doit être mené à sa fin avant tout nouvel
investissement scientifique.
- La gestion du lagon: le lagon est un maillon essentiel de la vie polynésienne. Tout reste
à faire (ou presque) en matière de gestion des stocks qui le peuplent et de maintien des
équilibres d'un éco-système particulièrement fragile (notamment en relation avec l'ensemble
des effluents générés par la vie à terre: pesticides, engrais, rejets urbains... ). La CORDET a
joué un rôle primordial dans l'initiation des recherches nécessaires (notamment autour de
l'antenne commune EPHFlMuseum) et le programme fédérateur mis en place constitue une
nouvelle étape signjficative. La mission estime qu'il s'agit, à terme, de l'enjeu S&T le plus
important. C'est de plus un problème commun à toute la zone Pacifique. Mais il convient de
veiller à la bonne coordination des travaux (Polynésie et Nouvelle-Calédonie) et de donner
une place plus importante aux aspects génériques (modélisation... ) pour éviter les monogra-
phies à répétition. Enfin concernant cette dimension, la mission tient à souligner que les
efforts de recherche resteront vains si, en parallèle, les problèmes de traitement des eaux
usées et de rejets (urbains comme agricoles) ne sont pas abordés de façon opérationnelle.
b) Société polynésienne, culture et formation
Un constat: la faiblesse du potentiel en SHS.
En dehors de l'équipe de géographes de l'ORSTOM qui, sous l'égide de IF DUPON, fait
un atlas de la Polynésie française, travail indispensable et remarquable, force est de constater
la faiblesse des potentiels présents sur le territoire. Les seules équipes constituées (CPSH et
ORSTOM) se concentrent sur le passé et la reconstitution d'une identité culturelle. On ne
trouve quasiment aucun travail en cours sur la société polynésienne moderne comme sur son
développement économique, alors même que les problèmes rencontrés (cf. les multiples
expériences agricoles et agro-alimentaires) manifestent l'importance de recherches
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appliquées (du type de celles que conduisent les "économistes industriels") pour éclairer les
choix.
Identité culturelle et enseignement primaire
Si sauvegarder le patrimoine (notamment les traditions orales) est une nécessité (dévoreuse
de temps et de moyens), il convient également de ne pas négliger l'articulation avec
l'enseignement. Les efforts faits en parallèlle (CPSH et CTRDP notamment), la faiblesse
des moyens en matière de recherches linguistiques et pédagogiques rendent aléatoire cet
objectif.
Les finalités de l'enseignement supérieur
Le choix opéré -premier et troisième cycle- traduit nettement les orientations
complémentaires retenues de a) réponse aux besoins de formation sur place et b)
rayonnement international. La mission souhaite faire deux recommandations:
- mettre l'accent, comme le propose le président RICARD, sur les DEUST, mais en sortant
des seuls DEUST tournés vers le secteur primaire et en tenant compte des conditions
particulières du territoire. Ainsi un DEUST "maintenance en milieu agressif' trouverait-il
sans doute des débouchés locaux conséquents tant semblent grands les seuls problèmes de
maintenance des outils informatiques et des matériels scientifiques.
- donner au DEA sur les récifs coralliens une forte dimension "environnement" appuyée sur
le laboratoire d'analyses bio-géo-chimiques proposé en accompagnement du
programme "culture perlière" (coût probable, hors batiments déjà budgétés, 12 à 15 MF).
c) Les énergies renouvelables.
Le territoire a fait très tôt le pari des énergies renouvelables en s'appuyant sur les
compétences du CEA et avec le soutien financier de l'AFME. C'est aujourd'hui un des
espaces géographiques les plus "photovoltaïsés" au monde. L'IERPS est devenu un pôle
reconnu tant pour les tests de matériels et l'ingéniérie des systèmes que surtout pour la
formation: l'institut conduit actuellement un programme itinérant de formation sur 16 pays
de la zone Pacifique financé par le FED et géré par la CPS. Il a des projets pour renforcer
son rôle de formateur dans l'ensemble de la région: c'est, selon la mission, une dimension
cruciale pour le succès de ces technologies.
d) La santé et l'environnement
L'Institut Territorial de Recherches Médicales Louis Malardé, ITRMLM, associé au réseau
international des instituts Pasteur, est la seule entité du territoire effectuant de la recherche.
Pour ce faire, il dépend presqu'exclusivement des financements externes et notamment de la
CORDET (en moyenne 2 projets par an). La mission doute que cette formule de financement
soit adaptée au "soutien de base" de l'unité de recherche que constitue de facto l'Institut.
L'environnement constitue une préoccupation forte dans ces espaces confinés. Si la gestion
des écosystèmes lagonaires constitue l'enjeu principal (cf. ci-dessus), d'autres problèmes se
posent liés à l'occupation des sols comme aux déséquilibres induits par l'introduction de
nouvelles variétés (cf. prolifération du Myconia).
Nota: Le temps bref passé sur place n'a pas permis à la mission de se faire une idée précise
des enjeux liés à un éventuel renforcement du potentiel de recherche agronom ique. Il lui
parait cependant qu'avant tout effort technique renouvelé, il conviendrait de se pencher sur
les conditions d'utilisation des résultats déjà acquis et, semble t-il, sur les problèmes
fonciers qui limitent fortement toute diffusion. Qu'il s'agisse de la culture du vanillier ou de
la régénération de la cocoteraie, plutôt que de lancer dans de nouvelles recherches
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agronomiques, ne vaudrait-il pas mieux concentrer les efforts sur l'analyse socio-
économique des mécanismes fonciers (cf. point 2) ?
V -2. L'animation de la recherche locale
Si la recherche est une prérogative de l'Etat, les initiatives récentes du gouvernement
territorial (assises de la recherche en Octobre 1988, création d'un Haut Comité Territorial de
la recherche, d'une délégation et d'un fonds territorial de la recherche) modifient
l'environnement au sein duquel cette prérogative s'exerce. Quatre points paraissent
importants à la mission:
- l'existence, dans les services du Haut Commissariat, d'un interlocuteur pour la délégation
territoriale de la recherche de façon à favoriser la coordination des efforts;
- l'organisation d'un outil de connaissance de façon à éviter les redites: le territoire (via la
délégation) envisage de créer une entité qui ressemble fort aux observatoires régionaux dont
se dotent certaines régions françaises, l'ORSTOM a un projet de base de données
documentaires qu'il convient de mener rapidement à bien;
- l'utilisation du contrat de plan comme support aux engagements pluri-annuels prioritaires
mentionnés ci-dessus (seul le programme "perIiculture" est actuellement pris en
considération);
- le maintien d'une structure externe d'expertise (indispensable dans un milieu clos qui rend
difficile les jugements de valeur): ce pourrait être une mission nouvelle confiée à la
CORDET.
Dans ce cadre, le rôle de la CORDET se trouverait sensiblement modifié. Sa vocation
incitatrice l'a jusqu'à présent conduite à soutenir largement l'effort des grandes institutions
présentes sur le territoire (souvent en leur adjoignant les compétences dont elles
manquaient). Si ces engagements, forcement pluri-annuels de fait, se trouvent repris dans le
contrat de plan, elle pourra adopter une démarche plus prospective mieux accrochée aux
problèmes nouveaux qui se font jour; elle aurait ainsi un rôle d'exploration et d'initiation qui
complèterait le rôle d'expertise mentionné plus haut.
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1- PRINCIPALES DONNEES QUANTITATIVES SUR L'INTERVENTION
DE LA CORDET EN NOUVELLE-CALEDONIE
La CORDET en Nouvelle-Calédonie c'est 60 opérations en 8 ans pour quelques 6.7 MF non
actualisés.
Tableau n° 1 : les opérations CORDET en Nouvelle-Calédonie.
1 Domaines nombre période montant commentaires
d'opérations couverte global
Agronomie 10 81-86 1.58 8 opé. CIRAn dont 7 IEMVT
2 opé. ORSTOM
SHS 17 81-88 1.17 ethnoarchéologie: 3 opé.






Santé 6 81-88 0.67 4 opérations Pasteur Nouméa
CHU Reims et INSERM (U69)
Océan 20 82-88 2.64 écosyst. lagonaires: 7 opé.
fonds ss marins: 5 opé.
géophysique marine: 3 opé.
hydrologie: 5 opé.
S. Terre 7 82-86 0.67 BRGM (5 opé.) et CNRS.
TOTAL 60 81-88 6.73
Ces opérations présentent une double caractéristique: une répartition thématique inégale, une
concentration institutionnelle forte.
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1-1- Une répartition thématique inégale:
Le partage financier -40% océanologie, 20% agronomie et SHS, 10% pour les sciences de la
terre et la médecine- ne reflète pas exactement la réalité des opérations pour deux raisons
principales:
- le montant unitaire faible des opérations en SHS (près de 30% du total des opérations,
concentré sur les premières années de la CORDET),
- la dispersion thématique des deux domaines les plus importants -SHS (7 thématiques
différentes) et océanologie (4 rubriques très disjointes)- face à 11l0mogénéïté des trois autres:
agriculture autour de l'élevage bovin, sciences de la terre autour de l'inventaire minier de
Nouvelle-Calédonie et santé tropicale.
1-2. Une concentration institutionnelle forte:
L'ORSTOM avec 24 opérations (dont 17 en océanologie sur 20 au total dans ce domaine)
représente près de 40% du total. Avec l'Institut Pasteur de Nouméa, le CIRAD et le BRGM,
ce sont les 213 des opérations et les 3/4 des moyens qui sont mobilisés par ces 4 institutions.
Pour 4 des 5 domaines, l'intervention externe est marginale. Elle ne devient majoritaire que
pour les Sciences de l'Homme et de la Société: Il des 17 opérations soutenues dont 4 à des
institutions locales et 7 à 5 institutions parisiennes différentes.
Avant d'analyser les effets de ces travaux, il convient d'apprécier le contexte dans lequel ils
se sont déroulés et se déroulent actuellement. C'est l'objet de la première partie de ce dossier
qui abordera successivement les contraintes naturelles, la situation économique et les
évolutions politiques. La seconde partie présentera le potentiel scientifique et technique
présent dans le territoire. La troisième partie s'attachera à l'intervention de la CORDET, à
son positionnement et aux effets des travaux soutenus. Ceux-ci seront abordés à travers le
triple filtre proposé à la mission: effets économiques, effets structurants, rayonnement
international. Enfin seront présentées les conclusions d'ensemble et les recommandations
effectuées par la mission telles que présentées à l'issue du séjour aux responsables de l'Etat
sur le territoire.
11- LE CONTEXTE POLITIQUE, GEOGRAPHIQUE, ECONOMIQUE
ET SOCIAL CALEDONIEN
11-1. La logique du conflit .. et les accords de Matignon
La période d'activité de la CORDET correspond à la montée des conflits qui culmine dans les
"incidents" meurtriers de 1984 (Hienghène) et tout récemment (1988, Ouvéa).
Pour l'observateur extérieur, elle est toute entière comprise dans les discours politiques faits
par les deux ministres qui se sont succédés sur le territoire à quelques semaines d'intervalle
avant et après les élections de 1981 : on passe de la Nouvelle-Calédonie "sol de la France",
"morceau de territoire national" au même titre que "la Lorraine, le Pas-de-Calais, ... les
Hautes-Alpes" (P. DUOUD, 1213/1981) à un "attachement à la France" qui pour être durable
doit s'inscrire "en 24 lettres: liberté, égalité, fraternité" et non "en 23 lettres: injustice,
inégalité, haine" comme H. EMMANUELLI l'a vu (111811981).
La logique du conflit s'installe et se déploie, renforcée par les virages successifs qui chaque
fois prennent l'allure d'une victoire d'un camp sur l'autre. Elle absorbe même certains
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chercheurs en sciences humaines et sociales dont les prises de position et les réactions
qu'elles entrainent rendent difficile tout travail de terrain.
Cette spirale du conflit a t-elle été rompue par les accords de Matignon? On peut l'expérer.
La brève visite d'une mission qui, compte tenu des délais et des conditions météorologiques,
n'est quasiment pas sortie de Nouméa, peut difficilement permettre de l'apprécier.
Ces accords, en insistant sur la reconnaissance mutuelle d'identités culturelles propres, en
focalisant les enjeux sur le développement économique et social de la Nouvelle-Calédonie et
en instaurant un nouveau découpage territorial en provinces qui suit de près les implantations
géographiques actuelles des deux principales communautés, déplacent le débat du terrain
strictement idéologique vers celui des réalisations "gestionnaires" en mettant en avant la
capacité de chacune des provinces nouvelles à gérer son développement économique, social
et culturel.
Comment ces évolutions interpellent-elles la situation actuelle? Les paragraphes qui suivent
s'efforcent d'en tracer, pour le lecteur non averti, les cadres géographiques, économiques et
administratifs.
11-2. Les contraines géographiques
- Si, comme pour la Polynésie française, l'éloignement constitue un facteur décisif (18 000
km de la métrople, 2 liaisons hebdomadaires qui prennent 30 heures), la Nouvelle-Calédonie
est par contre en plein coeur du Pacifique Ouest à 2 heures d'avion de la Nouvelle-Zélande
ou de l'Australie, et au sein de l'ensemble mélanésien qui s'étend de l'Indonésie aux iles
Fidji.
- Dans l'analyse de la situation calédonienne, il faut dissocier la "Grande Terre" (400 km de
long et 60 km dans sa plus grande largeur) des trois îles principales (Maré, Lifou et Ouvéa)
qui n'ont pas été l'objet d'une colonie de peuplement. Pour autant la "Grande Terre" n'est
pas homogène avec un double contraste Sud-Nord et Est-Ouest. Le Sud correspond à
l'essentiel du massif minier à la végétation si caractéristique et il est quasiment inhabité sauf
dans sa partie septentrionale qui abrite la principale concentration urbaine de l'île: Nouméa et
les communes limitrophes regroupent 60% de la population totale de Nouvelle-Calédonie et
les 4/5èmes de ses communautés européenne, waIIisienne et polynésienne. Le Nord,
organisé autour d'une barrière centrale qui culmine à quelques 2000 mêtres, contraste
fortement par la variété de sa végétation (plus de 3500 espèces recensées dont les 3/4 sont
endémiques); ses conditions de mise en valeur sont très différentes d'un côté et de l'autre de
la chaine: l'Est est très escarpé (les montagnes tombent directement sur la mer), la vie se
concentre dans des vallées étroites, l'agriculture est liée à l'abondance des pluies (2 mêtres
par an en moyenne) et les communications restent aléatoires (notamment en saison de fortes
pluies comme pendant notre séjour). L'Ouest par contre est une vaste plaine traversée du
Nord au Sud par la principale artère du territoire, la route territoriale n° 1. Les difficultés de sa
mise en valeur (terrain accidenté -on appelle cela du "pied de chèvre"-, grande variété de sols
hypermagnésiens, sécheresses très appuyées certaines années) en ont fait le lieu privilégié de
l'élevage bovin souvent extensif (environ 120 000 têtes avec en moyenne 1 bête pour 4
hectares).
11-3. Une économie "duale"
- Première donnée: Je roi Nickel.
On le sait la Nouvelle-Calédonie est une montagne de nickel reconnue par Garnier et
exploitée bien avant la fin du siècle dernier. La masse imposante comme les fumées de
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l'usine de Doniambo, à l'entrée de Nouméa, se chargent de le rappeler au visiteur qui arrive
de l'aéroport de la Tontouta.
Le boom du Nickel des années soixante, quoique très limité dans le temps (1966-1973), a
façonné la situation économique voire "culturelle". C'est le temps des fortunes rapides (on
amortit son camion en 6n mois en faisant du roulage). Ce "far-west" induit une immigration
importante (on estime à plus de 25 000 les arrivées de métropole durant cette période) et une
croissance explosive de Nouméa: le tome 2 du "Mémorial Calédonien" décrit ces années
animées par la hantise du "coup" et dont il reste, aujourd'hui, dans le langage quotidien des
marques fortes pour le visiteur: on ne parle jamais de production mais de "spéculation" qu'il
s'agisse de la culture du café comme de l'exploitation des trocas.
Toujours est-il que, même en période de crise, l'exploitation du nickel, façonne l'économie
du territoire: avec 1 mt de minerai et 40 000 t de métal exportées, il représente plus de 75%
des exportations calédoniennes, 18 % de la production intérieure brute et 7% de l'emploi. La
SLN, filiale du groupe pétrolier ERAP, possède la seule usine de transformation
(Doniambo) et extrait la moitié du minerai produit dans ses 4 mines (deux en exploitation
directe, deux en concession à des "contracteurs" miniers). Le reste est produit par ce qu'il est
convenu d'appeler les "petits mineurs". La crise a fortement diminué leur nombre
puisqu'aujourd'hui on n'en compte plus que 4 dont les principaux, les familles Pentecost,
Ballande et LaOeur, ont des intérêts multiples dans l'île. Ces chiffres 1984 (dernières
données disponibles; source: Institut d'Emission d'Outre mer, rapport 1987) ne tiennent pas
compte du nouveau boom du nickel qui depuis un an a entrainé un triplement des prix alors
même que, sur place, le niveau des salaires comme des prix sont demeurés stables, libérant
des moyens supplémentaires d'investissement qui expliquent peut-être la frénésie
immobilière dont Nouméa semble à nouveau être prise (immeubles divers, marina de la baie
de l'Orphelinat, centre touristico-commercial de l'anse Vata, projets de 1000 nouvelles
chambres d'hotel notamment).
- Deuxième donnée: un marché interne limité.
Avec quelques 165000 habitants (recencement de 1989) et un marché solvable estimé à 100
000 habitants par les industriels locaux, la Nouvelle-Calédonie n'offre pas une assise interne
conséquente rendant difficile les productions locales. A plus de 55%, la consommation et les
investissements locaux (bâtiment compris) sont satisfaits par l'importation; Commerces et
services marchands représentent également plus de 55% de la production intérieure brute (50
MM FCFP sur un total de 88 MM en 1984) et avec les salaires versés par l'administration
(37 MM), les activités d'administration, d'importation et de commerce représentent 70% du
PIB!
Ceci explique, hors nickel, l'étroitesse de l'assise industrielle du pays: 134 PMI recencées
(CCI, 1987) dont seulement Il de plus de 50 employés. Elles sont pour la plupart de
création récente et localisées à Ducos (zone industrielle de Nouméa). Fondées sur la
substitution d'importation à l'abri de barrières fiscales solides (voire d'interdictions
d'importation comme pour certains produits textiles), elles font en moyenne moins de 100
MCFP de CA (5 MF) et pour les 2/3 emploient moins de 10 personnes. Le BTP en mobilise
le tiers, viennent ensuite la petite mécanique et l'agro-alimentaire. C'est dans ce secteur
qu'on trouve à la fois les entreprises les plus conséquentes mais aussi les plus liées aux
maisons-mères européennes qui apportent l'intégralité des compétences techniques et du
savoir- faire.
- Troisième donnée: une agriculture commerciale marginale.
La production commercialisée ne représente que 3% de la production intérieure brute alors
même que la population rurale avoisine 40%. Elle porte pour l'essentiel sur les productions
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bovines et porcines: avec une quinzaine d'élevages industriels, la Nouvelle-Calédonie couvre
ses besoins en viande porcine; ce n'est plus le cas en viande bovine où malgré un cheptel
estimé à 120000 têtes et quelques 500 éleveurs (30 font 70% de la production), les abattages
(3250 t en 1987-88) n'ont représenté que les deux tiers de la consommation locale. Pourtant
les incitations à la production ne manquent pas: les éleveurs bénéficient d'un prix garanti (en
moyenne 340 F CFP du kilo contre un prix moyen de 220 F CFP en Australie), les
importations sont contrôlées (leur monopole est réservé à l'OCEF qui possède les seuls
abattoirs calédoniens à BouraU et Païta) et "taxées" de façon à maintenir les prix garantis.
Malgré des programmes de soutien importants, les autres productions restent marginales: 10
ans après le démarrage de l'opération café, la production couvre tout juste les besoins de la
consommation locale (400t), la production de coprah (aidée financièrement) diminue
régulièrement pour ne plus représenter que des tonnages marginaux. Les programmes
"fruits" et "cerfs" sont trop récents pour avoir déjà un impact quelconque. Enfin la
production de la filière bois s'est effondrée suite à la montée des revendications foncières (il
n'y avait fin 1988 qu'une seule scierie en activité - sur les 8 existantes).
- Quatrième donnée: les activités touristiques.
Avec moins de 60 000 visiteurs en 1988, le tourisme ne constitue pas une activité
importante. Il est presqu'entièrement concentré sur Nouméa.
- Dernière donnée: le rôle économique marginal des activités marines.
La mer, à l'inverse de la Polynésie, n'occupe pas une place centrale dans l'activité des
populations rurales. Si la pèche (essentiellement lagonaire) est partout présente, elle ne
génère que peu de revenus marchands (à peine 500 M FCFP). L'exploitation de la nacre
(fournie par les trocas) s'est à nouveau effondrée pour cause de surexploitation des stocks.
L'aquaculture suscite de vifs espoirs surtout depuis que la SODACAL, fenne industrielle
pilote de l'IFREMER, approche l'équilibre économique, démontrant la possibilité à court
terme d'un développement d'une activité industrielle significative. Il ya 3000 ha recensés
comme aptes à l'aquaculture semi-intensive des crevettes pénéïdes: exploités, ils
multiplieraient par 5 la valeur ajoutée produite par les activités agricoles, c'est dire l'enjeu
économique potentiel pour la Nouvelle-Calédonie!
11-4. Des nouvelles provinces contrastées
La loi référendaire prévoit la création au ln189 de trois provinces dotées d'une large
autonomie. EIles seront les partenaires principaux de l'Etat, le territoire perdant la majorité de
ses prérogatives. L'observateur extérieur ne peut que souligner les fortes différences
économiques et culturelles de ces trois régions.
- La province Sud (68% des habitants) regroupe le grand Nouméa et l'essentiel de la zone
d'élevage de la plaine Ouest; c'est à la fois le seul ensemble urbain, le foyer des activités
industrielles et le seul centre touristique (focalisé sur Nouméa même); elle rassemble la
quasi-totalité de l'agriculture marchande (élevage bovin, porcheries industrieIles, aquaculture
intensive); malgré les mines de Thio, elle ne produit qu'une faible partie du minerai dont est
extrait le nickel produit par l'usine de Doniambo. Ses composantes culturelles se distinguent
fortement des deux autres régions: la moitié de ses habitants est d'origine européenne et les
mélanésiens représentent moins du quart de la population totale, ce qui traduit l'importance
des minorités wallisienne (plus de 10% du total, en croissance rapide), indonésienne,
tahitienne...
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- L'atout économique principal de la province Nord (21 % des habitants), ce sont les mines
de nickel ainsi que les réserves à forte teneur. La majeure partie de la population (à 70%
mélanésienne) est concentrée sur la partie Est, où la chaine centrale tombe à pic sur le lagon
avec un climat tropical très humide.
- Les Iles Loyauté avec quelques 15 000 habitants (11 %) en quasi totalité mélanésiens vivent
principalement d'une agriculture de subsistance, les productions marchandes pour
l'exportation (coprah...) ayant fortement diminué ces dernières années.
II-S. Priorités et problèmes posés à la recherche
a) Les enjeux culturels
La loi référendaire a prévu la création d'une agence pour le développement culturel Kanak
(ADCK) dotée de nouveaux locaux et de moyens importants. Elle fera suite aux différentes
institutions -institut culturel mélanésien, office culturel, scientifique et technique canaque,
office culturel mélanésien - qui se sont succédées non sans difficultés et soubresauts.
Elle traduit l'affirmation d'une identité culturelle propre qui se heurte, encore plus qu'en
Polynésie, aux problèmes de conservation du patrimoine (notamment les traditions orales)
dans la mesure où il n'y a pas dllomogénéïté linguistique. La recherche qui a vécu des
avatars difficiles, a également su développer des approches originales qui font de la
Nouvelle-Calédonie, un pôle de référence en matière d"'ethno-archéologie".
b) Les enjeux économiques
Ces données pèsent fortement sur les efforts de recherche orientés vers le développement du
territoire:
- Contrairement à la Polynésie française, le développement agricole occupe une place
centrale; il porte simultanement sur l'agriculture "industrielle" (amélioration génétique des
bovins, projets fruitiers notamment) et sur celle "familiale" (et "c1anique") plus tournée vers
les cultures vivrières et des formes adaptées de cultures "marchandes". L'approche par filière
(qui dominait exclusivement jusqu'ici avec les opérations café, fruits et cerfs) est complétée
par une approche géographique qui favorise une dimension transversale centrée sur les
"systèmes de production" (cf. terminologie CIRAD). Une importance grandissante sera sans
doute progressivement accordée aux mécanismes de valorisation sur place des productions
agricoles.
- L'exploitation des richesses marines s'inscrit dans une logique voisine avec à la fois les
approches "industrielles" (aquaculture intensive, pèche hauturière) et "artisanales"
(valorisation des richesses de la mangrove et du lagon: trocas pour la nacre, crabes de
palétuvier, mollusques et poissons). Mais il manque un équivalent EVAAM destiné à
structurer l'action publique et à assurer l'effort de transfert et d'assistance technique, on y
reviendra.
- Comme en Polynésie française, l'industrie de substitution n'offre pas de grandes
perspectives; par contre le nombre et la richesse des espèces endémiques peut permettre
d'envisager des valorisations bio-industrieJles: des premières réflexions sont en cours et
risquent de déboucher sur des démarches S&T exploratoires.
- Enfin, on aura noté que rien n'a été dit sur ce qui donne son surnom de "caillou" à la
Nouvelle-Calédonie: le nickel. Tous les efforts de recherche sont effectués par la SLN en
France principalement en liaison avec Minemet Recherches, l'inventaire géologique du
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territoire est maintenant achevé (BRGM sur financements du Ministère de l'Industrie et du
Territoire); l'action sur place est plus une action de fonnation avec un DEUST envisagé en
matière de géologie et d'exploitation minière.
111- UN POTENTIEL SCIENTIFIQUE TRES IMPLIQUE DANS
LES PROGRAMMES INTERNATIONAUX
Avec environ 85 chercheurs pennanents recensés (y compris les allocataires de recherche et
les VAT), la Nouvelle-Calédonie dispose d'un potentiel limité mais significatif. Mais,
contrairement à la Polynésie, il est en quasi totalité regroupé dans 4 grandes institutions
nationales de recherche: ORSTOM (60%), CIRAD, IFREMER et Institut Pasteur. Les
quelques institutions territoriales existantes ont de plus vu leurs moyens largement diminuer
ces dernières années.
L'ORSTOM au coeur du dispositif de recherche
en Nouvelle-Calédonie
Avec plus de 200 personnes dont 40 chercheurs et 13 VAT ou allocataires de recherches, le
centre de Nouméa, implanté dés 1946, est le troisième centre en importance de l'ORSTOM.
- Le principal pôle concerne l'océanologie (21 chercheurs, 22 techniciens); les trois grandes
dimensions sont abordées avec la géophysique (tectonique des plaques, monts sous-marins),
l'océanographie dynamique (programmes TOGA et PROPPAC dans lesquels l'équipe de
Nouméa occupe une place majeure) et les ressources vivantes (ecosystèmes lagonaires,
thonidés). Avec l'équipe de Tahiti (étude des phénomènes d"'endo-upwelling"), l'ORSTOM
dispose dans le Pacifique d'une assise de renommée internationale dont l'impact est fort sur
les pays développés (Japon, Etats Unis, Australie). Ce rôle a été appuyé par l'important
effort d'équipement effectué: renouvellement du navire de support basé à Nouméa (l'Alis),
implantation d'un centre d'imagerie satellitaire, développement parallèle des moyens de
calcul. L'impact sur l'économie du territoire est avant tout lié aux retombées des travaux
effectués sur les ressources vivantes: découverte de nouveaux "gisements" de thonidés (avec
des débuts d'exploitation par les américains et les japonais!), ressources halieutiques
nouvelles associées aux monts sous-marins, gestion du lagon.
- Les autres équipes -pédologie, phytopathologie, botanique, hydrologie, substances
marines d'intéret biologique et entomologie- sont focalisées sur le milieu naturel et sa mise
en valeur. Elles rassemblent un vingtaine de chercheurs et allocataires. De taille plus
modestes (1 à 3 chercheurs par équipe, quelques techniciens), elles sont plus orientées sur la
Nouvelle-Calédonie même: fertilité des sols hypennagnésiens, fusariose du Maïs, inventaire
de la flore et études sur la forêt, équipement du réseau hydro-pluviométrique.
- Suite aux évènements, les sciences humaines et sociales vivent une période de repli qui
semble s'achever avec la création en 1988 du laboratoire d'ethnoarchéologie océanienne et
celle envisagée du laboratoire "synthèses régionales et synthèses agraires". C'est un
redémarrage modeste (2 chercheurs dont 1du CNRS et quelques allocataires actuellement).
Le CIRAD
L'implantation du CIRAD en Nouvelle-Calédonie est plus récente (1978). Il regroupe
aujourd'hui 5 instituts et 15 ingénieurs. L'ensemble de ses activités sur place s'inscrit dans
le cadre d'une convention pluri-annuelle entre l'organisme et le territoire (l'actuelle se
tennine en 1991) complétée par des conventions spécifiques concernant l'appui du CIRAD
aux opérations de développement initiées par le territoire (programmes café, fruits et cerO.
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5 départements / instituts sont aujourd'hui présents en Nouvelle-Calédonie (auxquels il
convient d'ajouter l'importante implantation de l'IRHO au Vanuatu, coordonnée comme
toutes les autres implantations dans la zone pacifique à partir de Nouvelle-Calédonie):
- L'IEMVT (7 ingénieurs et vétérinaires) après un inventaire zootechnique et plusieurs
opérations sur la tique, a concentré ses actions sur la sélection des races et l'amélioration
génétique (embryologie) des bovins ainsi que sur l'amélioration des paturages. Il participe à
l'opération cerfs et mène une action sur les petits élevages en milieu mélanésien.
- Le CTFT (2 ingénieurs) est très impliqué dans l'amélioration génétique du pin des caraibes
utilisé pour les reboisements depuis le début des années 60. Il entretient dans ce cadre des
échanges étroits avec l'Australie. Son autre action concerne la régénération de la forêt
naturelle.
- L'IRFA (2 ingénieurs) et l'IRCC (l ingénieur) sont en appui technique des opérations
fruits et café.
- l'IRAT (2 ingénieurs dont 1 mis à disposition par le territoire) focalise son action sur la
culture des tubercules en milieu mélanésien (réseau de tests multilocaux). L'autre action
concerne le traitement des riz locaux.
L'IFREMER
Suite à une décision gouvernementale (fin des années 70), un partage des tâches a été
instauré: l'ORSTOM s'occupe des recherches halieutiques et l'IFREMER de l'aquaculture.
L'IFREMER ne dispose en propre que d'une délégation installée à Nouméa (1 responsable),
mais il est présent au travers de 2 filiales:
- France Aquaculture gère, dans le cadre d'un contrat avec la territoire, la station
expérimentale de Saint Vincent (2 cadres et 10 personnes) dont l'activité principale concerne
l'adaptation opérationnelle des techniques mises au point au COP pour l'élevage des
crevettes pénéides. La station participe également au programme "trocas" conduit par
l'ORSTOM et eUe a réussi, pour la première fois au monde, à reproduire en grande quantité
et en bassin des juvéniles.
- SODACAL est une ferme expérimentale de 130 hectares qui teste en vraie grandeur les
techniques industrielles mises au point. Les premiers résultats montrent que, s'il ya encore
des efforts technico-économiques à faire, on est proche de la rentabilité, voire même on
l'atteint notamment sur les exportations vers l'Australie. Ce pays constitue sans conteste le
principal marché potentiel, plus sans doute que le Japon dont une entreprise est directement
impliquée dans le capital de SODACAL. L'impact économique pour la Nouvelle-Calédonie
pourrait être important: on a recencé quelques 3000 ha adaptés à la construction de telles
fermes mais il faut avoir à l'esprit deux facteurs limitants: c'est une activité "agro-
industrielle" capitalistique et complexe, elle est pénalisée par les surcôuts qui pèsent sur
l'alimentation (actuellement plus de 30% du coût de revient).
L'Institut Pasteur de Nouméa
Comme nombre d'Instituts Pasteur outre-mer, il a une triple vocation de laboratoire
d'analyses médicales, de conseil pour les politiques de santé (notamment enquêtes de santé
publique) et de laboratoire de recherche. l'IPN emploie 80 personnes dont 9 cadres (4
pastoriens et 5 recrutements locaux). Il est organisé, sur le plan de la recherche, en 4 unités
(qui ont chacune un volet épidémiologique): bactériologie expérimentale (surtout utilisation
des sondes nucléiques froides pour le dépistage précoce des diarrhées entérotoxiques),
immunologie expérimentale (lèpre et SIDA, pronostic et diagnostic précoce), entomologie -
arbovirologie (transmission: programme sur le moustique), leptospiroses humaines (création
en cours d'un laboratoire et d'une animalerie, arrivée d'un nouveau chercheur).
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C'est la seule institution de recherche présente sur le territoire en ce qui concerne les sciences
de la vie, mais l'Université de Bordeaux vient de passer une convention avec le Centre
Hospitalier Territorial pour l'accueil annuel d'une vingtaine d'internes et l'INSERM
envisage un renforcement des collaborations (voire l'implantation d'une unité sur place).
Les autres implantations
- L'AFME a une antenne sur place (I VAT au sein du service des Mines et de l'Energie)
qui conduit, dans le cadre d'une convention territoriale, un programme actif de pré-
électrification rurale photovoltaïque (700 installations effectuées, 200 nouvelles par an) qui
doit normalement être intégré dans le programme d'ensemble d'électrification de Nouvelle-
Calédonie actuellement en définition. Depuis deux ans, l'antenne focalise son action sur les
constructions bio-climatiques: effort de sensibilisation des professionnels et soutien aux
réalisations expérimentales (CES de Boulari notamment).
- Le BR G M dispose d'une antenne (2 géologues) sur place chargée de coordonner
l'ensemble de ses interventions: de la gestion des permis miniers aux travaux de recherche en
passant par la réalisation des différents inventaires commandés par l'Etat et le Territoire
(carte géologique, ressources en eau). Il n'y a pas d'équipe permanente de chercheurs, les
travaux scientifiques sont effectués par des missionnaires à partir de France.
- Le CNRS maintient une antenne de l'institut de chimie des substances naturelles (Gif sur
Yvette): le laboratoire des plantes médicinales. Avec seulement un chercheur et deux
techniciens fournis par le territoire (qui ne semble pas vouloir les maintenir), il ne peut
qu'effectuer un travail de terrain pour le compte de son institut de rattachement dans des
conditions scientifiquement et matériellement peu satisfaisantes.
- L'Université Française du Pacifique se consacre encore exclusivement à
l'enseignement de premiers cycles: droit (140 étudiants inscrits en première année), sciences
A et B (40 étudiants), projet de DEUST en géologie et exploitation minière.
Les institutions territoriales
Contrairement à la Polynésie française, il n'existe pas, en dehors de l'Office Culturel
Mélanésien (actuellement seulement un chercheur en archéologie) et du Centre de
Recherches et d'Expérimentations Agricoles (un ingénieur agronome à la station de
Nessadiou), de structures territoriales de recherche ou de transfert. De plus l'OCM a vécu
sur la période de nombreuses vicissitudes changeant plusieurs fois de nom, de direction et
d'orientations, et les deux équipes (linguistique, archéologie) qui avaient été constituées ont
été dissoutes. Il doit à nouveau être dissous pour s'intégrer dans la nouvelle agence prévue
par les accords de Matignon. Les seules autres institutions territoriales qui participent à des
travaux de recherche sont le musée néo-calédonien (archéologie) et l'aquarium de Nouméa
(océanologie halieutique).
IV- POSITIONNEMENT DE L'INTERVENTION CORDET
ET PRINCIPAUX EFFETS
Les cinq rapports thématiques par domaine effectués par les experts comportent une analyse
détaillée et une appréciation de la qualité scientifique des travaux soutenus par la CORDET.
Il n'y a donc pas lieu d'y revenir dans le cadre de ce dossier "territorial". Mais, on le sait,
dans l'appréciation qu'on peut avoir de l'intervention d'une procédure comme la CORDET,
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la seule qualité scientifique ne suffit pas, il faut également pouvoir apprécier la perfonnance
de la gestion (objet d'un dossier spécifique par ailleurs) et la pertinence des interventions.
C'est à ce dernier volet qu'est consacrée l'analyse qui suit. Autour de deux questions
principales:
- quelle utilité pour1es chercheurs? point qu'on abordera à travers les différentes "figures" de
la CORDET, c'est à dire les différents rôles qu'elle a rempli pour les chercheurs et leurs
recherches.
- quelle utilité pour la collectivité? question, on le sait, pour le moins difficile. En restant
modeste, on cherchera uniquement à mettre en rapport les types de travaux soutenus et les
attentes que nos interlocuteurs publics et privés, potentiels utilisateurs de la recherche, ont
manifestées. La liste même des personnes rencontrées (cf. annexe) montre qu'il s'agit plus
d'une esquisse donnant quelques lignes de force que de résultats circonstanciés ayant valeur
de preuve.
VI-I. L'utilisation de la CORDET par les chercheurs
L'intervention CORDET en Nouvelle-Calédonie prend des fonnes sensiblement différentes
de celles observées en Polynésie française. Les organismes nationaux implantés localement,
dans quatre domaines sur cinq, ont drainé la quasi totalité des financements pour un soutien
direct à leurs opérations et équipes sur place. Il n'y a donc pas eu d'utilisation de la
CORDET comme "moyen d'attirer des compétences externes". En dehors du BRGM semble
t-il, on ne peut pas assimiler cette intervention à "un moyen de survie", c'est à dire à la
constitution d'un soutien de base manquant. Pour ces quatre domaines le soutien CORDET
apparait comme un "accompagnement" soit qu'il serve de "levier décisionnel" (l'organisme
ne s'engageant à son tour qu'en fonction de la décision CORDET), soit plutôt comme un
complément destiné à faciliter le bouclage d'un projet déjà décidé (qu'il s'agisse d'accélérer
son déroulement ou de compléter les travaux pennis par de nouveaux équipements).
Le seul domaine qui échappe à cette logique est celui des sciences humaines et sociales dont
le potentiel sur place a toujours été limité. Après le monopole quasi exclusif d'un
ethnologue, l'arrivée de la CORDET a suscité une ouverture large: hors ORSTOM, ce sont 6
équipes nouvelles qui se sont lancées. Mais rares sont celles qui se sont durablement
implantées en dehors de l'ethnoarchéologie, effort maintenant structuré autour d'un
laboratoire d'ORSTOM, le LEO, animé par un chercheur du CNRS. Honnis ce pôle (et les
travaux récemment démarrés en "macro-économie"), l'effort manifeste de démultiplication
des approches initié par la CORDET à ses débuts n'a pas débouché. Mais cela n'était-il pas
prévisible (cf. rapport thématique SHS)?
VI-2. Des effets très différenciés
L'utilité pour la collectivité s'apprécie difficilement en dehors des questions que celle-ci (à
travers ses différentes représentations) se pose et des effets "tangibles" des travaux déjà
tenninés. En schématisant et en reprenant les tennes mêmes de la mission, on est conduit à
privilégier trois types d'effets: l'activité économique induite, la structuration de l'offre S&T
(meilleures organisation et coordination... ), le rayonnement international (et plus
particulièrement dans la zone Pacifique).
a) Les effets économiques
Comme en Polynésie française, aucun acteur économique n'a été directement destinataire de
soutiens CORDET. La comparaison avec la Polynésie française ne s'arrète pas là puisque
c'est la Nouvelle-Calédonie avec la fenne pilote SODACAL qui tire les profits économiques
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des travaux scientifiques effectués en Polynésie française et largement soutenus par la
CORDET sur l'aquaculture semi-intensive des crevettes pénéïdes. De la même façon, les
travaux en cours sur l'exploitation du lagon n'ont pas encore débouché; en dehors de
l'opération "trocas" à impact économique potentiel limité, aucune autre opération n'a encore
pris forme. Phénomène associé, dans l'esprit des experts, à l'absence d'une structure de
transfert qui remplisse le rôle que joue l'EVAAM en Polynésie française.
Enfin, toujours à l'égal de la Polynésie française, il faut souligner l'impact des travaux
CORDET sur les politiques publiques qu'il s'agisse de santé (succès des actions en matière
de rhumatisme articulaire aigu par exemple) ou d'hydrologie (Ie réseau hydro-pluviométrique
de Nouvelle-Calédonie est, grace à la CORDET, bien constitué; encore faudra t-il à l'avenir
que les provinces mettent des moyens adéquats d'entretien et de suivi si on ne veut pas que _
l'acquis ORSTOM récemment transféré ne se perde pas rapidement).
Les comparaisons entre les deux TOM s'arrètent là. Deux dimensions spécifiques à la
NouvelJe-Calédonie occupent une place forte: les ressources minières (autres que le Nickel
ou associées au nickel), le développement agricole. Quels ont été les effets des travaux
CORDET en ces domaines (28% des opérations et 36% des financements accordés)?
- Les travaux d'inventaires effectués sur le sous-sol (minéralisations aurifères, platinoïdes
notamment) ou en milieu marin (pectinidés au Nord de la Nouvelle-Calédonie, étude de la
faune autour des monts sous marins) n'ont pas été à la hauteur des espoirs mis, à l'exception
sans doute du dernier cas encore à l'étude.
- Les recherches agronomiques se sont focalisées sur l'élevage bovin qui constitue la
première production marchande de Nouvelle-Calédonie (résultats scientifiques probants en
matière d'embryologie) et n'ont quasiment pas concerné les petites exploitations
mélanésiennes. Mais est-ce réellement un problème de recherche (et ce d'autant plus que le
ClRAD était directement impliqué dans les projets de développement agricole à travers les
conventions d'assistance technique signées avec le territoire)? Il s'agit d'une question de
fonds à laquelJe les experts de la mission sont tentés d'apporter une réponse en deux volets.
Les problèmes posés par la culture de telle ou telle plante ne paraissent justifier
qu'exceptionellement de véritables travaux de recherche (à l'instar de ce qui a été engagé sur
la fusariose du maïs). Par contre, dés lors qu'on s'intéresse aux politiques de développement
agricole, l'observateur extérieur ne peut qu'être frappé par la faiblesse des résultats obtenus
sans pour autant pouvoir en cerner les causes, vue l'absence totale de recherches socio-
économiques sur ces questions (cf. plus haut).
b) Les effets structurants sur la recherche
Les effets structurants sur la recherche sont forcement limités dans la mesure où l'essentiel
des financements apportés l'a été en soutien direct aux équipes implantées localement. Les
effets dans ce cadre ne peuvent être que de deux ordres:
- Accroitre la compétence de l'équipe et donc son audience internationale: on peut classer
dans ce cadre les travaux de soutien aux programmes d'océanographie physique. Malgré des
financements très marginaux, c'est une intervention qui peut s'avérer cruciale comme en
témoigne les difficultés qu'avait en Février 1989 l'équipe de l'ORSTOM concernée pour
boucler le budget du séminaire international TOGA qui devait se tenir à Nouméa en mai
1989!
- Permettre le renforcement voire l'implantation durable d'une équipe en démontrant, à
travers les travaux exploratoires soutenus, l'importance d'une question et son intéret
scientifique pour l'institution. La CORDET a ainsi été à l'origine de la création de deux
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nouveaux laboratoires: le laboratoire des leptospires à l'Institut Pasteur de Nouméa, le
laboratoire d'ethnoarchéologie océanienne (dirigé par un chercheur CNRS) à l'ORSTOM de
Nouméa.
c) Les effets sur le rayonnement international de la France
On les a déjà largement mentionnés à travers les paragraphes antérieurs. Ils sont
presqu'entièrement portés par l'ORSTOM et les travaux en océanologie de son centre de
Nouméa qui est sans conteste le "phare scientifique" de la présence française dans le
Pacifique. Citons entre autres les rôles joués dans le programme international TOGA et dans
la préparation de ses suites, dans la découverte des nouveaux gisements de thonidés et dans
l'analyse des richesses halieutiques des monts sous marins, dans la connaissance du milieu
lagonaire (modélisation des flux notamment)...
Deux autres effets, de moindre importance mais significatifs, sont à mentionner:
- En matière agronomique, la col1aboration avec l'Australie (expérimentations conjointes) en
matière de sylviculture du pin des cara'tbes est à souligner (même si elle n'a pas été soutenue
par la CORDET). De la même façon qu'est à mentionner l'ouverture offerte par les travaux
en embryologie des bovins (possibilité d'exportations?).
- En ethno-archéologie, la Nouvel1e-Calédonie avec le laboratoire récemment créé polarise
une compétence française qui commence déjà à rayonner. Mais cette dernière (à la fois
académique et utile pour nombre des Etats de la zone très préoccupés par la reconstruction de
leur histoire) ne se déploiera vraiment que lorsqu'elle sera couplée avec un enseignement de
troisième cycle (première priorité, aux yeux de la mission, pour l'implantation calédonienne
de l'Université Française du Pacifique).
VI- CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
Ce dernier chapitre résume les principales conclusions et recommandations des experts. On
en trouvera donc la quintescence dans les rapports thématiques présentés par ailleurs. Il
esquisse également in fine une série de constats et de suggestions quant à l'intervention de
l'Etat en matière d'orientation de la recherche sur le territoire, éléments qui permettent
d'appréhender la place que la CORDET nous semble devoir y occuper.
V -1. Les priorités thématiques
Proposer des priorités n'est pas un exercice simple, même s'il est nécessaire. La mission ne
veut pas se lancer dans ce travail péril1eux sans rappeler quelques vérités simples qu'on
oublie trop facilement. Parler priorités ne revient pas à exclure du champ de l'intervention ce
qui n'a pas été mentionné au nom d'un principe qui voudrait que tout ce qui n'est pas
explicitement autorisé est interdit. Parler priorités c'est au contraire mettre en lumière les
lignes de force qui structurent pour les quelques années à venir l'intervention publique. Pour
la recherche, cela renvoie à une coupure très claire: d'un coté les activités qui doivent
s'établir sur une base pluri-annuel1e (avec tout ce que cela implique de continuité de la part
des décideurs publics); de l'autre les interventions ponctuelles destinées à répondre à des
demandes conjoncturelles ou à explorer de nouvelles approches possibles. Les
recommandations qui suivent ne s'intéressent qu'à la première dimension, la seconde
relevant, nous semble t-il, plus d'une définition organisationnelle de l'action (cf. 52). Elles
s'organisent en neuf points concernant la recherche et ses différentes formes de
"valorisation".
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1- L'implantation ORSTOM de Nouméa est un atout majeur dans l'insertion de la
Nouvelle-Calédonie dans la zone pacifique, surtout vis à vis des pays développés de la zone.
Malgré les efforts propres de l'ORSTOM, la majorité des programmes développés l'a été
avec le support conjoint du MEDETOM et du MRT (nombreuses opérations CORDET et
soutiens directs du MRT). Une contractualisation pluri-annuelle sur ces opérations de longue
haleine destinées au rayonnement scientifique français, serait sans doute plus adaptée.
2- Le développement et la gestion des pècheries artisanales comme la valorisation
d'espèces lagonaires locales (troca pour la nacre notamment) ne sauraient relever d'un
organisme comme l'IFREMER. Ils exigent, à l'instar de ce qui a été fait en Polynésie
française, la création d'un organisme inter-provincial se consacrant à la
valorisation et au transfert. Les assises pour une telle création existent avec le potentiel
du service des affaires maritimes (qui s'occupe de pèche hauturière) et celui de la station de
Saint Vincent de l'IFREMER gérée par France Aquaculture (personnel entièrement
calédonien).
3- L'IFREMER a maintenant quasiment démontré en vraie grandeur (avec la SODACAL) la
faisabilité économique de l'aquaculture semi-intensive des crevettes pénéides avec
des débouchés uniquement à l'exportation (Australie, Japon principalement). De telles
fermes peuvent sans doute être implantées dans plusieurs pays, et notamment en Australie
(près du marché et des aliments); avec 3000 hectares possibles pour l'implantation de fermes
aquacoles, la Nouvelle-Calédonie est face à un pari agro-industriel majeur qui constitue, aux
yeux de la mission, dans un horizon temporel décennal, la seule opportunité économique
nouvelle majeure.
4- La seule autre voie potentielle pour le développement industriel concerne la valorisation
bio-industrielle de productions locales. Des réflexions sont notamment en cours pour la
papaïne qu'il convient d'affiner avant toute initiation des travaux de recherche exploratoire.
5- Les nouvelles orientations de l'ADRAF pour le développement agricole nécessitent le
développement des travaux sur les "systèmes de production" et tendent à remettre en cause
l'approche par filières qui structure l'intervention actuelle du CIRAD, tout particulièrement
en ce qui concerne les productions végétales.
6- L'ethno-archéologie constitue une réponse adaptée aux enjeux culturels des accords de
Matignon dans la mesure où elle apparait comme le moyen d'aider à la reconstitution du
patrimoine culturel canaque. En même temps, elle peut constituer -et constitue déjà grace aux
soutiens réguliers de la CORDET depuis le début des années 80- un pôle important
d'attraction pour toute la zone Pacifique. La constitution d'une équipe ORSTOM (avec
comme responsable un chercheur CNRS) permet de stabiliser la dimension recherche. Il
convient maintenant, pour assurer tout son potentiel de rayonnement, de lui adjoindre la
dimension académique par une formation de troisième cycle solide. De l'avis de la mission,
. un DEA d'ethno-archéologie constituerait à la fois un atout fort et une seconde
spécificité marquante de l'Université Française du Pacifique (avec le DEA sur les récifs
coralliens de Papeete).
7- Les efforts que l'Etat va consacrer pour le développement nécessitent un éclairage et un
suivi objectifs. La création d'un observatoire économique du développement de la
Nouvelle-Calédonie permettra de se préparer utilement aux ajustements qui s'avèreront
probablement nécessaires à mi-parcours du chemin vers le référendum d'autodétermination.
La mission soutient fortement cette approche pour peu qu'elle soit correctement ciblée et
ancrée sur le suivi des projets concrets mis en oeuvre (expérience d'animation géographique
de l'ADRAF notamment). L'ORSTOM a initié un processus de réflexion autour d'un
"laboratoire des synthèses régionales", celle-ci doit être affinée notamment au plan des
conditions de conduite et d'encadrement des travaux scientifiques.
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8- Le travail initié par l'antenne locale de l'AFME en matière de constructions bio-
climatiques correspond à un enjeu économique important dont les répercussions seront
internationales. Les conditions de sa poursuite voire de son élargissement (démultiplication
des opérations exemplaires, notamment dans les batiments publics) doivent être recherchées.
9- Enfin, en matière de san té, les capacités territoriales vont bientôt sensiblement se
renforcer avec l'arrivée, aux cotés de l'Institut Pasteur, d'un courant régulier d'internes au
CHT (accord avec l'Université de Bordeaux) et la volonté de l'INSERM (visite récente de
M. LAZAR) d'accentuer les coopérations (voire d'implanter une unité locale). Au dela des
dimensions épidémiologiques et cliniques, ce pourrait être l'occasion d'une réflexion
renouvelée sur les politiques de prévention et leurs conditions de mise en oeuvre (notamment
autour des problèmes d'alcoolisme).
V-2. L'animation de la recherche locale
1- Cette question se pose de façon différente à celle de la Polynésie française: ici il s'agit
moins d'assurer un interface entre le territoire et l'Etat que de donner à l'Etat les moyens
d'intégrer la composante "recherche et valorisation" dans ses actions de développement
économique et culturel. L'interface important se situe donc entre la structure chargée de ces
questions et les milieux de recherche, locaux et nationaux. Le Haut Commissariat envisage
d'étendre les attributions du service des Mines et de l'Energie à la recherche. Pour la
mission, il s'agit d'un problème essentiel et la solution étudiée apparait particulièrement bien
adaptée pour peu que soient trouvés des aménagements pour tout ce qui concerne les aspects
culturels et sociaux (dont l'importance ne saurait être suffisamment soulignée).
2- Dans une situation souvent conflictueHe, le recours à des "sages externes" à la fois pour
apprécier les projets nouveaux et surtout pour garantir la qualité scientifique des travaux
effectués apparait fortement souhaitable. Comme pour la Polynésie française, mais sans
doute encore plus étroitement, la CORDET devrait jouer ce rôle (de façon à ne pas
démultiplier les instances).
3- Encore plus qu'en Polynésie française, le rôle de la CORDET a largement été
d'accompagner financièrement l'action des institutions de recherche présentes sur place.
Cette forme d'action doit-elle être poursuivie? Si aucun relais n'est pris (contrat de plan
notamment), cela parait indispensable même si cela n'apparait pas comme la solution la plus
adaptée. En tout état de cause, il parait indispensable de conserver à la CORDET le rôle
(prospectiO d'initiation qu'elle ajoué (leptospires, ethno-archéologie). Ce rôle serait facilité
(et rendu plus opérationnel) par la fonction d'expertise mentionnée ci-dessus.
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1. LE CONTEXTE GEOGRAPHIQUE, ECONOMIQUE ET SOCIAL
1-1. Les contraintes géographiques et la difficile intégration régionale
L'éloignement de la métropole (9350 km) avec laquelle la plupart des échanges ont lieu et un
relief tourmenté et peu hospitalier constituent les principales contraintes auxquelles la
Réunion doit faire face. Malgré l'entrée de la France, en 1986, dans la commission de
l'Océan Indien et la proximité relative du continent africain et des autres îles Mascareignes
telles que Madagascar (800 km) et l'Ile Maurice (150 km) la Réunion reste isolée. La plupart
des échanges commerciaux l se font avec la métropôle (71,4% en 1987) et les autres pays du
marché commun2 (17,9% en 1987). La part des exportations avec les pays voisins ne
représente que 6,7% en 1987. Le système volcanique qui a façonné l'Ile de la Réunion laisse
peu de place à l'agriculture. Sur une superficie totale de 2512 km2, 750 seulement sont
cultivables. Le développement de la pêche se heurte également à différents obstacles liés aux
contraintes géographiques: rivages d'accès difficile, absence quasi totale de plateau
continental, éloignement des bancs de pêche exploitables et marché local trop restreint pour
permettre de commercialiser un tonnage important de prises.
1-2. Une économie largement déficitaire dominée par la monoculture de la
canne à sucre
Le déficit de la balance commerciale s'accentue depuis le début des années 1980, les
exportations ne couvrant environ qu'un dixième des importations. Au cours de l'année
1987, les importations ont augmenté de Il % et les exportations ont diminué de 5%. C'est la
canne à sucre qui fournit les deux tiers des exportations. La canne à sucre qui occupe plus
des deux tiers des terres cultivées est l'objet d'une mécanisation progressive et d'une rapide
concentration des sucreries qui a eu notamment pour conséquence une réduction des effectifs
employés3. L'agriculture est en crise dans tous les domaines traditionnels d'exportation
(géranium, vétyvier, vanille). La production vivrière, maraîchère et fruitière est en
progression, la consommation de fruits et de légumes du département étant assurée à
concurrence des deux tiers par la production locale. Ce dernier secteur offre des possibilités
de diversifications intéres&l.ntes: cultures de contre-saison ou de produits tropicaux pour
l'exportation. L'élevage a également enregistré quelques progrès depuis le début des années
1980 mais ce secteur est encore dépendant, pour plus des 213 pour la viande bovine, des
importations.
ISur le commerce extérieur en 1987, voir l'article de Philippe CIMBARO, Nos importations s'envolent, nos
exportations piétinent, L'Economie de la Réunion, N° 36, juillet-août 1988.
2Les échanges avec les pays de la CEE (sauf France métropolitaine) se sont accrus au cours des dernières
années puisqu'ils ne représentaient que 6% des exportations en 1985.
3Le secteur sucrier est fortement subventionné. II absorbe à lui seul 58% des subventions d'exploitation.
Pour un prix à la tonne fixé à 300F lors de la campagne 1987/1988, l'Etat a versé 48F (16%) pour chacune
des 2.200.000 tonnes récoltées.
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Le secteur industriel réunionnais (indépendemment des sucreries, des distilleries et des
entreprises du bâtiment), est essentiellement composé de petites et de moyennes unités. Ces
entreprises sont caractérisées par leur jeunesse, les trois quarts d'entre elles ayant moins de
20 ans d'existence. Les industries alimentaires constituent la branche d'activité la plus
importante avec 35% des entreprises recensées et 37% des effectifs l .
1-3. Un sous-emploi record et chronique
Selon un article récent paru dans le Monde Diplomatique, "les chômeurs représentent à la
Réunion la catégorie socio-professionnelle la plus nombreuse en 1988"2. Ainsi 39%3 des
210.000 actifs ne disposeraient pas d'un emploi, ce qui constitue le record national absolu
devant la Martinique (27%) et la Guadeloupe (23%). Le développement économique devrait
créer près de 6000 emplois par an, pour stabiliser le nombre de chômeurs. Avec la
productivité actuelle, cela reviendrait à doubler le rythme de la croissance économique qui est
déjà élevé (4,5% par an)4. La situation de l'emploi est différente dans les quatre
arrondissements du département, Saint-Denis bénéficiant d'une situation relativement moins
difficile que Saint-Benoit et Saint-Paul et surtout Saint-Pierre. On estime également que
40.000 des ménages sur les 130.000 présents à la Réunion sont susceptibles de bénéficier
du Revenu Minimum d'Insertion (RMI).
Malgré un salaire minimum de 22% inférieur à celui de la métropâle5, le niveau des salaires
et des prix pratiqués à la Réunion se situe très au-dessus de ceux des pays voisins et
pénalise le département qui ne peut les concurrencer sur le marché international.
1-4. Les problèmes posés à la recherche
Le tableau précédent du contexte géo-économico-social de l'île, brossé à grands traits, situe
le cadre des problèmes posés à la recherche. L'importance des problèmes et des enjeux
socio-économiques s'impose d'emblée. Une meilleure connaissance du tissu social et
économique et de son évolution apparaît comme une priorité évidente. Or, c'est un domaine
où le potentiel scientifique local est particulièrement déficient, les recherches en sciences
humaines et sociales, notamment à l'université étant plus à dominante linguistique et
historique que sociologique et économique. Nous y reviendrons.
Au delà des priorités qu'il conviendrait de retenir pour la recherche, priorités qui sont
discutées en détail dans les rapports thématiques, il nous semble important d'insister sur
l'intérêt et la situation quasi unique que représente la Réunion pour la recherche scientifique
dans de nombreux domaines. Sur une superficie plus petite que le département du Rhône, la
Réunion rassemble une variété d'écotypes impressionnante. Ainsi, on peut passer d'une
température de 30° au niveau de la mer à 0° à 2000 mètres en l'espace de 10 ou 20 km. De
plus, l'île est soumise à des micro climats que l'expérimentateur peut exploiter à loisir. La
côte orientale, de Saint-Denis à Saint-Joseph, est appelée 'zone au vent'. La chaleur y est
tempérée par le vent de l'Océan, et la pluviométrie très forte (de 4 à 8 mètres d'eau par an).
Sur la côte ouest, nommée 'zone sous le vent', la chaleur est forte et la pluviométrie faible (à
Icf. Institut d'Enùssion des Départements d'Outre-Mer, Exercice 1987 rapport d'activité RéUIÙon, Paris, page
75.
2cf. Jean-Pierre ALAUX, La RéUIÙon en danger d'assistance, Le Monde Diplomatique, Mars 1989, page 22.
3Chiffre calculé selon les normes du Bureau International du Travail (BIT), l'Agence Nationale pour l'Emploi
(ANPE) recence 52.000 chômeurs sur la base restrictive de la réglementation en France.
4cf. Le défi économique, Comité Economique et Social, La Réunion, 1988, page 35.
5Avec un Produit Intérieur Brut (PIB) par habitant de 30.000F, la Réunion se situe au 47ème rang dans la
classification de la Banque Mondiale alors que la France Métropolitaine se classe au 17ème rang avec
84.000F.
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la pointe des galets, il ne tombe que 634 mm d'eau). Dans le domaine de la santé et de
l'étude des sociétés en général, la Réunion présente des caractéristiques spécifiques
particulièrement intéressantes: isolat où les pathologies héréditaires sont particulièrement
fréquentes, société multi-ethnique en mutation profonde caractérisée par des sociopathies
nombreuses et fréquentes, population très jeune à très forte fécondité, pathologies tropicales
pouvant être observées dans une infrastructure hospitalière moderne, médicalisation récente
expliquant sans doute la très grande prévalence de certaines pathologies (insuffisance rénale,
hypertension, diabète)l. Ces quelques caractéristiques font de la Réunion un terrain d'étude
privilégié dans plusieurs domaines.
II.UN POTENTIEL SCIENTIFIQUE DE CREATION TRES RECENTE
L'histoire des institutions scientifiques est très récente à la Réunion. Certes, "la curiosité
scientifique n'a pas attendu l'implantation de structures institutionnalisées spécifiques pour
se manifester à la Réunion'J2 et la Réunion se flatte d'avoir donné naissance à des 'hommes
de sciences' comme le cartographe Lislet Geoffroy, l'Académicien Edouard Hervé, et Félix
Guyon, célébre urologue qui fut président de l'Académie de Médecine. On pourrait
également rappeler les travaux de l'Académie de la Réunion, du Muséum d'Histoire
Naturelle et de la Société des Sciences et des Arts. Cependant, ces initiatives sont restées très
limitées, individuelles et fou privées.
C'est principalement au début des années soixante-dix, avec la création du Centre
Universitaire de la Réunion3 qu'ont été mis en place les premiers laboratoires de recherche
universitaire4• C'est également au cours des années soixante-dix que va véritablement se
développer le potentiel en recherche agronomique regroupé aujourd'hui au sein du Centre de
Coopération Internationale en Recherche Agronomique pour le Développement (CIRAD)5.
11-1. Estimation des ressources humaines (chercheurs et ingénieurs)
L'ensemble des personnes qui se consacrent à des activités de recherche et de développement
à la Réunion représente selon nos estimations un potentiel d'un peu plus de 200 chercheurs,
techniciens supérieurs, enseignants/chercheurs et médecins. Ces personnes consacrent une
partie plus ou moins importante de leur temps à la recherche qui peut aller de 0% pour
certains enseignants de l'université à pratiquement 100% pour certains chercheurs du
CIRAD. Une estimation approximative6 nous permet d'évaluer ce potentiel à environ 100
chercheurs équivalent plein-temps (EPT).
Les deux grands pôles institutionnels de recherche sont donc le CIRAn et l'Université de la
Réunion. L'IFREMER et le BRGM sont très peu présents à la Réunion. L'implantation de
l'ORSTOM est très récente et devrait prendre de l'importance dans les années à venir. Dans
lcf. Rapport de conjoncture et de prospective du Conseil d'Orientation de la Recherche INSERM à la
Réunion, septembre 1987, page 9.
2cf C.WANQUEf, Recherche diffuse, développement technologique et coopération régionale à la réunion,
Les dossiers de l'Outre-Mer, n0 80, 3ème trimestre 1985, pp.101-I05.
3Le Centre Universitaire de la Réunion (CUR) créé le 1er janvier 1971 a été transformé en Université de la
Réunion en 1982. Ce développement consacre l'existence à la Réunion d'un enseignement supérieur dont les
débuts remontent à l'Ecole de Droit, officiellement reconnue en 1926, mais dont le fonctionnement remonte
au début du 18ème siècle.
4A notre connaissance, un seul laboratoire a été créé au cours des années soixante: le Centre de Recherche et
d'Etude en Géographie Humaine en 1968.
5Les premières stations, comme la station des Colimaçons ont été créées au début des années soixante.
6Nous avons appliqué un coefficient d'1I3 à l'université et de 115 aux chercheurs dans le domaine de la
recherche médicale qui sont en grande majorité des praticiens hospitaliers.
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le domaine de la recherche médicale, la seule structure permanente de recherche concerne un
laboratoire INSERM (1 ingénieur biochimiste) installé dans le Centre de Transfusion
Sanguine de Saint-Denis. Il est à noter que, contrairement aux autres DOM-TOM, il n'y a
pas d'Institut Pasteur.
Tableau n° 1: Estimation des ressources humaines dans le domaine de la recherche
scientifique et technique à la Réunion.




























*y compris techniciens supérieurs, VAT et thésards, ainsi qu'1 chercheur INRA et 1 chercheur ITEB. **dont
31 praticiens hospitaliers, 8 médecins de santé publique et 4 praticiens libéraux.
11-2. Les thématiques de recherche et les principales institutions
Avec une présence forte du CIRAD, la recherche scientifique est à dominante agronomique à
la Réunion. Le dispositif CIRAD de la Réunion constitue, avec l'ensemble INRA-CIRAD de
Guadeloupe, le plus important centre de recherches agronomiques dans les DOMifOM. 5
départements du CIRAD sont représentés à la Réunion:
-l'IRAT, le plus ancien et le plus important, travaille sur les cultures vivrières et maraîchères
(principalement la canne à sucre et le maïs) et les plantes à parfum (principalement le
géranium); il conduit des recherches dans les domaines de l'agropédologie, la
bioclimatologie, l'irrigation et la fertilisation;
-l'IRFA travaille sur les cultures fruitières tropicales et tempérées;
-le CEEMAT met au point des machines agricoles, notamment pour récolter la canne à sucre,
et conduit des recherches sur le travail du sol;
-le CTFT ne compte qu'un chercheur qui travaille en collaboration avec l'Office National des
Forêts dans le domaine de la Foresterie Tropicale;
-l'IEMVT n'est représenté que par un chercheur travaillant au sein d'une 'équipe élevage'
dans laquelle se trouve également un chercheur de l'Institut National de la Recherche
Agronomique (INRA) et un chercheur de l'Institut Technique d'Elevage Bovin (ITEB).
Le développement des équipes CIRAD à la Réunion a été comparativement plus rapide que
dans les autres DOMlfOM grâce à la continuité d'un soutien local: la participation de la
région et du département dans le financement de la recherche agronomique est en effet
presque équivalente à celle de l'enveloppe recherche métropolitaine.
L'implantation de l'INSERM à la Réunion étant très récente et très limitée en ressources, la
recherche médicale reste très atomisée. Elle dépend principalement de la bonne volonté de
médecins hospitaliers qui entreprennent des recherches souvent individuelles dans leur
domaine de spécialité avec peu de moyens et de temps et sans formation spécifique à la
recherche. Nous verrons plus loin que la CORDET a permis dans plusieurs cas de créer des
liaisons et des collaborations avec des équipes métropolitaines. Le Conseil d'Orientation de
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la Recherche INSERM de la Réunion (CORI-INSERM) mis en place officiellement en juin
1987, s'il n'a pas renforcé les moyens matériels disponibles, a eu le mérite, à travers ses
différentes commissions, de créer un Forum pennettant de faire le point sur les recherches en
cours et de favoriser la mise en collaboration d'équipes locales, d'unités INSERM, et le cas
échéant, d'autres organismes de recherche. Il a également favorisé l'accessibilité aux
infonnations scientifiques et techniques notamment en provenance de l'INSERM. Plusieures
associations et organismes variés, de création plus ancienne, cQ,Dtribuent également à la
structuration du milieu scientifique médical local: -
-l'Observatoire Régional de la Santé;
-la Fondation pour la Recherche dans l'Océan Indien;
-la Société Médicale de Bourbon;
-la Société de Gérontologie;
-le Cercle des Deux-Canons (psychiatrie);
-l'Association Réunionnaise pour le Dépistage et la Prévention des Maladies
Métaboliques et des Handicaps de l'Enfant (ARDPMMHE);
-Association Réunionnaise contre l'Epilepsie de l'Enfant;
-Association Réunionnaise de Recherche en Médecine d'Urgence, Réanimation et
Infectiologie.
Les thématiques de recherche peuvent être classées en quatre grands groupes l :
I.Sociopathies et psychopathies, autour de deux axes principaux: abord épidémiologique,
clinique, ethnologique, linguistique du suicide, des tentatives de suicide, de la criminalité, de
l'alcoolisme; psychopathies des adolescents et sexualité des jeunes.
2.Pathologie infectieuse, regroupant quatre principales affections: leptospirose ictéro-
hémorragique, maladies sexuellement transmissibles (essentiellement infectieuses à
Chlamydae), cysticercose, paludisme.
3.Pathologie héréditaire, autour de l'étude de marqueurs du chromosome 19, des
hémoglobines anormales, mais regroupant également l'étude des phacomatoses, des
mucoviscidoses, des myopathies.
4.Maladies cosmopolites d'expression particulière par leur fréquence et/ou leur type; les
principaux thèmes abordés sont la nutrition (marqueurs de la dénutrition protéino-
énergétique), le diabète, l'hypertension artérielle, la gériatrie et la santé publique.
Les moyens de la recherche biomédicale se trouvent répartis dans les 5 hôpitaux2 et les
cliniques 3 de l'île. L'Université de la Réunion est également impliquée dans quelques
domaines de la recherche biomédicale au sein de la Faculté des Sciences (médecine mais
aussi chimie et biologie) ainsi qu'au sein de la Faculté des Lettres (géographie de la santé,
histoire, linguistique et anthropologie). Une collaboration existe également, notamment dans
le cadre du CORI, avec des organismes tels que la DDASS (Etat et collectivités territoriales),
l'INSEE, la médecine du travail, le laboratoire vétérinaire départemental. En dehors de la
région, des contacts de plus en plus nombreux commencent à s'établir avec des laboratoires
et praticiens des pays de l'Océan Indien, des équipes métropolitaines de l'INSERM, les
milieux hospitalo-universitaires, le CNRS, l'Institut Pasteur et l'OMS. Notons à titre
d'illustration l'étude de la chimiorésistance du Plasmodium Falciparum à la Réunion, à
Mayotte et aux Comores qui regroupe deux laboratoires réunionnais, des praticiens mahorais
et comoriens, et l'U.OB INSERM. L'étude de la malnutrition protéinoénergétique, qui
Icf. Rapport de conjoncture et de prospective, CORI-Réunion, septembre 1987.
2centre Hospitalier Départemental - Saint Denis, Hôpital Fred Isautier - Saint Pierre, Hôpital Saint Joseph,
Hôpital Gabriel Martin - Saint Paul, Hôpital psychiatrique - Saint Paul.
Jcertains établissements privés représentent des disciplines de pointe (radiothérapie, hémodialyse, chirurgie
thoracique et vasculaire).
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regroupe 5 équipes réunionnaises (pédiatres, biochimistes, microbiologistes, diététiciennes,
DDASS Etat) et l'U.l INSERM, est un autre exemple.
Les recherches en sciences humaines et sociales (SHS) ont presqu'exclusivement lieu à
l'Université et principalement au sein de la Faculté des Lettres et Sciences Humaines. Elles
sont à dominante ethnolinguistique (créole et problèmes pédagogiques induits par cette
diglossie) et historique. Les programmes de la Faculté des Lettres et Sciences Humaines sont
intégrés dans dix centres de recherches ou laboratoires. L'unité associée 04 1041 du
CNRS l, dont M.CARAVOL (Président de l'Université) est responsable, constitue la
formation la plus importante. Les secteurs de recherche concernés sont la linguistique, la
littérature et l'anthropologie. Les autres programmes se regroupent autour de 7 thèmes:
anthropologie généralisée dans les îles du sud ouest de l'Océan Indien, programme Islam,
recherches en histoire locale, recherches en géographie humaine (organisation de l'espace et
problèmes de santé dans les îles du Sud Ouest de l'Océan Indien), études et recherches
francophones de l'Océan Indien, littérature et civilisation des pays côtiers de l'Océan Indien
et études littéraires et historiques de chercheurs dont les travaux portent sur des domaines
situés hors de la zone de l'Océan Indien. La Faculté de Droit et des Sciences Economiques et
Politiques2 fait preuve de moins de dynamisme en matière de recherche. Cinq programmes
seulement ont été réalisés dans le cadre de cette dernière Faculté au cours du plan quadriennal
1985-1988: vie politique et administrative des pays de l'Océan Indien, particularités
juridiques des Départements d'Outre Mer, recensement et analyse des arrêts de la cour
d'appel de St Denis et évolutions des structures démographiques économiques et sociales du
Département de la Réunion depuis 1946. Le manque d'enseignants-chercheurs qualifiés est
particulièrement flagrant au sein de la Faculté de Droit. Ayant le plus grand nombre
d'étudiants inscrits, elle ne dispose que de 24 postes dont 6 sont actuellement vacants (3
postes de professeur sur 5); dans certaines disciplines telles que la gestion le manque de
candidats sur les postes vacants est alarmant au moment où vient d'être accordé à
l'Université un DEUST "gestion des PME". Il semble également que jusqu'à ces dernières
années, selon les responsables de l'Université, trop peu nombreux étaient les juristes et les
économistes qui s'investissaient dans les tâches administratives et de recherche. Ce manque
de dynamisme dans le domaine de la recherche est également illustré par l'analyse du
financement des recherches à l'université (voir paragraphe suivant) qui montre que
l'ensemble de la Faculté de Droit a consommé à peine un dixième du budget recherche de
l'Université au cours de la période 1985-1988 et que c'est la seule Faculté qui n'a bénéficié
d'aucune convention particulière (en dehors des financements de l'Etat et de la Région) au
cours de la même période.
Dans le domaine des sciences de la Terre, les principaux acteurs locaux sont l'Université
(Faculté des Sciences et laboratoire de géographie physique de la Faculté des Lettres),
l'Institut de Physique du Globe qui est responsable de l'Observatoire du Volcan et le
BRGM. Ces trois institutions représentent un potentiel d'environ 10 enseignants-
chercheurs3 et de quatre chercheurs ou ingénieurs de recherche. Contrairement à ce qu'on
pourrait s'attendre pour un milieu volcanique comme la Réunion, ces chercheurs, notamment
à l'université, sont plus spécialisés dans les domaine de la sédimentologie et de
l'hydrogéologie que de la volcanologie4• Cette situation est en partie liée à la politique de
recrutement de l'université qui n'a peut être pas suffisamment tenu compte des spécificités
lC'est la seule unité associée au CNRS pour toute l'université.
2ci-après Faculté de Droit.
3qui consacrent une grande partie de leur temps à l'enseignement et peu à la recherche. A titre d'exemple les
membres du laboratoire de Géologie de la Faculté des Sciences consacreraient environ 30% de leur temps à la
recherche.
4La nomination récente d'un Maitre de Conférence volcanologiste ayant, de plus, fait sa thèse à la Réunion
est venu corriger cette situation.
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du milieu physique local l . En fait, une part importante des recherches dans ce domaine est
menée par des universitaires et chercheurs métropolitains fonctionnant par missions de
courte durée. En plus des recherches dans les domaines de la géologie et de la
géomorphologie, il convient de mentionner les travaux réalisés par le laboratoire de
thermique et d'énergétique solaire de l'université, notamment dans les domaines de la
caractéristique thermophysique des matériaux locaux et de l'habitat bioclimatique.
Dans le domaine de l'océanologie le potentiel local est encore plus limité que dans celui des
sciences de la terre2• Il devrait cependant se renforcer dans les années à venir avec
l'implantation récente et le développement d'une mission ORSTOM à la Réunion3• Il se
limite à 2 chercheurs et un technicien de l'IFREMER, 3 chercheurs et 2 techniciens de
l'ORSTOM et 4 enseignants chercheurs de l'université. En accompagnement aux études sur
les captures et l'effort de pêche menées par l'IFREMER, se développe un programme de
météo-océanographie en association avec l'ORSTOM et la météorologie nationale.
L'IFREMER mène également un travail sur l'élevage des chevrettes et la production de
postlarves destinées aux quelques éleveurs locaux. Outre son antenne auprès du centre
IFREMER avec la présence d'un chercheur biologiste, l'ORSTOM contribue à l'implantation
du Centre Réunionnais d'Exploitation de Données et Images Satellitaires hébergé
temporairement dans les locaux de la Météorologie Nationale et qui doit, à terme, s'installer à
l'Université de la Réunion. L'objet de ce centre est de suivre quotidiennement
l'environnement marin dans le cadre du projet thonier régional, d'appliquer l'outil
télédétection aux domaines de l'hydrologie, de la cartographie et de l'océanographie ainsi
que de mener des actions de formation aux applications de la télédétection. Les activités de
l'Université dans le domaine de l'océanologie portent sur la connaissance écosystématique et
biogéographique des peuplements récifaux, sur l'impact des pollutions sur le littoral marin
réunionnais ainsi que sur l'étude écophysiologique d'espèces animales aquatiques (tortues
marines, poissons migrateurs, invertébrés hydrozoaires récifaux).
11-3. Le financement des recherches
Le financement des recherches provient de trois sources principales: l'Etat, les collectivités
locales et les conventions particulières. Nous nous efforcerons dans ce paragraphe de
quantifier l'importance relative de chacune de ces sources pour les 3 pôles les plus
importants (Université, CIRAD et recherche médicale) en essayant de mettre en évidence les
clients privilégiés de chacune d'entre elles ainsi que les tendances observables dans le temps.
a) Le financement des recherches au CIRAD, à l'Université et dans Je domaine des
recherches médicales.
-A l'université, les sources de financement sont croisées dans la grande majorité des cas. Le
bilan du plan quadriennal de recherche (I 985-1988)4 fait apparaître que les assemblées
lCette situation se répercute également sur les thèmes des sujets de recherche soumis et sélectionnés par la
CORDET.
2Le faible développement des activitées de pêche menées à partir du département de la Réunion peut en partie
expliquer cette situation. Ces dernières concerneraient "environ 350 unités de pêche artisanale montées par
quelques 400 marins et produisant seulement 500 tonnes environ d'espèces de qualité, et 3 armements de type
industriel employant 130 marins et produisant 1000 tonnes de poisson et 600 tonnes de langouste par an".
cf. Y.SILlARD, L'IFREMER dans les OOM, Les cahiers de l'Outre-Mer, n080, 3ème trimestre 1985, pp.40-
46.
3La mission ORSTOM à la Réunion affiche une stratégie délibérée d'ouverture et de coopération régionale
avec les pays de l'Océan Indien. Son responsable local, M.Ph.BOURRET, est responsable de l'ORSTOM
pour l'ensemble de la région de l'Océan Indien.
4cf. Université de la Réunion, Bilan du Plan Quadriennal de Recherche, 1985-1988, 190 pages. Voir en
particulier le tableau Annexe 2 page 183.
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locales participent pour près de la moitié au financement des programmes (voir tableau n02).
Ainsi, sur un total d'environ 10MF pour 4 ans 35% provient du Ministère de l'Education
Nationale (MEN) et 48% des assemblées locales (dont 26% pour le Conseil Régional et 22%
pour le Conseil Départemental). Le reste soit 17% vient de contrats et conventions
particuliers dont plus des 213 de la CaRDET selon DOS estimationsl • Le tableau n02 fait
également apparaître que la majeure partie des crédits des assemblées locales (3348 KF sur
4762 KF soit 70%) est destinée à la Faculté des Sciences. A l'inverse le MEN représente la
principale source de financement pour les recherches menées dans les Facultés de Droit et de
Lettres. Cela peut s'expliquer par la nature des programmes de la Faculté des Sciences qui
sont plus orientés vers des problèmes locaux susceptibles de déboucher sur des applications
en matière de production et d'aménagement.
Tableau n02: Université de la Réunion: Bilan Financier du Plan Quadriennal
de Recherche (1985-1988).
Destinataire Origine des Financements (KF)
MEN Conseil Conseil Autres Total
Régional Départemental
Faculté de 459 116 406 - 981
Droit 47% 12% 41% - 100%
Faculté des 1570 2065 1283 1165 6083
Sciences 26% 14% 21% 19% 100%
Faculté des 1437 378 514 535 2864
Lettres 50% 13% 18% 19% 100%
Total 3466 2559 2203 1700 9928
35% 26% 22% 17% 100%
Source: Université de la Réunion, Bilan du Plan Quadriennal de Recherche, 1985-1988, 190 pages.
Nous avons également pu observer des variations importantes dans la structure du
financement des recherches dans le' temps à l'Université. Ainsi, le budget moyen annuel
pour la période 1985-1988, soit environ 2,5MF, est inférieur d'environ 12% par rapport au
budget consacré à la recherche en 19832. L'année 1983 correspond également à l'année au
cours de laquelle l'Université, et notamment la Faculté des Lettres a bénéficié du plus grand
nombre d'allocations CaRDET (9 sur un total de 27 pour l'ensemble de l'université pour un
montant de 470 KF). Au cours de cette même année 1983 l'aide de la CaRDET a représenté
17% du budget de recherche de l'Université avec cependant des différences importantes
entre les Facultés. Avec respectivement 215KF, 160KF et 95KF, l'aide de la CaRDET
correspondait en 1983 à environ 113 du budget de recherche de la Faculté des Lettres, Il,5%
de celui de la Faculté des Sciences et 13% de celui de la Faculté de Droit.
L'étude de l'importance relative de la contribution CaRDET dans le temps pour l'ensemble
du budget de l'Université nous permet de distinguer deux périodes. Une première période
faste (1981-1984) au cours de laquelle 24 projets sur un total de 27 projets pour l'ensemble
de la période 1981-1988 ont été approuvés. Au cours de cette première période la CaRDET
ln est parfois difficile de comparer les chiffres de notre base de données CaRDET avec ceux de l'Université.
Les budgets CaRDET apparaissent dans les tableaux bilans de l'Université avec un décalage d'un an ou de
deux ans qui correspond vraisemblablement au délai d'encaissement des allocations par l'Université.
1er. Université de la Réunion, Bilan de la Recherche 1981-1984, 161 pages.
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a représenté 13,5% du budget de recherche de l'Université. La seconde période débute en
1985: en quatre ans, 3 projets seulement ont été approuvés dont un seul a pu démarrer dans
des conditions normales l .
-Au CIRAD, la proportion du budget provenant des collectivités locales est comparable à ce
que nous venons de voir à l'Université mais les montants sont largement supérieurs. Ainsi,
sur un budget total d'environ 40 MF2 la région contribue environ Il MF et le département
un peu moins de 7 MF. Le financement des collectivités locales représente donc 47% de
l'ensemble du budget du CIRAD et celui de l'Etat (enveloppe recherchelMRT) représente
48%. Les 5% restants proviennent de conventions particulières dont la CORDET. Sur
l'ensemble de la période 1981-1988 la contribution de la CORDET représente un peu plus de
1% de l'ensemble du budget du CIRAD à la Réunion. Contrairement à l'Université le
soutien de la CORDET a été été continu tout au long de la période 1981-1988 à l'exception
de l'année 1983 au cours de laquelle aucun projet n'a été approuvé.
-Dans le domaine des recherches médicales, il est plus difficile d'avoir une image précise de
la structure du financement des recherches du fait de la dispersion des différents programmes
de recherche et de l'absence d'une institution spécialisée. La recherche est d'ailleurs plus ou
moins bien acceptée par les responsables des institutions locales (hôpitaux et cliniques) au
sein desquelles elle se pratique. A titre d'exemple, il n'est pas toujours facile de trouver une
solution au problème du paiement du personnel de laboratoire en heures supplémentaires
dans le cadre de programmes de recherche. La recherche est cependant un moyen d'attirer les
internes d'universités métropolitaines pour des stages de durée variable. Ces internes (dont
la plupart sont des VAT) ont tendance à venir travailler au sein des hôpitaux les plus actifs et
les plus productifs dans le domaine de la recherche. La plupart des chercheurs hospitaliers
soutenus par la CORDET n'auraient pas pu démarrer leurs programmes de recherche sans
l'aide de la CORDET. Souvent c'est avec les premiers résultats obtenus dans le cadre d'un
projet CORDET que l'on pourra obtenir des financements complémentaires des collectivités
locales (notamment du conseil régional), de la DDAS, de firmes privées, voire d'appel
d'offre internationaux. Le CORI vient de signer (juin 1988) une convention d'un montant de
13üKF avec le Conseil Régional qui prévoit le fonctionnement du CORI pendant trois ans,
ainsi que le co-financement de deux projets (sociopathies et pathologies héréditaires) en
collaboration avec l'INSERM. Une autre convention d'un montant à peu près équivalent
devrait être prochainement signée avec le Conseil Général pour des recherches sur le
paludisme et les maladies nutritionnelles.
b) Intérêt et limites des clarifications budgétaires.
Suite à certaines difficultés pour préparer des rapports financiers dans le cadre de
programmes financés par différentes sources (financements croisés), la tendance à l'heure
actuelle, notamment à l'université, est de privilégier les programmes de recherche à
financement unique. Ainsi, le Président de l'Université a demandé et obtenu en 1988 des
conseils régional et général qu'ils ne financent que les projets qui les intéressent en priorité,
pour éviter des mixages compliqués. Les responsables des collectivités locales que nous
avons rencontrés ont confirmé leur préférence un tel système. Si cette simplification
budgétaire représente des avantages, elle comporte également des inconvénients dont le
principal souligné par M.WANQUET est réel: une dépendance croissante de la recherche par
1Le projet approuvé en 1985 sur l'étude de l'identité culturelle à la Réunion n'a pas démarré et sera remboursé
à la CaRDET la contractante Mme MATHIEU étant partie à l'Université de Bordeaux. Des fonds ont été
récemment obtenu des assemblées locales pour démarrer ce projet. Le grand programme sur l'érosion, la
sédimentologie et les communautés biologiques de l'île de Mayotte dont le Prof. COUDRAY de la Faculté
des Sciences est le coordinateur et pour lequel une subvention de 1000 KF a été approuvée par la CaRDET
en 1988 est au point mort, la subvention n'ayant pas encore été versée.
2y compris les salaires.
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rapports aux assemblées locales (régionales et départementales). Cette recherche d'une
simplification et d'une plus grande transparence des financements de la recherche peut
toutefois s'expliquer (si elle ne peut se justifier), dans un contexte de prolifération
d'associations locales dont les objectifs ne sont pas toujours clairement explicités et
l'existence formelle pas toujours officiellement reconnue.
11-4. Les Associations locales et régionales de promotion de la recherche
Nous avons mentionné précédemment, à propos des recherches médicales, l'existence d'un
nombre relativement important d'associations. Certaines d'ent(e elles n'ont été créées que
pour faciliter le financement d'activités limitées dans le temps et n'ont pas de vie réelle en
dehors de ces activités ponctuelles. D'autres qui ont fait preuve d'un dynamisme réel par le
passé ont parfois du mal à obtenir, notamment des collectivités locales, le soutien nécessaire
pour financer leurs activités dans la durée.
C'est le cas de la Fondation pour la Recherche et le Développement dans l'Océan Indien dont
le Dr TURQUET est président. Créée en 1973, à la suite d'un séminaire animé par Jean
Benoist l et sous le triple patronnage du CUR, de l'Association de Promotion Rurale (APR)
et de l'Association Réunionnaise d'Education Sanitaire et Sociale (ARESS), cette Fondation
a trois domaines d'activités principaux: une activité de publication d'ouvrages scientifiques
avec comité de lecture2, un centre de documentation3 et un fonds d'aide à la recherche4•
Cette Fondation a vu le nombre de ses activités diminuer de façon tangible au cours des
dernières années.
A l'inverse l'Association pour la Recherche et la Technologie de la Réunion (ARTER) ,
créée en 1983 à la suite des assises sur la recherche de 1982 et qui n'a eu que peu d'activités
au cours de ses premières années d'existence est en phase de réactivation sous l'impulsion
de son président Patrick Hervé, professeur à l'Université et Chargé de Mission Recherche
auprès du Conseil Régional. L'ARTER se définit comme un lieu de rencontre où se
construisent des programmes de recherche qui sont ensuite soumis aux bailleurs de fonds
potentiels. Parmi ses activités, notons le financement du salaire d'un chercheur qui travaille
sur la ciguatera, l'obtention d'une bourse de recherche de la région pour une étudiante qui
travaille sur la domestication et l'élevage du TENREC, hérisson qui se consomme
localement et l'organisation d'un colloque sur les économies insulaires à St Denis en
novembre 1988. L'ARTER est en train de préparer un annuaire des institutions de recherche
de la Réunion.
Autre association dont le sigle, AIRDOI, est revenu fréquemment au cours de nos entretiens
à la Réunion: l'Association des Institutions de Recherche et de Développement dans l'Océan
Indien. Créée en 1976 à l'initiative du Centre Universitaire de la Réunion et de son président
(à l'époque R.CHAUDENSON), l'AIRDOI a pour but de favoriser et de développer entre
des institutions d'enseignement et de recherche de niveau universitaire ou para-universitaire:
les échanges d'enseignants ou de chercheurs, la diffusion et la circulation de la
documentation et de l'information ainsi que la mise en place et la réalisation de projets
1A l'époque en année sabbatique à la Réunion de sa chaire d'anthropologie à l'Université de Montréal,
J.BENOIST est aujourd'hui responsable du GRECO 15 du CNRS "Océan Indien" et M.C. à Aix-Marseille
fi.
2Au cours des premières années, cette Fondation avait des activités de publication plus importante que le
CUR. Son objectif était de publier des ouvrages scientifiques destinés à sensibiliser un public assez large avec
cependant des tirages à la taille de la Réunion (entre 1000 et 2000).
3Ce centre de documentation, qui était hébergé dans des locaux appartenants à la bibliothéque départementale,
est actuellement fermé, le nouveau directeur souhaitant récupérer ses locaux pour s'agrandir. De même la
documentaliste de centre est retournée à l'université.
4Avec un budget annuel modeste de l'ordre de 20.000 à 30.000 F provenant des collectivités locales.
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communs. Les membres de l'AIRDOI comprennent des institutions de Comores,
Madagascar, Maurice, Seychelles et la Réunion. L'AIRDOI fonctionne sur la base d'une
présidence tournante entre les Etats. La Présidence est actuellement assumée par Mme
RAKOTOVAO de Madagascar. Elle a été précédée à cette fonction par J.Y.CONAN, doyen
de la Faculté des Sciences de la Réunion et Selwyn GENDRON, Directeur du Centre de
Recherches et de Développement des Seychelles.
Principalement active au départ dans les domaines linguistiques et éducatifs, l'AIRDOI a
ensuite diversifié ses activités pour inclure pratiquement tous les domaines scientifiques qui
intéressent l'ensemble des pays membres. Notons pour ce qui concerne la Réunion la tenue
de trois colloques récents dont deux concernent directement ou indirectement des
programmes de recherche soutenus par la CORDET. Le premier organisé sous l'égide du
Conseil Régional et de l'Agence de Coopération Culturelle et Technique (ACCT) en octobre
1985 concernait "les plantes aromatiques et médicinales". Le deuxième, organisé par
M.BONNET s'intitule "ressources biologiques aquatiques - Tortues Marines". Il a été
organisé à la Réunion en octobre 1985. Le troisième, organisé par G.FAURE, sur le thème
"récifs coralliens des Iles du Sud-Ouest de l'Océan Indien: pollutions et dégradations,
conservation et gestion des ressources" s'est tenu à la Réunion du II au 16 mai 1987. Ces
ateliers régionaux ont réuni des participants de l'ensemble des pays membres. L'atelier sur
les plantes aromatiques et médicinales a été suivi de l'élaboration d'un projet de recherche
régionale sur le même thème qui implique quatre pays de l'Océan Indien: Madagascar,
Maurice, Seychelles et Réunion. Ce programme pour lequel un financement de 10 MF aurait
été obtenu de la CEE a fait couler beaucoup d'encre, et du fait de son ampleur, a fonctionné
comme le révélateur des critiques envers l'AIRDOI: amateurisme, manque de transparence,
fonds obtenus principalement au bénéfice et sur des thèmes intéressant les instances
dirigeantes. Nous ne sommes pas en mesure d'infirmer ou de confirmer ces critiques l .
111- POSITIONNEMENT DES ACTIONS CORDET A LA REUNION
81 allocations (y compris les renouvellements) ont été attribuées pour 58 programmes de
recherche réalisés à la Réunion entre l'année 1981 et l'année 1988 pour un montant total non
actualisé d'environ 10 millions de F, soit un peu moins d' 115 du montant total du budget
cumulé distribué par la CORDET depuis 1981.
Sur ces 81 allocations, 55, soit environ 2/3, ont été accordées à des chercheurs locaux. Les
25 allocations restantes se sont réparties entre des chercheurs d'universités métropolitaines
(lI allocations), du CNRS (4), de l'ORSTOM (4), de l'Institut Pasteur (3), de l'INSERM
(2), de l'INRA (1) basés en France. La répartition du nombre d'allocations dans le temps
révèle une grande irrégularité (cf.figure n° 1).
Après avoir bénéficié d'un nombre relativement important d'allocations au cours des années
1982, 1983 et 1984, la région de l'Océan Indien (Réunion + Mayotte) voit le nombre de ses
allocations CORDET diminuer de façon dramatique pour atteindre un minimum de deux
allocations accordées à des chercheurs du CIRAD en 1987 avant d'amorcer une reprise en
1988.
1Après plus de dix ans d'activités, peut-être seraït-t-il judicieux pour l'ensemble des bailleurs de fonds
concernés (collectivités locales à la Réunion, ACCT, CEE, Ministères français ..etc.. ) de lancer une
évaluation de l'AIRDOI.
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Figure n° 1: Evolution du nombre d'allocations accordées entre 1981 et 1988 dans la région






L'analyse des montants annuels distribués confirme l'irrégularité observée à propos du
nombre des allocations attribuées et notamment le niveau particulièrement bas atteint au cours
des années 1986 et 1987 (cf. figure n02).
Figure n02: Evolution annuelle des montants (montants rééls et montants actualisés en KF)
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La reprise spectaculaire observée en 1988, avec un montant total équivalent à celui de 1983
en francs non actualisés, est en particulier due à un projet pluri-disciplinaire et pluri-
organisme d'un montant de 1000 KF qui doit être mené sur l'Ile de Mayotte dans le domaine
des sciences de la terre et coordonné par un chercheur de la Faculté des sciences de
l'Université de la Réunion l . Le montant moyen par allocation est de 125 KF. Voyons
l Suite au refus du contrôleur financier du MEDETOM de financer des projets à hauteur de 1000 KF, le
montant réservé pour ce programme devra probablement être "saucissonné" en plusieurs sous-programmes et
redistribué entre les différentes institutions impliquées.
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maintenant quelle est la répartition des allocations par institution et par domaine scientifique
(voir tableau n03).
Tableau n03: Positionnement des actions CORDET à la Réunion: répartition des allocations
par institutions et par domaines scientifiques.
domaines scientifiques de la CORDET
A H 0 M T Total
Institutions
I)locales
Université de la Réunion 0 16 5 0 6 27
ORAn 11 0 0 Il





Univ. Aix-Marseille 0 7 1 0 0 8
Univ. Paris XI 0 0 0 0 2 2
USTL 0 0 1 0 0 1
CNRS 0 0 0 2 2 4
ORSTOM* 1 1 0 2 0 4
Inst. Pasteur 3 3
CIRAD** 1 0 0 1
INSERM 2 2
INRA 1 0 0 1
Total 14 25 8 16 18 81
A=agronomie; H=sciences humaines; O=océanologie; M=sciences médicales; T=sciences de la Terre.*Les
programmes correspondants ont été réalisés ou coordonnés par des chercheurs affectés en France. "chercheur
affecté à Montpellier fonctionnant par missions.
C'est l'Université de la Réunion qui obtient le plus grand nombre d'allocations dont près de
60% pour des recherches dans le domaine des sciences humaines. A l'exception de la
dernière allocation attribuée en 1988 dans le domaine des sciences de la terre, il s'agit
d'allocations dont le montant moyen est relativement modeste (60KF). Ainsi avec 1/3 des
allocations, l'Université de la Réunion obtient 114 du budget total de la CORDET dans
l'Océan Indien. C'est également l'Université de la Réunion qui occupe une position
dominante dans le domaine des sciences humaines avec près des 213 des allocations
accordées par la CORDET dans ce domaine. La quasi totalité du dernier tiers dans ce
domaine est allé à des chercheurs des Universités d'Aix-Marseille avec lesquelles
l'Université de la Réunion entretient des relations antérieures à la création de la CORDETI.
Ces chercheurs ont occupé, pour la plupart, des postes à l'Université de la Réunion au cours
lDès 1950, l'Institut d'Etudes Juridiques, Economiques et Politiques, qui a le statut d'Institut de Faculté, est
rattaché directement à la Faculté de Droit et des Sciences Economiques d'Aix-en-Provence. En 1965 est créé
sous l'égide de la Faculté des Lettres d'Aix, le Collège d'Enseignement Supérieur de Lettres. En 1971, dans le
cadre de la création du Centre Universitaire de la Réunion, deux conventions sont signées: l'une avec
l'Université d'Aix-Marseille J, l'autre avec celle d'Aix-Marseille II. Les enseignants recrutés par ces deux
universités pourront éventuellement être réintégrés au terme de leur séjour à la Réunion.
178
de leur carrière ou sont intégrés dans des équipes dont la collaboration avec l'Université de la
Réunion est antérieure à l'appel d'offre de la CORDETI.
Les recherches soutenues par la CORDET dans ce domaine, reflétant les spécialisations du
potentiel disponible à l'Université, sont à dominante ethnolinguistique et historique avec une
quasi absence notoire des recherches socio-économiques2• Il est regrettable que la CORDET
n'ait pu ou su pallier le manque d'enseignants-chercheurs dynamiques et stables dans ce
domaine en mobilisant des universitaires métropolitains ou des chercheurs du CNRS ou de
l'ORSTOM3.
Le CIRAD-Réunion, spécialisé dans le domaine de la recherche agronomique, arrive en
deuxième position pour ce qui concerne le nombre d'allocations obtenues de la CORDET à la
Réunion. Il s'agit d'opérations plus coûteuses que celles de l'Université: leur montant
moyen avoisine 300KF. Ainsi avec 15% des allocations le CIRAD mobilise environ 1/3 du
budget total de la CORDET dans l'Océan Indien. Le CIRAD occupe une position dominante
dans le domaine de la recherche agronomique. Deux allocations seulement, ont été attribuées
dans ce domaine à deux chercheurs n'appartenant pas au CIRAD4. Les thématiques
soutenues par la CORDET dans le cadre du CIRAD sont très liées aux caractéristiques
physiques du milieu, aux systèmes de production locaux et à leur diversification: canne à
sucre, systèmes de production diversifiés à base de géranium, cultures fruitières et
notamment pêcher, étude des andosols. Malgré un effort réel d'approche systémique on peut
regretter que la prise en compte des aspects socio-économiques soit encore faible. Là encore
le manque de ressources humaines locales est patent et il conviendrait de le pallier en
mobilisant le tissu scientifique métropolitain. Notons enfin l'absence totale dans les
programmes soutenus par la CORDET en Agronomie des recherches menées à l'Université
notamment dans le cadre du laboratoire de biologie végétales.
Dans le domaine des Sciences de la Terre deux pôles institutionnels locaux se partagent plus
des 2/3 des allocations. Il s'agit du BRGM qui travaille en collaboration avec le Service
Géologique de la Réunion et de l'Université (principalement Faculté des Sciences mais
également laboratoire de géographie physique de la Faculté des Lettres). Une allocation
récente a également été accordée à l'IPGP représenté sur place par l'observatoire
volcanologique du Piton de la Fournaise. En dehors de la Réunion, deux équipes
métropolitaines spécialistes en volcanologie au CNRS et à l'Université de Paris XI ont été
mobilisées par la CORDET pour travailler à la Réunion et à Mayotte. Ces deux programmes
ont fait l'objet d'un renouvellement.
lC'est le cas en particulier de R.CHAUDENSON, Professeur de linguistique à l'Université d'Aix-Marseille 1
et de M.BENOIST, Maître de Conférence en Ethnologie à l'Université d'Aix-Marseille III.
2A l'exception des travaux menés par M.SQUARZONI notamment sur le poids et les fonctions du transfert
métropolitain dans les structures économiques et sociales de la Réunion et celles de M.ROCHOUX sur les
écononùes insulaires. Certaines de ces recherches, mises en veilleuse depuis le départ de M.SQUARZONI de
l'Université, pourraient être réactivées avec la mise en place d'une nouvelle équipe au sein de la Faculté de
Droit et de Sciences Econonùques.
3Les experts au cours de leurs entretiens ont noté de nombreux sujets possibles: l'étude de la mise en place du
RMI à la Réunion, la question à peine éffleurée des transferts métropolitains, le chômage, la démographie, la
famille, la sociologie du développement..etc...
4La première, attribué à un chercheur de l'INRA, concerne la valorisation de déchets organiques locaux par la
culture de la volvaire. Ce programme qui n'a impliqué aucun chercheur ou producteur locaux n'a, semble t-il,
pas débouché sur une valorisation économique. La seconde, gérée par l'ORSTOM, est en fait un travail
collectif dans lequel était impliqué un chercheur botaniste de l'Université. C'est une aide à la publication de la
Flore des Mascareignes dont la nùse en forme est coordonné par un chercheur botaniste de l'ORSTOM à la
retraite
Su encore les ressources humaines mobilisables ne sont pas légion puisque deux enseignants-chercheurs
seulement animent ce laboratoire. Plusieurs chercheurs du ClRAD sont sollicités pour participer aux
enseignements notamment en biologie végétale.
179
Dans le domaine des sciences médicales, près de la moitié des allocations (7 sur 16) a été
accordée à des médecins hospitaliers dispersés dans 6 hôpitaux et cliniques de l'Ile. Aucune
des 7 opérations correspondantes n'a fait l'objet d'un renouvellement. En dehors de la
Réunion des chercheurs de quatre institutions métropolitaines ont été mobilisés: CNRS,
ORSTOM, INSERM et Institut Pasteur. Les programmes correspondants ont tous fait l'objet
d'un renouvellement. Tous ces programmes ont été montés suite à une demande locale et en
collaboration avec des équipes locales.
Enfin, c'est le domaine de l'océanologie qui a mobilisé le moins de chercheurs en obtenant
seulement 8 allocations dont 5 à deux chercheurs de l'Université de la Réunion, 1 à une
opération de diversification menée dans le cadre de la ferme d'élevage de tortue verte à la
Réunion et 2 à des enseignants chercheurs de l'Université d'Aix-Marseille et de l'USTL. Les
programmes correspondants concernent l'étude et l'élevage de la tortue verte et les
problèmes de pollution du littoral Réunionnais. Les deux programmes concernant les
problèmes de pollution ont fait l'objet d'une collaboration entre le laboratoire de biologie
marine de l'Université de la Réunion et le station marine d'Endoume rattachée à l'Université
d'Aix-Marseille 1. Aucune demande n'a été faite à la CORDET par l'IFREMER ou
l'ORSTOM pour un programme concernant la Réunion dans le domaine de l'océanologie.
IV- IMPACT DES ACTIONS CORDET
Au-delà des moyens engagés, dont l'importance relative, nous l'avons vu précédemment, est
variable en fonction de l'institution d'accueil, il convient d'analyser les résultats. La mesure
de l'impact des allocations CORDET n'est pas chose facile dans la mesure où, le plus
souvent, elles se combinent avec d'autres sources de financements et elles s'insèrent dans un
tissu scientifique en voie de formation et de structuration. Nous nous attacherons ici, moins
à développer les impacts académiques (qui sont analysés en détail dans les différents
rapports thématiques) que les effets des actions CORDET sur l'émergence de programmes
nouveaux, le taux de mobilisation du potentiel scientifique métropolitain, la structuration du
milieu scientifique local et son maillage avec la communauté scientifique française et
internationale.
L'étude du positionnement des actions CORDET au sein du tissu scientifique local nous
révèle avant tout que ces dernières se sont concentrées au sein des pôles institutionnels et sur
des thématiques déjà relativement bien développées ou émergentes au début des années
quatre-vingt, reflétant ainsi l'état du potentiel scientifique à un moment donné. Si
l'Université de la Réunion et le CIRAD consomment à eux deux plus de la moitié du budget
total de la CORDET dans l'Océan Indien c'est moins parce que la CORDET a su mobiliser le
potentiel scientifique de ces deux institutions que parce qu'elles étaient en mesure de
répondre à l'appel d'offre de la CORDET. Ainsi, dans le domaine des sciences sociales, la
CORDET a surtout renforcé à l'Université de la Réunion les thématiques déjà dominantes au
début des années quatre vingt, c'est à dire l'ethnolinguistique et l'histoire et conforté les liens
privilégiés pré-existants avec les Universités d'Aix-Marseille. Toutefois, dans des domaines
politiquement sensibles comme celui des études linguistiques, la CORDET est arrivée au bon
moment pour débloquer des situations jusque là figées et faire tomber des préventions à
l'égard des recherches menées sur les problèmes linguistiques régionaux. Dans le domaine
des études créoles, la CORDET a également contribué à la mise en place à Aix en Provence
d'un centre de documentation et d'une base de données sur le monde créole qui est
aujourd'hui le plus important et le plus complet, non seulement en France mais aussi dans le
Monde. Dans la grande majorité des cas, et notamment pour les programmes dans le
domaine des sciences humaines à l'Université, ces programmes n'auraient pu se réaliser
sans l'aide de la CORDET.
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De la même manière qu'on ne peut mobiliser un potentiel que s'il existe, un maillage durable
ne peut être établi avec des équipes métropolitaines que s'il existe au sein du tissu
scientifique local des partenaires qualifiés ou qualifiables et prêts à se mobiliser. Ainsi, nous
avons pu vérifier l que les interventions ponctuelles d'universitaires ou de chercheurs
métropolitains produiront dans le meilleur des cas des publications, mais seront sans effet
sur la formation et la structuration du milieu scientifique local et n'auront aucun impact sur le
développement si elles n'entrent pas en partenariat avec un ou plusieurs chercheurs locaux.
Les plus grandes chances de succès seront assurées quand la collaboration sera le résultat
d'une demande locale. C'est le cas de la plupart des programmes de recherche médicale dans
lesquels sont impliqués des chercheurs métropolitains.
Ainsi, nous avons pu vérifier que dans beaucoup de programmes de recherche médicale, les
actions soutenues par la CaRDET ont contribué à la formation d'individus et à la
structuration d'équipes locales autour d'une association avec l'INSERM, l'ORSTOM,
l'Institut Pasteur ou des équipes hospitalo-universitaires métropolitaines2. Ces programmes
en collaboration ont été montés suite à une demande locale. C'est le cas du programme de
recherche sur la filariose à Mayotte confié à un chercheur de l'ORSTOM qui a fait suite à une
demande de la DDASS locale; c'est également le cas de celui de l'enquête d'évaluation
nutritionnelle menée par un chercheur de l'INSERM en collaboration avec un médecin
hospitalier local suite à sa demande à l'occasion d'un symposium organisé sur les produits
laitiers à la Réunion; enfin, c'est celui de l'épidémiologie de la bagassose à la Guadeloupe et
à la Réunion dont la responsabilité incombe à un chercheur de l'Institut Pasteur. Ce dernier
programme a également été élaboré suite à la demande de différents médecins et scientifiques
locaux confrontés à ce problème. Ces programmes ont contribué à la formation d'infirmiers,
de techniciens ou de médecins à des techniques d'enquêtes et à des méthodes de recherche.
Les montages de ces programmes ont été le plus souvent antérieurs à la demande adressée à
la CaRDET.
Il n'en reste pas moins que sans l'aide de la CaRDET ces programmes n'auraient
probablement jamais vu le jour. Au delà de la collaboration entre chercheurs métropolitains et
locaux la CaRDET a également permis de créer ou de renforcer des collaborations entre
organismes de recherche métropolitains. C'est le cas de l'étude sur les familles H déficientes
à la Réunion dont la responsabilité revient à un chercheur du CNRS. C'est en effet à
l'occasion de ce travail que des collaborations ont été établies avec des chercheurs de
l'INSERM. C'est également en partie à partir des infrastructures de recherche installées à St
Denis dans le cadre de ce travail que la Direction Générale de l'INSERM a créé un CORI à la
Réunion et monté un réseau de recherche clinique sur les maladies génétiques avec 8 équipes
métropolitaines de l'INSERM. Les collaborations scientifiques établies au cours du
programme CaRDET entre chercheurs locaux et chercheurs métropolitains n'ont, le plus
souvent, pas été maintenues une fois ce dernier terminé.
Un des effets importants de la CaRDET a été également de contribuer à la montée en
puissance progressive de programmes émergents ou marginaux pour intéresser les bailleurs
de fonds disposant de moyens plus importants comme les assemblées locales. Le "label
CaRDET" crédibilise et apporte un gage de sérieux pour obtenir des financements
complémentaires. Ceci est vrai dans tous les domaines et y compris pour les chercheurs
appartenant aux grands organismes de recherche comme le CIRAD, l'ORSTOM et le CNRS.
Pour plusieurs programmes le financement de la CaRDET a eu un effet multiplicateur très
important, avec les relais du financement du département et de la région y compris dans le
1Notanunent dans le cas de la recherche sur la volvaire menée par un chercheur de l'INRA et dans le cadre des
travaux sur la caractérisation génétique de la tortue verte menés par un chercheur de l'USTL.
20n peut cependant noter une certaine réticence à s'associer avec les chercheurs métropolitains des grands
organismes de la part des chercheurs locaux.
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cas de programme d'intérêt local évident comme les recherches sur la canne à sucre au
CIRAD. Dans ce dernier cas l'Etat et la Région ne se seraient engagés que plusieurs années
après le démarrage du programme CORDET.
Au delà de ces effets incitatifs, mobilisateurs et structurants, les programmes CORDET ont
également fait l'objet de valorisations multiples. De nombreux ouvrages l et publications ont
été (ou sont sur le point d'être) publiés, notamment dans les domaines des sciences
humaines, des sciences médicales, des sciences de la terre et dans une moindre mesure de
l'océanologie. Plusieurs DEA et thèses ont été (ou vont être) soutenus dans le cadre de
programmes CORDET, notamment dans les domaines des sciences humaines, de
l'océanologie et de l'agronomie. Les résultats ont également fait l'objet de communications à
colloques, le plus souvent organisés à la Réunion, colloques auxquels ont été principalement
conviés des chercheurs de la région de l'Océan Indien et des chercheurs métropolitains. Ce
sont principalement dans les domaines de l'agronomie2, de l'océanologie et des sciences
médicales3 que les résultats obtenus comportaient des recommandations sur des actions à
mener. Ces recommandations n'ont cependant pas été suivies d'applications socio-
économiques tangibles dans le domaine de l'océanologie4• Dans le domaine de la médecine
et de l'agronomie plusieurs opérations de vulgarisation ont été menées. Citons à titre
d'illustration les opérations suivantes: émissions radio et réalisation de diaporama
d'éducation sanitaire dans le cadre de l'étude de la filariose à Mayotte, journées
conférences/débats sur la culture du géranium avec la participation des producteurs organisée
par le CIRAD, mise au point d'un logiciel qui va être utilisé par les techniciens du SUAD
pour simuler les coûts dans le cadre du projet sur l'évolution éco-cannière au CIRAD.
CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
La CORDET a largement mobilisé le potentiel scientifique local à la Réunion. Le
positionnement des interventions de la CORDET reflète l'état du dispositif de recherche local
et révèle ses points forts et ses points faibles. Ainsi, les institutions de recherche et
d'enseignement supérieur bien implantées localement comme l'Université de la Réunion et le
CIRAD ont bénéficié d'une grande partie des financements pour un soutien direct à leurs
opérations et équipes sur place.
Des compétences externes ont été mobilisées principalement dans les domaines des sciences
humaines et de la médecine. Dans le premier cas la CORDET a principalement contribué à
renforcer les liens privilégiés existants entre la Faculté des Lettres de l'Université de la
Réunion et les Universités d'Aix-Marseille, notamment dans le domaine de la linguistique.
Dans le domaine de la médecine la plupart des actions soutenues par la CORDET ont
contribué de façon substancielle à établir des collaborations nouvelles entre chercheurs
locaux et métropolitains. Dans les autres domaines la mobilisation des compétences externes
s'est fait principalement dans le cadre d'interventions ponctuelles sans véritables effets
durables sur le renforcement et la structuration du tissu scientifique local.
1Les ouvrages sont surtout le fait de chercheurs dans le domaine des sciences humaines.
2Les chercheurs du CIRAD sont fortement impliqués dans les actions de de développement à la Réunion, de
par la vocation de leur institution mais également dans la mesure où ils doivent pallier les carences des
services techniques et de vulgarisations locaux (SUAD...etc... ).
Jne ce point de vue des transferts des connaissances et des applications la recherche médicale est peut être la
mieux lotie, les chercheurs locaux étant tous des praticiens.
4cest notamment le cas des actions CORDET sur l'étude de l'écosystème lagunaire à la suite desquelles
aucune mesure de prévention ou de protection n'ont été prises. Cf. le rapport thématique de J.GONELLA sur
l'Océanologie.
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Un des effets importants de la CORDET a été également de contribuer à la montée en
puissance progressive de programmes émergents ou marginaux et permettre ainsi à ces
programmes de gagner en crédibilité auprès des bailleurs de fonds disposant de moyens plus
importants comme les assemblées locales. Le "label CORDET" apporte un gage de sérieux
pour obtenir des financements complémentaires.
Quelques actions débouchant sur une coopération régionale et inter DOM-TOM 1 (mais
beaucoup plus rarement) ont été soutenues par la CORDET. La coopération régionale,
notamment avec les pays de l'Océan Indien, devrait se développer dans les années à venir.
La coopération des chercheurs de l'Université de la Réunion avec l'Ile Maurice qui remonte
au début des années 1970 est déjà fructueuse, les actions avec les Comores et les Seychelles
se multiplient et les liens avec Madagascar se renforcent. La CORDET devrait jouer un rôle
plus important dans le développement de cette coopération régionale.
A quelques notoires exceptions près, la CORDET n'a pas contribué à la coordination des
efforts de recherche entre chercheurs locaux. Malgré les efforts de restructuration récents,
notamment à l'Université de la Réunion, le cloisonnement individuel ou en tous petits
groupes, est encore trop marqué dans beaucoup de domaines. Malgré des carences notoires
dans certaines disciplines comme la sociologie et l'économie, le potentiel scientifique local
est loin d'être négligeable mais il reste trop cloisonné. Il conviendrait que la CORDET puisse
à l'avenir affirmer plus clairement son rôle de coordination, et qu'elle devienne une incitation
effective à la structuration de véritables équipes de recherche locales. Cela ne peut se faire
sans une véritable coordination avec les acteurs locaux de la recherche et leurs représentants
c'est à dire le Délégué à la Recherche2 et les chargés de mission du conseil régional et du
conseil général qui pourraient composer une sorte de 'comité de liaison local de la
CORDET'.
Un tel comité pourrait contribuer à une plus grande transparence3 des objectifs et du mode de
fonctionnement de la CORDET en facilitant notamment la circulation de l'Appel d'Offre4.
Une innovation institutionnelle locale pourrait également contribuer à une meilleure
animation de la recherche locale et servir de relai institutionnel à la CORDET: l'implantation
d'un centre régional des sciences et de la technologie à la Réunion. Ce centre qui sera situé à
la périphérie du campus universitaire se définit dans son avant-projet comme "un lieu de
rencontre, d'échanges, des services et de fertilisation"s. La CORDET pourrait également
améliorer sa visibilité ainsi que les relations entre les chercheurs travaillant dans et sur les
DOM/fOM en publiant régulièrement la liste des projets approuvés ainsi que les noms et
adresses institutionnelles des responsables de ces projets.
1Citons à titre d'exemple l'Atelier CaRDET organisé le 9 avril 1985 à la Réunion à l'occasion du 5ème
colloque international des études créoles.
2dont il faudrait renforcer les moyens, notamment de fonctionnement.
3Beaucoup de chercheurs se sont plaints du manque d'informations en provenance du secrétariat de la
CaRDET, notamment dans le cas de demandes soumises à la CaRDET et restées sans réponses.
4La plupart des chercheurs de la Réunion se sont plaints du fait que l'appel d'offre de la CaRDET était
communiqué au début des vacances universitaires et que la date limite de remise des demandes de subventions
à la CaRDET correspondait à la fm des vacances universitaires. n suffirait en fait d'avancer la communication
de l'appel d'offre de quelques semaines pour que les chercheurs puissent le recevoir et y répondre avant leur
départ en vacances.
Scf. Rapport sur le projet d'implantation d'un centre régional des sciences et de la technologie à la Réunion,
Devenir, Poitiers, novembre 1988, page 4.
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1- LE CONTEXTE DU DEVELOPPEMENT ANTILLAIS ET L'ACTION
ATTENDUE DE LA RECHERCHE.
La loi de décentralisation de 1982 a su respecter l'identité de chacune des deux îles
principales composant les petites Antilles fmnçaises. Aujourd'hui Guadeloupe et Martinique
sont chacune à la fois un Département et une Région. Le principe d'une assemblée unique
ayant été rejeté par le Conseil d'Etat, un conseil généml et un conseil régional sont appelés à
se partager la gestion d'un même territoire. Situation délicate, propice aux confusions et aux
rivalités, qui a requis la définition soigneuse des compétences et prérogatives de chacun et
qui constitue une donnée importante pour apprécier au quotidien le fonctionnement politique,
administmtif, et économique local.
Si l'originalité historique revendiquée par chaque île exigeait sans doute une telle distinction
régionale au plan de la gestion administmtive, la similarité des situations économiques et
sociales actuelles pennet néanmoins de les considérer prises ensemble. Nous indiquerons
donc les problèmes structurels communs aux deux îles; puis, pour chacune, le potentiel
scientifique; enfm, l'impact des actions CaRDET aux Antilles en général.
LI Situation des Antilles françaises.
Pour une superficie sensiblement plus gmnde en Guadeloupe (1705 km2) qu'en Martinique
(I100 km2), les données de 1987 indiquent une population voisine en nombre (environ 336
000 habitants). Les deux îles (dans le cas de la Guadeloupe il s'agit en réalité d'un archipeO,
bien que de physionomies très différentes, sont également compambles pour ce qui est de
leur structure physique: une partie volcanique qui tranche avec des régions de mornes et des
parties plates (plaine du Lamentin, île calcaire de Grande terre), lieux d'élection des
plantations. La superficie agricole utilisée représente 34% de la superficie totale en
Guadeloupe (tandis que 40% est boisée) et 38% en Martinique.
Culturellement minoritaires dans le vaste archipel caraibe où prédominent les influences
hispanique et anglo-saxonne, les DOM antillais se distinguent aussi par leur statut de
départements français. Malgré la volonté des collectivités locales d'une plus grande
intégration dans le contexte régional, le trait dominant reste le mttachement culturel et
économique à la métropole, pourtant distante d'environ 7000 Km. 65% des échanges
commerciaux ont lieu avec elle, 25% entre DOM de la zone ( y compris Guyane ), et.. à
peine 2% avec les autres pays de la Caraibe! Le PIB. par tête est l'un des plus élevés de
cette région du monde (la Martinique, en première position en 1979, est cependant
aujourd'hui dépassée par les Antilles néerlandaises, Trinidad et Tobago, Porto-Rico)
quoiqu'il soit nettement inférieur à son niveau métropolitain. Mais l'apport massif des
tmnsferts publics, qui contribuent à plus de 30% de ce PIB, fait de l'économie antillaise une
économie largement assistée.
a- Les lendemains difficiles de l'économie de plantation.
Traditionnellement considérées comme territoires à "vocation agricole", les Antilles
françaises ont vécu en trente ans l'effondrement de l'économie de plantation. La production
cannière a chuté de manière spectaculaire et ne se maintient ces dernières années que grâce
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aux divers plans de relance. De 90 000 tonnes en 1961, en Martinique, elle est passée à 6400
tonnes en 1987; une seule sucrerie y est encore en activité. La Guadeloupe assure une
production dix fois supérieure à celle de la Martinique (63 000 tonnes en 1987) et possède
encore quatre sucreries (rescapées de douze en activité en 1960), mais la baisse des
exportations y a été vertigineuse: 165 000 tonnes de sucre exportées en 1965, moins de 10
000 tonnes aujourd'hui. Le rhum connait un sort plus variable: des exportations en
progression régulière depuis dix ans en Guadeloupe, mais en dents de scie en Martinique.
L'industrie rhumière est surtout confrontée à une stabilisation de la demande (métropolitaine
et CEE pour l'essentiel) qui fait qu'elle ne peut guère espérer d'expansion importante dans
l'avenir.
La banane représente actuellement le principal produit d'exportation antillais, et la principale
source de revenu agricole. En progression très nette depuis dix ans, le produit demeure
cependant un atout fragile, les plantations étant toujours à la merci du passage d'un cyclone.
Le surendettement de nombreux producteurs a réclamé, par ailleurs, d'importantes mesures
d'aide. A côté de l'ananas, quatrième produit d'exportation en Martinique, une
diversification importante de la production fruitière et maraîchère a été entreprise.
Globalement en expansion, cette production plus récente se heurte à la concurrence des
autres pays producteurs (difficultés avec l'avocat, et échec à l'export de la lime
martiniquaise), et a été fortement perturbée par l'agression d'insectes ravageurs (aubergines,
melon ..). A noter que le développement des cultures florales connait ces dernières années
des progrès importants (avec le succès notamment des exportations d'alpinias).
La production animale est toujours loin de couvrir les besoins de la consommation locale (la
demande en viandes bovines et porcines n'est satisfaite qu'à 60% en Guadeloupe et à 45%
en Martinique); une diminution du cheptel bovin, surtout sensible en Martinique, est même
enregistrée. La pêche, de son côté, est en crise: en forte régression en Martinique, en
stagnation à la Guadeloupe, la production de poisson frais n'a pas su dépasser un caractère
artisanal et est aujourd'hui incapable de répondre à la demande locale (les deux tiers des
poissons consommés en Martinique sont importés, presque la moitié en Guadeloupe).
Si l'on se tourne du côté du secteur industriel, celui-ci se caractérise, d'une part, par la forte
domination des industries agro-alimentaires et du bâtiment, d'autre part, par la faible taille
des unités de production. Cette dernière remarque vaut surtout pour les secteurs de la
fabrication des biens intermédiaires et des biens d'équipement qui relèvent souvent de
l'artisanat de production. Les récentes mesures de défiscalisation des investissements
laissent espérer malgré tout une croissance significative du tissu industriel. Quelques signes
encourageants existent: des productions nouvelles se sont récemment implantées, suivant
généralement une stratégie de substitution d'importations. Il n'en demeure pas moins que,
hors agro-alimentaire et bâtiment, le secteur industriel est limité et fragile, peu exportateur,
et, avec une contribution inférieure à 10% du PIB, ne semble toujours pas en mesure de
relayer véritablement le secteur primaire en régression. Autre espoir, le tourisme connait
depuis deux ans, après une période creuse, un regain d'activité. Mais, ayant échoué à attirer
la clientèle Nord-américaine (qui semble préférer les îles voisines), il reste complètement
tributaire de la venue des touristes métropolitains.
Le taux de couverture des importations par les exportations était en 1987 d'environ 9% pour
la Guadeloupe et de 17% pour la Martinique (grâce notamment à l'exportation des produits
pétroliers vers la Guadeloupe).La structure du PIB fait apparaître la place considérable du
secteur administratif dans l'économie antillaise; la part des transferts publics représente, par
ailleurs, plus de 70% de l'impulsion extérieure.
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b. Emploi: le poids du tertiaire et du chômage.
Depuis sept ans Martinique et Guadeloupe ont chacune enregistré plus de douze-mille
créations d'emplois. Cette situation que l'on pourrait croire favorable comparée à cel1e en
métropole est trompeuse: seul le secteur tertiaire en a vraiment profité, et le taux de sous-
emploi est dramatique. Le tertiaire, avec une importante prédominance d'emplois féminins
dans les services, représente désormais près des trois quarts de l'emploi total aux Antilles.
L'essentiel des postes créés l'a été dans le service public. En comparaison le secteur
secondaire a stagné, et l'emploi agricole, stable en Martinique, a enregistré une baisse
importante en Guadeloupe (un quart des emplois en six ans).
Même si cette répartition de l'emploi, avec un poids excessif du secteur public, n'est guère
satisfaisante, la préoccupation majeure demeure le non-emploi: en 1986 le taux de chômage
(taux B.I.T.) était de 27% en Guadeloupe et de 31% en Martinique. Les moins de 25 ans
représentent 55% des sans-emploi. L'émigration vers la métropole qui constituait une
solution dans les années 70 n'en est plus une aujourd'hui pour les jeunes antillais. Le solde
migratoire, de façon significative, est stable depuis cinq ans autour de -2500 dans chaque
département.
11- 2. Les politiques de développement et le rôle dévolu à la recherche.
Les politiques de développement en Martinique et en Guadeloupe, comme dans les autres
DOM, se suivent et se ressemblent beaucoup. Depuis deux décennies au moins l'Etat comme
les col1ectivités locales s'efforcent de renverser la tendance qui voit le poids des transferts
chaque jour plus important dans la caractérisation du système économique antillais. Le mot
d'ordre est toujours le même: relancer la production locale. Au delà des déclarations la
question de fond demeure: comment effectivement y parvenir? Toutes les mesures visant à
dynamiser la productivité locale, agricole et industrielle, convergent vers quelques domaines
que l'on peut rapidement énumérer:
- malgré le déclin des plantations, revaloriser la vocation agricole des DOM antillais:
moderniser les techniques d'exploitation, diversifier les cultures, améliorer la qualité des
produits;
- mettre mieux en valeur les ressources marines, développer l'aquaculture, utiliser les
techniques de pêche plus rentable : viser non seulement le marché intérieur mais aussi
l'exportation;
- réorganiser les secteurs de l'artisanat: favoriser des regroupements, privilégier certains
secteurs plus porteurs, développer de nouvelles "zones artisanales" ;
- renforcer le tissu industriel: actuellement l'agro-alimentaire représente environ 50 % des
investissements industriels réalisés par les MPI (tandis que le secteur du bâtiment comprend
plus de la moitié des entreprises industriel1es). Encourager la croissance des productions de
substitution d'importations et les aider à définir des stratégies d'exportation;
- promouvoir le tourisme, et notamment tenter de relancer le tourisme Nord-américain.
De nombreuses dispositions ont été prises ces dernières années sous forme d'aides
financières (primes d'emploi, primes d'équipement, primes à la création d'entreprises) ou
d'aides fiscales ( exonérations diverses, déduction du résultat imposable pour certaines
entreprises, dispositif de défiscalisation des investissements de 1986... ). Mais de plus en
plus est affirmé le rôle prépondérant de l'innovation technologique et de la recherche; cette
affirmation n'est pas de pure rhétorique mais correspond à une réelle volonté des collectivités
locales lisible aussi bien dans les Plans de développement régional, que dans les rapports
départementaux, ou dans les Contrats de Plan Etat-Région. Y sont clairement définis les
thèmes de recherche ou les actions de développement jugés prioritaires:
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- En agriculture: optimisation des rendements de la canne à sucre par une meilleure sélection
variétale; recherches en techniques culturales (fertilisateurs, amendements) et en
mécanisation; recherches sur l'utilisation possible des sous-produits de la canne; sur la
technologie rhumière. Amélioration des rendements des productions fruitières (banane,
ananas essentiellement, mais aussi d'autres espèces tropicales à sélectionner) : assolement,
lutte contre les parasites, contrôle accru des qualités. Création variétale en cultures
maraîchères et vivrières. Recherches sur l'élevage (production fourragère, utilisation des
déchets de l'ananas pour l'alimentation animale).
Toutes ces études devant s'accompagner d'autres "transversales" en hydrologie, pédologie,
et en sacio-économie du milieu rural.
- En pêche, aquaculture, et océanographie: c'est tout d'abord un inventaire rigoureux des
ressources qui est attendu (cartographie des fonds de pêche, ressources en crustacés, en
thonidés... ) ; mais aussi une modernisation de la flotte de pêche jusqu'alors surtout
composée de yoles ou de gommiers dont le prix de revient est en définitive assez élevé et qui
oblige à se cantonner dans la "petite pêche" (pêche littorale à la journée). Beaucoup est
espéré des expérimentations aquacoles en écloseries.
- Des cartes géologiques précises, avec étude systématique aussi des risques sismiques; des
inventaires des ressources énergétiques, des ressources hydrominérales, font partie des
recherches souhaitées dans le domaine des Sciences du milieu naturel.
- Des études socio-économiques sont réclamées pour étayer l'analyse des problèmes de
croissance de la petite industrie; mais également pour comprendre les crises que traversent
l'artisanat et, certaines années, le tourisme.
- Enfin, même si elles ne sont pas directement liées au développement économique des
départements mais plutôt à certains maux dont les effets sociaux sont préoccupants, des
recherches biomédicales sont préconisées sur l'alcoolisme, sur l'épidémiologie du virus
HTLV, sur les drépanocytoses, sur les leptospiroses humaines et animales.
Ces demandes adressées par les collectivités locales aux acteurs de la recherche, que l'on
trouve notamment formulées dans les contrats de plan Etat-Région 1984-88 (rappelons que
les conseils régionaux ont compétence en matière de développement économique de la
recherche). sont un des éléments pour apprécier le potentiel scientifique sur place et l'impact
de certaines réalisations au moment du passage de la mission CORDET. Parfois se pose
pourtant la question de l'adéquation entre ces demandes et les programmes:les collectivités
locales ont parfois certaines difficultés à formuler des projets scientifiquement recevables
(l'urgence d'échéances ou de certaines situations suscitant fréquemment une demande
d'études très finalisées et à très court terme, et engendrant une impatience à l'égard d'études
plus fondamentales). En Martinique, mais non en Guadeloupe, un Comité consultatif de la
recherche et de la technologie composé d'universitaires et de chercheurs a été constitué
auprès de la Région. Les Départements (conseils généraux) apportent également, à partir
d'une sélection de projets qui leur sont soumis, un soutien financier qui dans plusieurs cas a
été important.
11- STRUCTURE ET ORIENTATIONS DU POTENTIEL DE RECHERCHE
AUX ANTILLES.
11-1. Estimation du potentiel d'après le nombre de chercheurs aux Antilles.
Il est extrêmement difficile de donner un chiffre précis du nombre de personnes
effectivement engagées dans des activités de recherche. Cela est surtout vrai concernant
l'Université Antilles-Guyane (UAG) dont l'éclatement géographique ne facilite pas les
choses: les Lettres et le Droit sont majoritairement implantés en Martinique (campus de
Schoelcher), les Sciences exactes et naturelles en Guadeloupe (campus de Fouillole), et les
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Sciences économiques et sociales réparties entre les deux. A vouloir comptabiliser
l'ensemble des enseignants-chercheurs, soit environ 130 personnes, on peut facilement
grossir le potentiel scientifique antillais. Mais, d'une part, certaines disciplines ont une
activité de recherche très réduite; d'autre part, les charges d'enseignement à l'UAG ne
laissent que peu de temps à la recherche (sans compter que, souvent, les enseignants ont des
travaux personnels à achever, leur thèse notamment, avant de pouvoir participer à ceux
d'une équipe locale). Nous n'avons donc retenu ici que les enseignants rattachés à un centre
ou un groupe de recherche identifié de l'UAG, et avons affecté leur nombre d'un coefficient
1/3 afin d'obtenir un équivalent "chercheurs plein-temps" (Idem pour les praticiens
hospitaliers affectés d'un coefficient V5).
L'estimation obtenue, approximative donc, et qui comprend sans-doute des omissions, vaut
surtout comme ordre de grandeur. Elle fait apparaître (voir Tableaux n° 1 et n02 ci-dessous)
un potentiel scientifique évalué à 69 chercheurs "équivalent plein-temps" (EPT) pour la
Martinique et à 116 chercheurs EPT pour la Guadeloupe. Soit un potentiel global de
185 chercheurs EPT aux Antilles françaises.
Tab.n° 1. Répartition des ressources humaines dans le domaine de la recherche scientifique et
technique à la Martinique
Institutions Nb.chercheurs EPT.
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Les chiffres ci-dessus, qui ne comprennent ni les VAT ni les ingénieurs techniques, font déjà
apparaître que, si l'on met à part l'UAG, ce sont les organismes nationaux (INRA,
ORSTOM, CIRAD, IFREMER, Pasteur... ) qui forment les pôles institutionnels les plus
conséquents. Cela, bien que leurs différentes unités soient parfois éclatées (CIRAD,
ORSTOM), ou qu'il y ait des regroupements inter-organismes (en particulier le pôle
océanologique UAG-ORSTOM-IFREMER du Robert, cf.infra). A remarquer aussi que
l'activité de recherche, seule prise en compte ici, n'est pas forcément un bon indicateur de la
taille réelle de certaines institutions: en Martinique, par exemple, l'IRFA, avec 85 agents, ou
le CTCS, 75 agents, ont un personnel hors recherche très important pour soutenir leurs
activités de production.
11-2. Orientations des recherches par thèmes et par institutions
Les produits de l'agriculture constituent à l'heure actuelle plus de 50% des exportations
(70% si l'on y ajoute ceux de l'industrie agro-alimentaire). Bien qu'en régression, ce secteur
d'activité demeure vital pour l'économie antillaise, et on ne doit donc pas s'étonner de
trouver l'agronomie en première place du potentiel de recherche, avec plus de 55% de
l'ensemble des scientifiques locaux. L'INRA, première institution de la recherche antillaise,
ne serait-ce que par sa taille, possède en Guadeloupe, depuis 1949, sa plus importante base
hors métropole: le CRAAG (Centre de recherches agronomique Antilles-Guyane) avec huit
stations scientifiques bien équipées, deux domaines (domaine Duclos, 92 ha.; domaine de
Godet, 53 ha.), une ferme expérimentale, un élevage expérimental (53 ha.). Ses nombreuses
activités, qu'on ne peut détailler ici (se reporter au rapport Agronomie ci-joint), couvrent une
large part du champ des compétences INRA: productions végétales et animales, études du
milieu physique (pédologie, bioclimatologie.. ), pathologie, lutte biologique, industries
agricoles, économie rurale, etc...En 1986, le CRAAG employait 248 agents pour un budget
annuel de 71,6 MF dont une enveloppe recherche de 24 MF environ (auxquels s'ajoutent 2,5
MF de contrats dont 1,2 MF de contrats avec les Régions et Départements; on retiendra, par
comparaison, que les crédits CORDET représentent 1,8 MF pour l'INRA- Antilles sur huit
ans). Le CIRAD vient ensuite, présent dans chaque Département, avec trois de ses
branches: -J1RFA, spécialisé dans les cultures fruitières, travaille essentiellement sur des
questions relatives aux plantations de bananes et d'ananas, mais aussi sur l'adaptation de
cultures tropicales nouvelles (sélection variétale, constitution de réserves génétiques) Il gère
en Martinique un domaine de 117 ha dont la plus grande part en exploitation. -l'IRAT se
consacre aux cultures maraîchères et vivrières; plusieurs directions de recherches sont
suivies: recherches sur les cultures sous abris (avec formation de serristes locaux en
Martinique); recherches variétales permettant une plus grande diversification et notamment
certaines cultures de contre-saison (tomates, melon.. ); sélections de riz (Guadeloupe) et de
canne; expériences de cultures in vitro (anthurium, orchidées.. ). -l'IEMVT, en
Guadeloupe, est spécialisé dans la génétique et la parasitologie animale. Plusieurs
recherches sont menées en commun par ces différents organismes; on citera celles sur les
parasites et ravageurs qui affectent les cultures locales: sur les noctuelles du maïs ORSTOM-
INRA; sur le thrips palmi INRA-IRAT, sur les charençons des agrumes et du bananier
INRA-IRFA; sur les parasites animaux INRA-IEMVT. Un "groupement de recherches et
d'intérêt scientifique phytosanitaire" (GRISP) concrétise d'ailleurs cette collaboration. De
son côté, le CEMAGREF travaille en Martinique à des essais d'utilisation d'espèces
fourragères plus productives. Le problème de l'alimentation des troupeaux bovins est, en
effet, le principal obstacle à l'intensification de la production animale. Il tente aussi de
développer la pratique de pâturages mixtes (bovins, caprins). A l'ITOVIC, un chercheur-
ingénieur est chargé du contrôle technique de la production des cheptels ovins et caprins.
Institution locale, le CTCS (Centre technique de la canne et du sucre), structure
professionnelle à vocation de service public créée à la demande des planteurs locaux, est
(depuis 1952 en Martinique) en charge d'opérations de recherches appliquées et de contrôles
techniques, mais aussi responsable de la formation du milieu professionnel. Il possède
quatre laboratoires, dont un de microbiologie. Il procède à des essais de sélection variétale de
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canne, mais aussi à des expérimentations sur le vieillissement des rhums et sur l'utilisation
des sous-produits de la canne. L'ORSTOM, qui travaille également sur ce dernier thème,
dispose en Martinique d'une station de pédologie (équipée d'une cellule azote 15) qui, outre
un imposant travail cartographique, mène des recherches sur la matière organique des sols
tropicaux. En Guadeloupe, un entomologiste ORSTOM collabore à la station de zoologie et
lutte biologique de l'INRA. On signalera, enfin, la SECI, financée par le conseil général de
Martinique pour étudier les problèmes de fatigue du sol et d'irrigation.
Du fait, comme on l'a dit plus haut, de l'état critique de la pêche, on attend beaucoup des
recherches aquacoles et océanologiques (voir rapport Océanologie). Le pôle
"océanologique et halieutique Caraïbes" du Robert, installé depuis 1984 en Martinique sur la
côte au vent, regroupe une station de l'IFREMER, une équipe d'océanographes de
l'ORSTOM, et l'équipe de biologie tropicale de l'UAG; soit un potentiel total d'une
vingtaine de chercheurs. L1FREMER, dont le délégué local est aussi responsable de
l'ensemble du pôle, ya installé trois laboratoires et une station d'expérimentation (dont une
écloserie). Environ 16 chercheurs et ingénieurs suivent la production de chevrettes (bien
commercialisées localement: 50 producteurs, 50 ha., 50 tonnes!), et travaillent à la sélection
de poissons tropicaux adaptables à l'environnement antillais et susceptibles de trouver un
débouché à l'export. Après un échec coûteux d'adaptation du loup méditerranéen,
l'IFREMER s'est tourné vers la production de loup tropical et surtout de red-fish.
L'ORSTOM conduit, au sein du pôle, un projet d'évaluation des stocks tropicaux insulaires
marins en mettant au point une méthodologie et des techniques spéciales en hydro-acoustique
(méthodes d'écho-intégration). De son côté, l'équipe de biologie marine tropicale de l'UAG
travaille, entre autres choses, sur la reproduction de mollusques d'intérêt commercial et sur
la croissance de juvéniles de certaines espèces tropicales. Le CEMINAG (Centre d'études
appliquées au milieu naturel des Antilles et de la Guyane), également de l'UAG, étudie
l'environnement aquatique, et plus spécialemment l'écosystème lagunaire antillais.
L'hydrologie est le secteur d'activité principal de l'ORSTOM aux Antilles, avec la présence
d'une équipe dans chaque Département. En Guadeloupe lui est confiée la gestion du réseau
hydropluviométrique qu'il contrôle au moyen de 24 stations hydrométriques et de 35 postes
pluviographiques (avec utilisation de balises Argos). Il procède dans chaque île à l'analyse
des séries climatiques et à l'inventaire des ressources en eau (notamment en périodes de
basses eaux). Le BRGM, bien implanté aux Antilles, outre certaines études également en
hydrologie (contrôle et gestion des nappes; prévision de bassins de stockage), est
responsable d'études en matériaux, en géothermalisme, en géomorphologie (stabilité des
versants; érosion; risques sismiques). Une large part des recherches dans le domaine des
Sciences de la terre semble, en réalité, être le fait d'universitaires et de chercheurs
métropolitains (Universités de Bordeaux, Brest, Marseille, Orsay, CNRS, IPGP..) en
géologie, sédimentologie, volcanisme (voir rapport Sciences de la terre). Il faut noter
cependant que l'UAG est présente dans ce domaine avec plusieurs laboratoires: -laboratoire
de Physique atmosphérique; -laboratoire sur l'énergie solaire; -groupe de recherches en
géologie sédimentaire (GREGSAT); -groupe international de recherches caraibes
stratigraphiques et tectoniques (GIRCAST); - enfin, un -groupe de recherches
volcanologiques qui vient ajouter ses travaux à ceux des Observatoires locaux de l'IPGP
(Institut de Physique du globe de Paris).
Hors ce domaine, on complétera la liste des disciplines faisant l'objet de recherches au sein
de l'UFR "Sciences exactes et naturelles" de l'UAG (Guadeloupe), en signalant: -un groupe
de recherches en optimisation et analyse des données (mathématiques); -un laboratoire de
chimie des substances naturelles;- une équipe de recherches en bio-énergie (ERBE); -deux
autres en biologie et physiologie animales et végétales; enfin, -un "centre inter-régional
d'études et de prévention des pollutions"(CIREPP). Il faut toutefois remarquer que ces
équipes sont généralement de petite taille, et que, si elles ont des collaborations de qualité
avec des correspondants métropolitains ou étrangers, elles sont dépourvues de formation de
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troisième cycle associées, ce qui pose le problème de leur extension et de leur reproduction
locale.
La recherche biomédicale dispose aux Antilles d'un pôle institutionnel majeur, avec
l'Institut Pasteur, installé en Guadeloupe où il emploie près de 60 agents (dont 10
scientifiques). Il apporte une contribution importante à des recherches qui intéressent
également d'autres DOM-TOM, en virologie (sida, dengue), en bactériologie (lèpre,
rhumatisme articulaire aigu, leptospiroses..), ou mène certaines études plus spécifiques (par
exemple celle sur l'épidémiologie de la bagassose, en partie financée par la CORDET).
Depuis 1982, le Conseil d'orientation de la recherche INSERM aux AntiHes (CORI-
INSERM) dispose d'une section en Martinique, d'une autre en Guadeloupe. Il a pennis,
par la mise en contact de partenaires locaux et métropolitains, de développer sur place un
certain nombre de programmes nouveaux tels ceux sur les drépanocytoses, sur l'alcoolisme,
sur l'hypertension gravidique, sur les politiques périnatales...Plusieurs structures
hospitalières locales et les DDASS participent à ces travaux. Il faut particulièrement
mentionner la contribution du Centre de transfusion sanguine (crS) de la Martinique qui,
bien que ce ne soit pas sa mission première, comprend un groupe de trois chercheurs
féminins menant à plein temps des études (largement soutenues par la CORDET) sur
l'épidémiologie des infections rétrovirales IllV et HTLV 1 et sur les thalassénies. Des
associations locales comme l'AMREPMI (Association martiniquaise de recherches et
d'études sur la protection maternelle et infantile) ou l'AMREC ( Association martiniquaise
d'études et de recherches sur le cancer) sont aussi partie prenante dans ce domaine.
L'ouverture à la rentrée prochaine d'une UFR de troisième cycle "Sciences médicales" à
l'UAG devrait pennettre d'initier des fonnations à la recherche médicale jusque là
inexistantes au plan local.
Dans le domaine des Sciences humaines et sociales (SHS), on remarque J'absence des
organismes, à l'exception de travaux de démographie menés en collaboration avec J'INSEE
par deux chercheurs de 1'0 RS TOM. L'essentiel des recherches, de fait, est assuré par
l'UAG (voir notre rapport SHS aux Antilles). A l'UFR"Lettres et sciences
humaines" six centres ou groupes de recherches conduisent des travaux en: -linguistique
créole (important travail lexicographique au GEREC, groupe associé CNRS); -littératures et
civilisations de la Cara'tbe (GRELCA); -histoire de la Caraibe (CARDH); -archéologie
industrielle (inventaire du patrimoine industriel soutenu par la Direction du patrimoine); -
géographie (sur les transports inter-cara'tbéens); -recherches documentaires. A l'UFR
"Sciences juridiques et économiques", sont constitués: - un centre de recherches sur les
pouvoirs locaux dans la Caraibe (GRPLC, affilié CNRS); -un groupe de recherches en droit
public et sciences politiques; - un centre d'études en macroéconomie et modélisation
(CEREGMIA); - un groupe de recherches en économie sur les échanges Nord-Sud, une
équipe sur l'économie infonnelle. Il faut faire mention aussi du CERC (Centre d'études et de
recherches Caraibes) centre pluridisciplinaire rattaché à l'UAG-Guadeloupe, responsable de
l'une des trop rares fonnations de troisième cycle antillaises, ainsi que du DAC
(Développement agricole caraibe) en charge d'un Magistère spécialisé dans la fonnation par
la recherche de cadres locaux du développement rural. Hors de J'UAG: - la Direction des
antiquités préhistoriques et historiques de la Martinique, équipe très active rattachée au
Ministère de la Culture et bien soutenue par les collectivités locales; -J'antenne de J'équipe
CNRS UA 936 sur l'hitoire économique et sociale des Antilles; - enfin, plusieurs
associations panni lesquelles on retiendra le Caré en Guadeloupe et J'AMEP en Martinique.
L'un des constats faits pour ce domaine est que les quelques missions sur place d'équipes
métropolitaines (CNRS, EHESS, Universités... ), généralement de moyenne ou courte
durée, ne peuvent pallier le manque évident de chercheurs à plein temps ni la sous-
représentation de certaines disciplines: anthropologie, sociologie, économie industrielle....
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Ce panorama, forcément sommaire, de la science aux Antilles, doit nous permettre de situer
maintenant les actions de la CaRDET dans le dispositif institutionnel local.
111- POSITIONNEMENT DES ACTIONS CORDET AUX ANTILLES.
Notre base de données CaRDET opère une distinction entre actions CaRDET ''Martinique'',
"Guadeloupe", "Antilles". Elle permet par là d'identifier, soit le lieu d'implantation de
l'organisme bénéficiaire, soit le lieu d'application du programme de recherches. Sous la
rubrique "Antilles" sont ainsi rangées des recherches qui, quelle que soit la localisation de
l'organisme qui les mène, intéressent la région Antilles en général. Dans les tableaux ci-
dessous parfois figure cette distinction par rubriques, mais quand nous parlons sans
précision d"'actions CaRDET aux Antilles" nous entendons par là l'ensemble de ces trois
rubriques. Une quatrième rubrique "Caraibes" doit, en fait, être mentionnée: elle concerne
des actions régionales au sens très large puisqu'elles englobent également des actions
menées depuis la Guyane: nous avons rajouté entre parenthèses celles ayant une composante
Antilles importante.
La lecture des tableaux ci-dessous fait apparaître qu'entre 1981 et 1988, 122 projets
CaRDET, renouvellements indus, ont été financés aux Antilles (129 avec "Caraibes") pour
un montant total non actualisé de 12 790 KF (13878 KF avec "Caraibes). Soit un peu plus
de 100 KF en moyenne par projet. En nombre d'actions les Antilles représentent 26,7% du
total CaRDET (28% avec "Caraibes"). En montants non actualisés, leur part du budget total
CaRDET est de 23,5% (25,5% avec "Caraibes).
Tab.no3. Répartition du nombre d'allocations CaRDET aux Antilles entre 1981 et 1988.
Base données 81 82 83 84 85 86 87 88 Total
MARTINIQUE 2 9 5 5 2 4 2 2 31
GUADEWVPE 1 7 8 9 8 4 2 5 44
"ANTILLES" 7 12 13 5 2 4 1 3 47
TOTAL 10 28 26 19 12 12 5 10 122
(Caraibes) (3) (2) (1) (1) (7)
(grand total: 129)
La répartition du nombre d'allocations par années aux Antilles suit l'évolution générale.
L'année faste est 1982 (20% du nombre total) qui voit le plus grand nombre de projets
nouveaux subventionnés, puis 1983 et 1984 où se situent pour l'essentiel les
renouvellements. Après une année maigre en 1987, on constate nettement le redressement
opéré en 1988 par l'augmentation du budget général.
La considération des montants confirme la courbe de la répartition en nombre. A noter
cependant que 1984 et 1985 marquent les années des plus fortes dotations en Guadeloupe
correspondant à l'émergence de programmes lourds dans le domaine de la Santé (l'Institut
Pasteur de Guadeloupe en étant le principal bénéficiaire, mais aussi l'INSERM).
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Tab.n04. Répartition des montants des allocations CORDET aux Antilles entre 1981 et 1988
(en milliers de francs)
Base données 81 82 83 84 85 86 87 88 Total
MARTINIQUE 130 965 430 440 260 400 260 170 3055
GUADELOUPE 30 605 750 1100 890 630 130 430 4565
"ANTILLES" 840 1165 1155 610 270 650 80 400 5170
TOTAL 1000 2735 2335 2150 1420 1680 470 1000 12790
("Caraïbes") (240) (138) (60) (650) (13878)
On notera encore en 1985 l'allocation exceptionnellement élevée (650 KF, la plus grosse
dotation aux Antilles) attribuée à un programme en Sciences de la Terre (géodynamique de la
plaque Cara'tbe, Université de Brest).
Tab n05. Positionnement des allocations CORDET (en nombre) par institutions et par
domaines scientifiques aux Antilles.
(A = Agronomie, H = SHS, 0 = Oceanologie, M = Biomédecine, T = Sc. Terre).
Organisme A H 0 M T Total
UAG 5 4 3 12
INRA 16 1 17
CIRAn 10 10
ORSTOM 5 4 1 1 Il
IFREMER 7 7
BRGM 6 6
Inst. Pasteur 7 7
CTS 3 3
Rche Hospt. 4 4
Ass. locales 4 1 3 8
Inst. métro 2 15 9 Il 37
TOTAL 33 28 14 26 21 122
.
Si l'on observe maintenant la répartition par institutions et par domaines scientifiques
(tableau n° 5), plusieurs points sont à retenir. D'abord, il apparaît que les institutions locales
(y sont compris les grands organismes implantés localement) obtiennent près de 70 % du
nombre d'allocations distribuées aux Antilles (85 sur 122), seulement 30 % revenant donc
aux institutions métropolitaines. Panni les institutions locales ce sont cependant les grands
organismes qui sont les principaux bénéficiaires (INRA, ORSTOM, CIRAD,
I.PASTEUR...), mais aussi l'UAG qui obtient près de 10 % du nombre d'allocations (et
Il,5 % du montant total) réparties entre l'Océanologie, les Sciences de la Terre, les SHS. A
noter qu'en dehors de l'UAG, seul l'ORSTOM comprend une telle variété disciplinaire
couvrant tous les domaines à l'exception de la santé (encore qu'un démographe ORSTOM
participe en Guadeloupe au programme sur la mortalité périnatale). Les autres institutions, en
revanche, confinnent leur spécialisation scientifique. Les associations locales bénéficiaires
interviennent surtout dans les domaines de la santé et des sciences sociales. Quant aux
programmes conduits depuis la métropole, on constate qu'ils ont été particulièrement
nombreux en SHS et en Sciences de la Terre, puisque dans les deux cas ils représentent plus
de 50 % des actions CORDET du domaine; en Santé leur nombre assez élevé reflète le
poids de l'INSERM dans le domaine de la recherche biomédicale. Aux Antilles, le domaine
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le plus soutenu (cf tableaux 5 et 6) aura donc été l'agronomie, ce qui ne surprend guère étant
donné l'importance du potentiel de recherche décrit plus haut, suivi de près par la Médecine,
puis par les Sciences de la Terre. Si l'on considère maintenant le niveau moyen des montants
obtenus, la recherche biomédicale vient alors en première place avec 135 KF en moyenne (à
comparer avec 127 KF en Océanologie, 116 KF en Sciences de la Terre, mais 140 KF si
l'on inclus les actions "Caraibes", 108 KF en Agronomie et 52 KF pour les SDHS 1).
Tab n° 6. Répartition des montants d'allocations CORDET par domaines scientifiques aux
Antilles (en milliers de francs).
Base donnees A H 0 M T Total
MARTINIQUE 770 350 505 1360 70 3055
GUADEWUPE 7605 345 200 7820 595 4565
"ANTILLES" 1205 785 1080 330 1770 5170
TOTAL(KF) 3580 1480 1785 3510 2435 12790
("Caraibe) (140) (148) (800) (13878)
Des programmes lourds ont été soutenus intéressant des questions de santé publique,
particulièrement ceux de l'INSERM sur la mortalité périnatale (575 KF) et sur les
complications neurologiques liées à l'alcoolisme (415 KF) ou encore des études
épidémiologiques comparatives telles celles sur la bagassose (390 KF) ou sur la lèpre (300
KF) à l'Institut Pasteur. D'importants programmes aussi en Sciences de la Terre confiés à
des Universités métropolitaines: sur la sédimentologie du plateau continental antillais (625
KF, Université de Bordeaux), et l'étude de géodynamique déjà citée (1030 KF pour deux
programmes, soit un tiers de la dotation du domaine aux Antilles "Cara'tbes" inclus). Dans
ces deux derniers domaines quasiment' aucune allocation n'a été inférieure à 100 KF. En
Agronomie, en revanche, une plus grande diversité est visible: quelques rares projets de
coût élevé soutenus, une grande majorité de projets de coût moyen (autour de 100 KF), et
quelques aides ponctuelles à la valorisation. La même situation prévaut en Océanologie: un
programme lourd et des actions de soutien de programmes plus ponctuelles. En SHS, enfin,
une multiplicité de projets (28 alloations, soit le deuxième domaine en nombre d'actions
CORDET aux Antilles), mais très faiblement dotés : la barre des 100 KF n'est
qu'exceptionnellement franchie: le programme en histoire économique sur l'industrie
sucrière, CNRS, 220 KF ; celui sur l'archéologie du littoral antillais, 130 KF...
Tab n° 7. Les principales institutions bénéficiaires d'allocations CORDET aux Antilles (en
nombre et en montants).










Ce dernier tableau (n° 7) vient confirmer le "poids" relatif des soutiens dispensés par la
CORDET aux organismes. Si l'INRA arrive largement en tête, tant pour le nombre
d'allocations que pour le montant global obtenu, on remarque que l'INSERM obtient des
dotations, certes moins nombreuses, mais d'un montant nettement supérieur (165 KF en
moyenne). A quoi il convient cependant d'ajouter que les dotations de l'INRA ou du CIRAD
(en moyenne 100 KF) ont été pour un même programme souvent renouvelés une ou deux
fois. A l'VAG, deux équipes se partagent plus de 50 % des crédits CORDET alloués dans
l'université, le CEMINAG (700 KF), et le laboratoire de physique de l'atmosphère (330
KF). En océanologie et en Sciences de la Terre, il est intéressant de constater que l'aide à la
recherche fondamentale (et universitaire) a été mise en avant dans la répartition des crédits :
des projets d'envergure onté été en grande part ou en totalité financés par la CORDET, tels
ceux en volcanologie et en géodynamique déjà mentionnés, mais aussi l'étude de
l'écosystème lagunaire antillais confiée au CEMINAG (VAG). Des organismes comme le
BRGM ou l'IFREMER voués à des recherches appliquées intéressant à court terme le
développement local, mais la CORDET aura aussi offert aux chercheurs de ces organismes
l'occasion d'initier quelques études plus "coginitives". L'ORSTOM, enfin, bien servi en
nombre d'allocations, a reçu comparativement des montants en moyenne assez faibles (90
KF), ce qui s'explique facilement, d'une part du fait que la CORDET n'a eu à soutenir aucun
programme lourd de l'ORSTOM aux Antilles (l'effort étant porté sur les centres ORSTOM
du Pacifique), d'autre part, du fait de la présence de plusieurs allocations SHS très
faiblement dotées.
IV- IMPACT DES ACTIONS CORDET
Les analyses d'impact sont toujours un art difficile, surtout en matière de science. Sans
doute faut-il commencer par distinguer l'impact des résultats des recherches soutenues par la
CORDET de l'impact de la procédure CORDET elle-même sur le milieu scientifique antillais,
l'un et l'autre ayant leur importance. Bien que l'impact des résultats soit particulièrement
malaisé à évaluer précisément, on peut néanmoins avancer qu'il est fortement dépendant du
contexte de la recherche aux Antilles.
Les rapports par "grands domaines" rédigés par la mission CORDET font apparaître que les
recherches soutenues ont rarement constitué, même quand il s'agissait explicitement de
recherches à caractère fondamental, une avancée notable sur le plan cognitif. Les thèmes, les
méthodologies, sont en général apparus assez traditionnels. C'est moins la thématique que le
terrain d'application antillais lui-même qui fait donc l'intérêt des recherches sur le plan
académique: soit comme terrain tropical exemplaire (permettant par exemple au CIRAD ou à
l'ORSTOM de développer des études comparatives), soit pour ses caractéristiques propres
(l'étude en géodynamique de la plaque Cara"tbe, par exemple, peut constituer un apport
important dans son domaine), soit comme "laboratoire" pour étudier certains problèmes
spécifiques de développement (économie du développement, santé publique, démographie,
etc... ).
L'impact socio-économique est peut être plus difficile encore à appréhender. On peut
d'autant mieux juger des résultats qu'ils correspondent à une demande ou à une attente
précises de la part de certains agents économiques: par exemple, des succès ou des échecs
en aquaculture, l'amélioration de techniques culturales en agronomie, des moyens efficaces
de lutte contre des parasites ou des rongeurs (voir les recherches sur le thrips palmi en
Martinique), etc...
Mais ces recherches très finalisées ne doivent en général pas grand'chose aux initiatives
CORDET si ce n'est une aide d'accompagnement : d'autres financements existent, et
l'incitation est avant tout une demande locale. Si l'on considère, en revanche, les projets plus
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"fondamentaux" initiés et littéralement portés par la CORDET en volcanologie,
océanologie, santé publique, on doit concéder qu'ils sont trop en amont pour qu'on
quelconque impact socio-économique puisse être estimé, même si leur intérêt pour le
développement local est indéniable.
L'impact de la procédure CORDET en eHe-même est en revanche plus facilement analysable.
Cet impact apparaît de trois ordres:
1) la création de la procédure CORDET a concrétisé une volonté de l'Etat d'aider
spécifiquement le développement de la recherche dans les DOM TOM. Ce faisant, l'Etat a
sensibilisé aussi les coHectivités locales à l'importance du facteur recherche scientifique pour
le développement de leur territoire. En Martinique comme en Guadeloupe, l'intérêt porté à la
recherche scientifique par les coHectivités locales est contemporain de la création de la
CORDET. On peut donc dire que la procédure a pennis la prise de conscience de l'intérêt de
politiques scientifiques locales, même si celles-ci sont encore parfois confuses.
2) la CORDET a pennis aussi à des chercheurs ou à des enseignant-chercheurs de faire
financer des projets hors des programmes établis par leur organisme de rattachement, ou leur
a pennis d'échapper aux contraintes d'études très finalisées. La procédure est apparue
comme latérale, et comme telle a eu un impact positif.
3) la CORDET, même si nous avons vu que ce sont les grands organismes qui en ont été les
principaux bénéficiaires, a apporté l'aide de l'Etat (une reconnaissance et un label en plus du
financement) à des associations ou à des équipes un peu marginales, les aidant parfois à
mieux s'intégrer dans le dispositif scientifique local.
Trois types d'impact donc, largement positifs de l'avis de la plupart des personnes
rencontrées au cours de la mission Antilles, traduisant la volonté (contagieuse) d'une
politique scientifique pour les DOM antillais; la souplesse thématique des appels d'offres;
une ouverture dans la sélection des bénéficiaires.
Mais l'impact des actions CORDET doit être regardé aussi du point de vue des intentions,
implicites ou déclarées, de la procédure. L'aspect de coordination ressort mal aux Antilles,
du fait de la présence d'organismes ayant déjà leurs structures et leurs dynamiques propres.
Certains projets CORDET ont permis des collaborations inter-organismes, mais
généralement ces coHaborations leur préexistaient. Certains autres ont favorisé des
regroupements nouveaux, mais ceux-ci ont mal résisté aux difficultés du travail en commun
inter-équipes (par exemple, l'étude du grand cul-de-sac marin), ou, particulièrement en
SHS, ont été découragés par la faiblesse des moyens mis à disposition par la CORDET.
En règle générale, on remarque plus des véHéités de structurations du milieu scientifique
antillais, que des effets réellement structurants induits par la procédure CORDET.
Concernant les orientations thématiques, on doit dire que la CORDET n'a le plus souvent fait
qu'avaliser l'intérêt de programmes déjà existants auxquels elle a apporté un complément
financier. A son crédit malgré tout, la prise en charge de quelques programmes lourds qui
sans elle n'auraient peut -être jamais pu se concrétiser. Et surtout l'aide initiale apportée à des
thèmes émergents ou à de jeunes équipes (l'exemple du Centre de Transfusion Sanguine en
Martinique est représentatiO qui ont bénéficié par la suite du label CORDET pour obtenir le
relais de leur financement par d'autres instances, le Département ou la Région dans la grande
majorité des cas. Si la coordination des équipes locales apparaît peu concluante, la sélection
des actions CORDET, elle, a été correctement coordonnée: la lecture et l'analyse de la base
de données font apparaître une répartition équilibrée entre recherche fondamentale et
recherche appliquée, entre thèmes nouveaux et thématiques antérieures, et J'on ne trouve
guère de doublets dans les programmes même si l'on trouve des récidivistes panni les
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bénéficiaires. On ne relève pas d'injustices criantes dans l'arbitrage, et presque toutes les
équipes effectivement parties prenantes du dispositif de recherche aux Antilles ont pu profiter
du soutien de la CORDET.
La CORDET, même si elle l'a fait de façon limitée, a également respecté son objectif de
participer à la valorisation des résultats scientifiques en soutenant financièrement la tenue de
conférences ou de séminaires, dont plusieurs de niveau international (Congrès international
des médecins francophones d'Amérique; Congrès international d'ophtalmologie; Atelier sur
le volcanisme explosif, etc... ). Elle a également, par ce biais, contribué au rayonnement
régional ou international de recherches initiées depuis les Antilles. Son action en matière de
coopération internationale est cependant demeurée réduite.
Il est un dernier point qui mérite d'être évoqué: la formation à la recherche par la recherche.
C'est la clef d'une capacité locale d'auto-reproduction de la communauté scientifique,
capacité qui pour l'instant n'existe pas. La CORDET, à cet égard, est restée prisonnière d'un
état de fait; l'absence, à l'exception de deux DEA en SHS (et du Magistère DAC) de
formation de troisième cycle à l'VAG. Les actions CORDET n'ont pas, ou presque pas,
permis la formation par la recherche de jeunes scientifiques locaux; un peu paradoxalement,
la CORDET a cependant participé à la formation de jeunes métropolitains, VAT ou
allocataires de recherches, à qui ont été fréquemment abandonnées les recherches qu'elle
soutenait. On peut espérer, avec l'ouverture prochaine de l'UFR "Sciences Médicales" à
l'VAG, qui prendra des étudiants de niveau 3ème cycle, qu'en ce domaine au moins une
formation par la recherche sera assurée aux Antilles.
V- CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
Les bénéficiaires d'allocations CORDET ont généralement avant tout apprécié la souplesse
de la procédure. Beaucoup cependant se sont plaints des délais : délai trop court entre la
réception de l'appel d'offres (pas toujours bien diffusé nous a-t-on indiqué) et la date limite
de réponse, délai trop long jusqu'à la réponse, long encore avant la réception du premier
financement, qui souvent entraîne un retard ans la mise en route du programme et, de ce fait,
ne permet pas de postuler un renouvellement d'allocation dès l'année suivante.
Les non-bénéficiaires, de leur côté, se plaignent de ce qui leur paraît être l'arbitraire de la
Commission de sélection des projets dont on ne connait jamais les critères de choix, ni les
motifs de refus. Délais pour les uns, manque de transparence pour les autres ont entrainé
parfois, surtout depuis 1986 une certaine désaffection de la procédure CORDET de la part de
demandeurs potentiels comme de la part de certains anciens bénéficiaires parmi les
chercheurs rencontrés aux Antilles.
Tous pourtant ont insisté sur l'intérêt voire la nécessité, de maintenir une procédure d'aides
spécifiques à la recherche dans les DOM TOM. Le discours des représentants des
collectivités locales rencontrées va dans le même sens: améliorer la procédure, mais la
maintenir. Le crédit accordé par ces dernières au label "CORDET" rendant justice à la qualité
des sélections effectuées, se manifeste dans la reprise en charge d'actions initiées par la
CORDET.
Nous venons de dire plus haut l'impact, à notre sens largement positif, des actions CORDET
aux Antilles et avons souligné que celles-ci ont su recouvrir la quasi-totalité des programmes
de recherches dans cette région. Il nous semble cependant que la procédure doit affirmer ses
missions de manière plus claire:
- conserver l'aspect souple de la procédure dans la sélection des thématiques, mais afficher
des priorités.
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- se donner les moyens d'être effectivement une instance de coordination. Au plan central,
entre les ministères concernés; au plan local, à travers le relais de ces missions régionales
ayant pour tâche première une meilleure circulation des informations scientifiques.
- privilégier la recherche initiée localement et dans le cas de programmes accordés à des
institutions métropolitaines demander, si possible, la participation de partenaires locaux.
- privilégier l'aspect de formation par la recherche des programmes (ont été souvent évoqués
les possibilités d'associer à des actions CORDET des allocations MRT ou autres).
- privilégier les coopérations, y compris régionales et internationales.
Par dessus tout est apparue comme une nécessité première, la transparence effective de la
procédure: transparence dans ses objectifs, dans ses choix, dans la composition de ses
experts, dans son fonctionnement.
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Seul DOM-TOM français non insulaire, la Guyane est une région particulière. Nature vierge,
elle est à la fois un réservoir génétique extraordinaire et un espace virtuel de développement à
venir. Hôte du centre opérationnel de l'Agence Spatiale Européenne et plateforme avancée
sur un continent en voie de développement, sa dimension scientifico-technique recèle
nombre d'enjeux géopolitiques.
Observation-expérimentation, développement et rayonnement sont ainsi a priori les
composantes et les détenninants de la recherche sur ce terrain.
Ces caractéristiques paraissent idéalement conformes aux priorités définies pour la CORDET
à ses origines.
Les questions posées par ce milieu original, l'organisation des équipes de recherche pour y
donner réponse et la procédure CORDET destinée à mieux les soutenir s'en trouvent-elles
alignées pour autant?
1 - LE MILIEU GUYANAIS ET LE ROLE DE LA RECHERCHE
SCIENTIFIQUE
Malgré des difficultés certaines, la Guyane offre de réelles possibilités de développement. La
recherche scientifique aide et peut encore mieux aider à valoriser les ressources locales.
1-1. Potentialités et contraintes du milieu
a) Milieu naturel et humain
De tous les DOM-TOM, la Guyane possède la superficie la plus étendue (91 000 Km2) pour
le nombre d'habitants le moins élevé (90 000). Sa faible densité de population (1 hbVKrn2)
en fait un espace de développement potentiel non négligeable aux niveaux national et
international. Mais le milieu naturel guyanais impose de fortes contraintes qui justifient la
répartition peu équilibrée de la population.
La "bande côtière" en regroupe l'essentiel, principalement dans les agglomérations de
Cayenne,St Laurent et Kourou. En dehors de ces centres urbains, cette zone est aussi celle
où l'implantation rurale est la plus développée. L'agriculture y est, en effet, relativement
importante: prairies d'élevage, rizières, maraîchage sont les principales activités sur cette
Surface Agricole Utilisée (SAU) dont l'ensemble représente seulement 0,14% du territoire
guyanais.
Cette concentration de population sur le littoral tient aussi à la richesse de la mer. Le large
plateau continental (130 000 Krn2) confère à la Guyane Française une ZEE (Zone
Economique Exclusive) particulièrement avantageuse. Les larges estuaires, la mangrove, les
eaux saumâtres des grands fleuves amazoniens sont des facteurs propices au développement
d'espèces halieutiques d'intérêt économique. Poissons et crevettes y trouvent une variété de
milieux écologiques favorables à leurs différents cycles biologiques.
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A l'intèrieur du territoire, seul le bord des fleuves est humanisé par endroits. Le reste est
laissé à la forêt vierge (82% des terres). Cette forêt primaire recèle de nombreuses essences
de valeur. Mais leur dispersion et la faiblesse des infrastructures handicapent son
exploitation. De gros investissements seraient ici nécéssaires qui demeurent d'une rentabilité
douteuse aussi longtemps qu'un plan cohérent de mise en valeur n'a pas été établi. Le
développement agricole dans cette zone reste très hypothétique: la roche mère (socle
précambrien) affieure partout interdisant toute culture intensive même de plantes fourragères.
L'extrême densité du réseau hydrographique vient accroitre le handicap d'absence de sols.
Ce milieu naturel guyanais, aux ressources réelles mais conditionnelles aux choix
d'exploitation adoptés, est soumis à une pression démographique croissante. De 1967 à
1982 la population a augmenté de 64%. Ceci est dû à un taux d'accroissement naturel très
élevé (supèrieur à 2,2%) ainsi qu'à un solde migratoire très largement positif. De tous les
DOM-TOM, la Guyane est celui où la population augmente le plus vite. Malgré un strict
contrôle de l'immigration, cet acroissement ne devrait pas s'infléchir à court tenne. Les
populations récemment établies (Brésiliens et Haitiens) semblent particulièrement prolifiques
et l'impennéabilité des immenses frontières amazoniennes est sujette à caution. Cette
évolution démographique entraînera inévitablement, à plus ou moins longue échéance, des
recompositions de la société guyanaise. La communication interne y était traditionnellement
limitée, entre ses différentes ethnies constitutives (créoles, noirs marrons, amérindiens,
asiatiques, antillais et blancs métropolitains).
Sa stabilité, fondée sur la prédominance du noyau créole (60% de la population) ainsi que
sur le relatif équilibre des autres composantes de cet ensemble hétérogène et sur la répartition
spatiale facilitée par le faible taux d'occupation des sols, pourrait bien être affecté par les
mutations en cours. Panni celles-ci, les cas de désarticulation de sociétés traditionnelles
(Noirs Marrons), de frictions occasionnelles entre réfugiés surinamiens et Mhongs laotiens
ou créoles ainsi que la ghettoïsation naissante de communautés haitiennes, méritent une
attention particulière. Ce sont, entre autres, les indicateurs d'une évolution qui sans être
actuellement alannante n'en éxige pas moins un sèrieux effort d'anticipation.
Dans cette prospective des milieux naturels et humains ainsi que de leurs interactions, la
recherche a un rôle primordial à jouer.
b) Le développement socio-économique
La Guyane est de fait une région en développement. La croissance de la Production
Intérieure Brute (PIB) y est plus accentuée qu'en métropole (79% de 1977 à 1981
représentant 1 386 MF cette dernière année).










L'hypertrophie du secteur tertiaire de même que l'importance du BTP sont beaucoup dues à
des apports externes (administration, expansion de Kourou). Cette dépendance vis à vis de
la métropole n'a rien de surprenant. Il serait d'ailleurs illusoire d'attendre de la Guyane,
comme des autres DOM-TOM, un développement purement endogène. La balance
commerciale de la Guyane est ainsi très déséquilibrée: 2 Milliards de Francs en 1987; taux de
couverture des importations par les exportations: 14%.
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Mais la région développe depuis quelques années des exportations significatives. Les
ressources de la pêche sont les plus importants (200 MF, 62% de l'ensemble des
exportations). Mais le riz, l'or et le bois ne sont pas négligeables.
Le solde équilibré des transferts de redistribution et l'importance de la part des salaires dans
le Revenu Disponible dénotent un taux d'activité important, comparativement aux autres
DOM-TOM. Moins élevé qu'aux Antilles, le taux de chômage (I9%) reste cependant
beaucoup plus important qu'en métropole. Il est en augmentation et affecte les jeunes au
premier chef (50% des demandeurs d'emploi ont moins de 20 ans). Les difficultés des
industries agro-alimentaires et de la production de bois contribuent à la médiocrité de ces
chiffres.
Le tissu industriel reste peu développé. Il est essentiellement constitué de petites entreprises
(94% ont moins de 5 employés) où prédomine légèrement le travail du bois.
Le développement socio-économique en Guyane est pris entre deux contraintes:
-l'étroitesse du marché intérieur qui lui interdit tout développement autocentré;
-le coût élevé de la main d'oeuvre comparativement aux pays voisins, qui nuit à la compé-
titivité de ses produits issus du même milieu naturel
Pour sunnonter cette contradiction entre la nécéssité et le handicap structurel de son
commerce extèrieur, la Guyane est conduite à miser sur un petit nombre de filières très
perfonnantes où l'investissement en capital technologique et en savoir faire sont les
principaux facteurs productifs. Il va sans dire que dans l'identification et le développement
de telles filières, la recherche scientifique est détenninante.
1-2. L'intérêt de la recherche scientifique en Guyane
La méconnaissance des conditions profondes du milieu Guyanais et de ses potentialités de
mise en valeur est une des raisons de l'échec des précédents plans de développement. La
recherche fondamentale et appliquée trouve donc ici une utilité immédiate.
a) la connaissance du milieu
Jusqu'à fort récemment, la Guyane était un milieu très partiellement connu. Vaste, com-
plexe, malaisé à explorer et déprécié dans l'esprit de beaucoup, il ne faisait guère l'objet de
recherches systématiques. Mais depuis plus d'une décennie, les efforts démultipliés de
plusieurs organismes pennettent de combler les lacunes antèrieures. Le milieu naturel est le
champ d'investigation privilégié. La forêt tropical en est le premier objet d'étude. Le dénom-
brement et la caractérisation de ses espèces végétales et animales, l'évaluation de ses
capacités de régénération, sont des éléments très importants de la connaissance à son propos.
L'écosystème forestier amazonien est, en effet, particulièrement fragile et complexe. De
telles études sont les fondements indispensables d'une gestion environnementale et
économique appropriée. Outre ces enjeux liés au développement local, ces recherches ont
une grande importance au niveau international. La situation des forêts tropicales et
équatoriales à l'échelle planétaire est source d'une inquiétude générale. La science mondiale
est interpellée par ce phénomène de dégradation. La recherche forestière en Guyane s'inscrit
donc dans une problématique globale.
En Sciences du Milieu physique, l'évolution géomorphologique du littoral est observée avec
attention. Son envasement traditionnel par la sédimentation alluviale est remis en question
par certains courants côtiers. La vie des crevettes et poissons qui s'y développent peut s'en
trouver affectée dans un proche avenir. D'une façon générale, les recherches menées sur le
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milieu aquatique du plateau continental sont loin ;d'être superflues. Ses ressources
halieutiques font, en effet, l'objet d'une exploitation croissante. Une bonne connaissance est
nécéssaire pour gérer au mieux ce stock avec le souci de n'en point altérer la reconstitution.
En Sciences Médicales, l'étude des endémies traditionnelles à la Guyane; (leishmaniose,
paludisme, papillonite) ne relève pas que d'un intérêt local. Elles peuvent bénéficier à des
pays, voisins ou non, affectés par ces maux de façon extensive. D'autre part, la Guyane est
le département français où le taux de personnes atteintes du virus du SIDA est le plus élevé.
Des réticences peuvent s'exprimer quant aux recherches sur ce sujet sensible, elles n'en
demeurent pas moins indispensables.
Ce panorama non exhaustif des enjeux de la science et des questions posées à la recherche
peut maintenant permettre de dégager plusieurs constats :
· la phase "exploratoire" de la recherche est aujourd'hui terminée. L'acquisition des
connaissances de base est bien avancée sinon achevée dans la plupart des thèmes importants:
inventaire géologique et minier, recensement des espèces ou essences animales et végétales,
etc...
· la phase actuelle est plutôt axée sur la capitalisation de ces acquis: banques de données,
herbier, etc...
· cette accumulation de connaissances préalables au développement enfin réalisée, la
préoccupation de leur exploitation apparaît plus présente.
b) L'accent porté sur les conditions du développement
Les travaux scientifiques, en Guyane, sont fortement orientés vers des activités situées en
aval. Ceci tient, selon les acteurs locaux, à l'absence de véritable structure capable d'assurer
le relais entre organismes scientifiques et agents socio-économiques pour la valorisation
de la recherche.
Ces activités d'aval consistent bien souvent en un accompagnement technico-scientifique aux
professions concernées. En sylviculture, tests d'éclaircies, étude de la régénération,
approche de sylviculture naturelle, essais de sélection d'essences, sont des études dont les
conclusions doivent ensuite être mise à disposition des prospecteurs en foresterie.
En technologie des bois, les laboratoires mettent leurs compétences au service des
exploitants forestiers dans les domaines suivants:
- identi fication des essences
- détermination de leurs qualités
- conseils d'utilisation, traitement et transformation.
En matière d'agriculture, l'appui à la riziculture semble porter ses fruits. Les rendements
déjà très satisfaisants sont encore susceptibles d'augmenter. En revanche, les éleveurs ne
semblent pas tirer le meilleur parti d'une ferme expérimentale destinée à soutenir leurs
efforts.
L'aquaculture des chevrettes est fortement encadré par "Guyane Aquaculture" qui maîtrise
l'écloserie fournissant les post-larves aux aquaculteurs. La nécéssité d'un appui scientifique
à une filière balbutiante a poussé les chercheurs à s'engager, non sans résultats, dans des
activi tés technico-économiques.
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L'extraction et le traitement de l'or profitent directement des recherches scientifiques
effectuées (augmentation de la production de cinquante sept pour cent en 1987). La mise aU
point d'un procédé de traitement du minerai par cyanuration a permis un tel développement.
En Sciences Humaines et Médicales, la vocation développement de la recherche est
naturellement moins formalisée. De fait, la contribution des sciences sociales en ce domaine
pourrait être systématisée.
Sans aucun doute, la recherche en Guyane est un facteur du développement. Mais il ne faut
pas en éxagérer la portée. Sur certaines filières spécifiques, l'apport scientifique combiné
avec une politique d'investissements adaptée peut permettre une mise en valeur d'un
patrimoine sous-exploité. Actuellement, au coût des facteurs, ce développement local
potentiel reste cependant limité. En revanche, le développement à l'échelle régionale
internationale est un enjeu d'importance pour la recherche en Guyane. Le savoir-faire, la
maîtrise technologique et scientifique peuvent être exporté alentour. Les résultats de
recherches souvent inexploitables sur place peuvent le devenir dans les pays voisins où les
conditions socio-économiques diffèrent. Aussi doit-on conserver à l'esprit cette dimension
secondaire du développement lorsque l'on s'efforce d'évaluer l'impact de la recherche.
Certaines collections de cultures tropicales non rentables sur le marché guyanais, par
exemple, peuvent faire l'objet d'un suivi scientifique. C'est une façon stratégique de
conserver une capacité d'échange scientifique avec des partenaires pour lesquels l'objet revêt
une valeur économique.
1-3. Le Centre Spatial Guyanais (CSG)
C'est une véritable enclave technico-scientifique. Il dispose d'une partie non-négligeable du
territoire Guyanais, d'installations et d'équipements nombreux (port, stations météo-radar,
bases de montage, aires de lancements, etc... ). Son budget de fonctionnement en 1987
s'élevait à 76 MF et il emploie huit cents personnes.
C'est le centre opérationnel de lancement du CNES (Centre National d'Etudes Spatiales).
Ses activités dépendent de cet organisme dans le cadre des orientations définies par l'ESA
(Agence Spatiale Européenne) et sous gestion d'Arianespace, société de droit privé chargé de
la construction et de la commercialisation des lanceurs. Le CSG est un pôle de recherche et
développement local même s'il s'agit plus d'un centre d'opérations que d'investigations
scientifiques proprement dites.
Son poids dans l'économie locale est très important. De 1964 à 1984, on considère que 7
100 MF d'investissements ont été transférés dans l'économie Guyanaise directement, par
effets induits ou inducteurs. Cette valeur ajoutée annuelle représente 14% du Produit
Intèrieur Brut de la Guyane. La croissance de l'économie Guyanaise n'est cependant pas
dépendante du CSG.
En effet, la part représentée par l'apport du centre spatial va en diminuant (en proportion,
non en valeur absolue) parralèllement à l'accroissement du PIB. Les effets indirects de la
présence du CSG sur l'industrie du logement (trois milliards de francs) et sur l'emploi (mille
deux cents postes induits en aval des activités propres du centre) sont importants également.
Il a également un impact sur la recherche locale. Des conventions ont été signées avec des
organismes locaux (ORSTOM par exemple) pour les faire bénéficier de facilités
d'équipements. Ils ont accès aux serveurs et banques de données auxquels le CSG est
connecté. Des accords sur des travaux ponctuels ont vu le jour (impact des lancements
d'Ariane sur la végétation). Le CSG finance directement des recherches sur le bois ainsi que
sur les énergies renouvelables.
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Pour accroître son autonomie par rapport à la métropole en matière de recrutement de
personnel technique, le CSG développe la formation sur place. Il fait ainsi bénéficier la
région de ses compétences en informatique. De même, un IUT en génie électrique-
électronique a vu le jour à Kourou.
Kourou, en expansion rapide, fréquentée par une population internationale, pourrait bien
devenir une technopole d'un nouveau genre. Les organismes scientifiques présents sur le
"Campus Agronomique" de la ville peuvent bénéficier du rayonnement du centre et de sa
capacité d'attraction. Le CSG est une greffe de haute technologie sur un milieu en pleine
croissance. Les efforts pour qu'elle prenne n'ont pas été ménagés; ils doivent encore être
poursuivis quelques temps.
II - LE TISSU SCIENTIFIQUE GUYANAIS
La Guyane est bien pourvue en centres locaux de recherche.
L'organisation du milieu scientifique se développe.
La région a des possibilités de soutien à la recherche non négligeables.
11-1. L'éventail des compétences
En dehors du Centre Spatial Guyanais vingt structures de recherche interviennent d'une
façon ou d'une autre en Guyane dont sept disposant d'implantations locales permanentes.
Ces dernieres comptent plus d'une centaine de chercheurs, ingénieurs et techniciens engagés
dans des travaux scientifiques en Guyane (l'ORSTOM représentant à elle seule à peu près la
moitié des effectifs).
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Le CORI (Conseil d'Orientation de la Recherche INSERM) réalise des programmes par des
équipes jumelant des chercheurs et praticiens guyanais avec certains des siens
(métropolitains). Son président est aussi le directeur de l'ORSG (Observatoire Régional de
Santé Guyanais).
Il éx:iste également quatre associations de recherche, dont le personnel est bénévole:
- AGAE, Association Guyanaise d'Archéologie et d'Ethnographie
- AREA, Association Rouranaise d'Ethnologie et Archéologie
- ARA, Atelier de Recherches Archéologiques
- CEGER, Centre Guyanais d'Etudes et de Recherche
Outre ces organismes implantés sur place, d'autres interviennent par le biais de missions. Le
Museum (MNHN), l'IPGP et l'INSU, des chercheurs du CNRS, des équipes universitaires
(Bordeaux l, Aix-Marseille, Paris VII) conduisent ou ont mené des travaux sur le terrain.
L'Agronomie est de loin le premier pôle d'intérêt des organismes CI 0 laboratoires). Les
Sciences Humaines n'ont qu'une petite structure permanente et professionnelle locale (1
laboratoire). En revanche, c'est le domaine où la diversité d'intervenants est la plus grande
(EPST, Associations 190 l, Universités et laboratoires métropolitains, équipes étrangères:
Canada, Pays Bas, USA).
11-2. Organisation et perspectives de la recherche en Guyane
a) Un réseau scientifique en expansion continue
L'histoire des organismes de recherche en Guyane révèle une progression constante de leur
volume et de leur nombre.
Une première génération de centres locaux est constituée des organismes présents depuis
plusieurs décennies: l'Institut Pasteur, l'ORSTOM et dans une moindre mesure le BRGM.
Ils ont progressivement développé et structuré leurs activités de recherche. L'Institut Pasteur
de Cayenne est devenu une véritable institution locale, indispensable en matière de recherche
et de santé publique, aux rapports parfois difficiles avec les instances régionales.
L'ORSTOM est le seul organisme multidisciplinaire opérant en Guyane. Partenaire des
autres organismes spécialisés sur différents programmes, il est de ce fait placé au centre du
réseau en étoile des acteurs locaux de la recherche. Outre ses laboratoires scientifiques, il
possède une unité d'informatique et un laboratoire de moyens analytiques. Le Centre de
Cayenne s'est récemment encore agrandi de plusieurs bâtiments et doté de nouveaux
équipements (atelier de télédétection). De par ses moyens logistiques, techniques et sa
capacité d'hébergement, son rôle dans la recherche guyanaise déborde de ses activités
scientifiques.
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Le BRGM est pour sa part en réduction d'activités. Ses recherches se sont surtout
développées entre 1978 et 1987 sur l'inventaire géologique et minier ainsi que la détection et
l'exploitation des gisements aurifères.
Ces programmes ont diminué d'importance aujourd'hui. Le centre de Cayenne a dû ainsi
récemment licencier des agents d'éxécution. Ses responsables estiment cependant que
l'inventaire est loin d'être terminé. Ils souhaitent obtenir des crédits suffisants pour
l'achever sans quoi toutes les connaissances accumulées grâce aux efforts antérieurs seraient
perdues.
La deuxième génération d'organismes s'est installée depuis une décennie. Il s'agit
principalement d'instituts spécialisés en agronomie venus dans la foulée du plan vert. Les
différents départements du CIRAD se sont ainsi répartis les tâches suivant leurs domaines de
compétence. L'INRA, d'abord hébergée par le CIRAD, développe l'implantation de la
branche guyanaise du CRAAG (Centre de Recherche Agronomique Antilles-Guyane).
L'ENGREF, après quelques missions récentes, installe actuellement une de ses antennes
régionales permanentes dans ce département. Ces trois instituts ont fondé le "campus
agronomique", basé à Kourou. Il permet de développer des programmes de recherche en
bénéficiant d'équipements communs favorisant des économies d'échelle. La proximité
géographique facilite l'échange d'informations pour favoriser la complémentarité entre des
laboratoires aux champs d'investigation si proches que le risque de duplication de travaux est
réel. Les effets de synergie à attendre d'un tel regroupement de compétences sont
prometteurs.
De plus le "campus agronomique" a une vocation d'ouverture. Un espace est prévu pour
recevoir des chercheurs d'universités étrangères, principalement européennes. Le
développement des infrastructures scientifiques locales est complété par la construction
d'une station aquacole IFREMER-INRA et par celle du Centre IFREMER de Suzini
(Cayenne).
Le CRESTIG, Réseau Guyanais de Culture Scientifique, Technique et Industrielle est un
instrument, inédit dans les DOM-TOM, de coordination des acteurs de la recherche locale.
C'est une association loi 1901 dont le président est le Délégué Régional à la Recherche et à la
Technologie. Elle publie un annuaire de la recherche en Guyane, très apprécié des
organismes et particulièrement des associations qui connaissent ainsi mieux leurs partenaires
éventuelles pour des travaux communs. Le CRESTIG émet un bulletin mensuel, "Infos
Recherche", informant tous les intervenants de la recherche en Guyane des derniers
développements en ce domaine.
bl La valorisation de la recherche
Les chercheurs en Guyane déplorent l'absence d'une structure relais entre eux-mêmes et les
agents socio-économiques.
L'ANVAR se cantonne actuellement surtout dans des études financières et technico-
économiques. Ces études de marché visent à limiter les risques d'investissements à perte.
Le délégué ANYAR regrette pour sa part le manque de sollicitations dont il est l'objet de la
part des chercheurs.
Le DRRT a proposé la création d'un CRITT, Centre Régional d'Innovation et de Transfert
de Technologie, qui a été retenu comme une priorité du nouveau Contrat de Plan. Ce
CRITT, d'abord testé dans la filière agro-alimentaire devrait ensuite être étendu aux autres
secteurs économiques où les résultats de recherches scientifiques peuvent donner lieu à des
exploitations productives.
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11-3. Les grands programmes en cours et à venir
a) Le Contrat de Plan Etat-Région (CPER)
Dans le précédent Contrat de Plan (1983-88), la recherche n'avait guère fait l'objet d'une
planification. Tel n'est pas le cas du nouveau Contrat de Plan (1988-93) pour lequel les
orientations en matière de recherche sont clairement définies, quantifiées et programmées.
La rubrique "Recherche et Transfert de technologie" est créditée de soixante trois mille vingt
sept kilofrancs (63 027 KF représentant 3,8 % du budget total du Contrat). L'état
assumerait 35 % de cette somme à égalité avec la Région et d'autres bailleurs de fonds
(organismes) se répartiraient les 30 % restant.
Un constat s'impose: Agronomie, Océanologie-aquaculture et Sciences de la Terre sont bien
pourvues. En revanche, la Santé n'apparaît que comme une préoccupation secondaire et
surtout les Sciences Humaines sont complètement absentes. Certes, les disciplines
susceptibles de déboucher sur des valorisations économiques apparaissent naturellement
prioritaires dans un plan de développement. Cependant, compte tenu des problèmes
médicaux particuliers et des enjeux socio-culturels existant en Guyane, la dévaluation de ces
thèmes dans la problématique régionale de recherche-développement est significative.
b) Le programme pluriannuel 1987-89.
Financé par des subventions du FIDOM régional avec une participation de la Région, il
privilégie les mêmes orientations que le Contrat de Plan:
- appui au développement de la production agro-sylvo-pastorale et halieutique.
- collecte et systématisation des données de base nécessaires au développement et à
l'aménagement du territoire.
- développement de la santé
La riziculture, les agrumes, la biologie des pêches, le programme ECEREX, la technologie
des bois, l'aquaculture des chevrettes sont les principaux thèmes retenus en 1988.
cl Le Programme de Développement Régional (PDR) avec la CEE
En préparation au moment de la rédaction de notre rapport, il reprend notamment des thèmes
des deux programmes précédemment exposés.
III - LA CORDET DANS LE DISPOSITIF SCIENTIFIQUE GUYANAIS
La part de la Guyane dans l'ensemble des contrats CORDET 1981-88 est importante.
Ses utilisateurs locaux la jugent intéressante mais inadaptée.
Les objectifs visés par la procédure ont été partiellement atteints.
111-1. Positionnement des actions CORDET
a) Projets et financements
Proportionellement,la Guyane a été bien servie par la CORDET. De tous les DOM-TOM,
seule la Polynésie a bénéficié d'un montant total de financements supèrieur. Soixante et un
contrats CORDET ont été conduits en Guyane de 1981 à 1988, pour un financement global
de 9 432 KF ( 17,5% du financement total). Le montant moyen par projet est aussi plus
élevé en Guyane que pour l'ensemble des DOM-TOM (155 KF contre 110 KF). Jusqu'en
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1984, la Guyane a bénéficié de montants relativement modestes. En revanche, à partir de
1985 sa part s'est sensiblement accrue avec seulement un tassement en 1988.
La ventilation des montants par discipline fait apparaître une nette prédominance de
l'agronomie Les Sciences Humaines sont très nettement en dessous des autres. Les
Sciences de la Terre, l'Océanologie-aquaculture et la Médecine sont de niveaux comparables:
AGRONOMIE:














Dans la distribution des crédits, le CIRAD est de loin le premierbénéficiaire. L'ORSTOM
est également bien pourvu. L'Institut Pasteur vient ensuite. L'IFREMER et l'INRA
disposent d'un montant équivalent ainsi que l'INSERM-ORSG et le BRGM. Les
universités métropolitaines ont reçu également de gros financements, en particulier l'IGBA
























La soixantaine de contrats CORDET en Guyane recouvre seulement une quarantaine de
projets différents, 12 opérations ayant bénéficié de renouvellements sur une ou plusieurs
années. Certaines équipes ou laboratoires ont ainsi reçus des sommes importantes et
pendant des pèriodes parfois relativement longues.
Le palmarès des principaux bénéficiaires est le suivant:
Organisme















Le CTFT a également bénéficié de financements importants (1 330 KF) mais pour des
projets plus différenciés et des équipes (pluri-organismes) plus hétérogènes.
En revanche, quelques projets en petit nombre (10) ont reçu des montants uniques ou
unitaires inférieurs à 100 KF. Il s'agit en l'occurence:
-soit de compléments financiers apportés par la CORDET à des projets plus volumineux.
-soit de soutien à des manifestations de diffusion et d'information scientifique (colloque,
publication).
-soit de projets en Sciences Humaines réalisés avec de petits moyens.
215
Sur les 40 projets menés en Guyane, un peu plus de la moitié ont été conduits par des
équipes ou chercheurs locaux émanant principalement des grands organismes. Les autres
sont le fait d'équipes métropolitaines travaillant par missions (Muséum, Universités). Parmi
ces dernières, l'Université de Bordeaux 1 (2 laboratoires concernés) a bénéficié de 90% des
financements qui leur sont dévolus.
b) Les thématiques en perspective (cries rapports thématiques)
D'une façon générale, les thèmes retenus par les contrats CaRDET s'inscrivent dans les
grands axes de recherche définis par les organismes. La CaRDET, en Guyane, n'a donc pas
financé de recherche marginale. Dans certains domaines où les grands programmes n'étaient
pas précisément définis (Sciences Humaines par exemple) la CaRDET a appuyé des travaux
d'intérêt scientifique aux retombées potentielles rapides (en matière de santé, éducation,
contrôle de l'immigration, etc... ). Concernant les sciences du milieu physique, l'acquisition
de connaissances de base sur l'écosystème ou le plateau continental ont fait l'objet de
recherches fondamentales. Mais pour l'essentiel, les travaux soutenus portaient surtout sur
des aspects de recherche appliquée (ou applicable...)
c) Constat sommaire
Il ya une convergence certaine entre les thèmes porteurs susceptibles de promouvoir le
développement et ceux soutenus par la CaRDET. Sylviculture, agriculture et aquaculture
entre autres ont été stimulées par la CaRDET avec le souci d'une valorisation ultèrieure.
Cependant, il semble que cette procédure de soutien a plus encouragé qu'initié ces
orientations. En effet, lorsque l'on compare les dates de réalisation des projets CaRDET
avec celles du début des programmes dans lesquels ils s'intègrent, un certain décalage
apparaît: Le programme du BRGM sur les gisements aurifëres a débuté en 1978; les contrats
CaRDET dont a bénéficié cet organisme pour l'étude de la dispersion de l'or datent de 1982-
83.
Le programme multi-organisme ECEREX avait vu le jour un an avant le premier financement
CaRDET.
L'aquaculture de chevrettes était entamée depuis plusieurs années lorsque la CaRDET y
affecta deux subventions.
L'Institut Pasteur avait structuré un laboratoire de recherche sur la leishmaniose sans avoir
reçu d'aide CaRDET auparavant.
En revanche, un programme socio-médical inédit est apparu grâce à la CaRDET
(malnutrition sur le fleuve Maroni). Mais il a seulement duré le temps du contrat (2ans).
D'une façon générale, la CaRDET semble moins inciter à de nouvelles recherches
qu'accompagner des programmes existants. Cela signifie que le rôle d'incitation de la
procédure n'est pas si affirmé dans les réalisations que dans les intentions. La CaRDET
vient conforter des orientations de recherche-développement. A priori, elle ne les suscite
guère ex nihilo. Il n'y a pas, en Guyane, de projet CaRDET identifié qui ait été à l'origine
d'un plus vaste programme relayé par d'autres financeurs.
D'autre part, la CaRDET privilégie les thèmes dominants: Agronomie, Sciences du Milieu
Naturel, Océanologie-Aquaculture. Ces choix se font au dépens des Sciences Médicales et
surtout des Sciences Humaines. Plus encore, on note une diminution des contrats CaRDET
dans ces disciplines pour les deux dernières années comparées aux précédentes. Or, elles
sont déjà laissées pour compte par les autres procédures de financement (régional) apparues
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dans cette pèriode. La CORDET, loin de compenser ces défections, accentue de ce fait le
déséquilibre entre Sciences Humaines - médicales et les autres.
111-2. L'avis des acteurs locaux de la recherche
a) Satisfaction concernant les objectifs
Les chercheurs ayant bénéficié de contrats CORDET confirment l'utilité des crédits alloués à
leurs travaux. Pour beaucoup, ces fonds reçus ont été indispensables à la réalisation d'un
programme. Certains programmes, notamment en Sciences Humaines, n'auraient
probablement pu voir le jour sans financements CORDET. D'autres auraient été sévèrement
amputés, si la tranche de programme soutenu par la CORDET n'avait pu être menée à bien.
Pour les responsables, la CORDET a également donné une certaine marge d'autonomie par
rapport à leurs organismes respectifs. En soutenant des éléments de programme localement
importants mais non prioritaires pour les sièges centraux, cette procédure a permis un
réajustement sur les perspectives locales. Enfin, le soutien apporté à la valorisation de la
recherche est une dimension fondamentale de cette procédure et la souplesse d'affectation
des fonds est souvent utile dans ce but. L'approche par filière (intégration verticale des
activités jusqu'à la valorisation) adoptée par certains organismes en Guyane est parfaitement
compatible avec les orientations de la CORDET en faveur du développement.
b) Critiques du fonctionnement
L'absence de transparence
Les organismes locaux ne perçoivent pas très bien les options retenues par les instances
CORDET dans les appels d'offre. Ce manque de transparence nuit à la planification des
activités: elle laisse trop d'incertitude quant à l'éventualité d'un financement ce qui obère la
budgétisation des programmes. D'une manière générale, les responsables locaux déplorent
la confusion régnant entre ministères, sièges des organismes et antennes locales. Ils
ignorent qui assure le suivi administratif de leur dossier, l'expertise scientifique des rapports
ou la gestion financière de leurs crédits.
La longueur des délais.
Les responsables de programme se plaignent du délai dans lequel leur parvient la première
tranche budgétaire après que la décision de financement soit acquise. Cela complique au
plus haut point leur gestion quand ça ne retarde pas le programme.
Les inadéquations
Selon les mêmes personnes, la CORDET ne prend pas assez en considération les
préoccupations locales de la recherche. Les priorités définies par l'appel d'offre annuel pour
tous les DOM-TOM ne sont pas forcément les plus pertinentes au niveau régional. Ce
manque de clairvoyance sur les enjeux locaux de la recherche peut nuire à l'optimisation des
fonds affectés. Enfin, il ya une disproportion entre les sommes accordées par la CORDET
et la rigidité administrative qu'impose la complexité de sa gestion.
c) Suggestions soumises
Les acteurs locaux de la recherche proposent avant tout une modification de la procédure de
sélection. Ils souhaitent que des intervenants de la région (DRRT notamment) y participent.
Ils préconisent pour le moins, une présélection des dossiers au niveau régional qui
permettrait une meilleure expression des priorités de la recherche en Guyane. Une
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simplification de la procédure d'affectation des fonds permettrait un assouplissement de la
gestion. La décentralisation de la CORDET, d'une manière générale, aurait un impact positif
sur l'allègement de la procédure.
De leur point de vue, la CORDET est utile dans la mesure où elle ne vient pas distraire des
ressources humaines affectées à un programme pour en débuter un autre de moindre intérêt
local mais plus conforme aux options définies à l'échelle nationale. Les financements
CORDET doivent être complémentaires des autres. Vu la faiblesse des montants, ils peuvent
être utilisés valablement pour assurer des jointures entre différents volets d'un même
programme. Ils pourraient aussi abonder des fragments de programme dont les autres
financeurs se désintéressent. La diffusion des résultats des recherches ou la circulation de
l'information scientifique devraient en particulier être soutenues.
111-3. Impact des actions CORDET
a) Structuration du milieu
La CORDET a encouragé un engagement accru d'équipes scientifiques sur des recherches en
Guyane. Si la plupart des grands organismes étaient déjà implantés lorsqu'a débuté la
procédure, son soutien à des thématiques porteuses a contribué à affermir leurs assises
locales.
En 1981, bon nombre des départements actuels du ClRAD ou de l'IFREMER
(respectivement GERDAT et CNEXO-ISTPM à l'époque) étaient installés depuis quelques
années seulement en Guyane. Les financements non-négligeables reçus de la CORDET dès
le début des années 80, leur ont permis de développer des programmes structurants:
écosystème forestier, sylviculture, manioc, puis plus tard aquaculture. La croissance de la
branche guyanaise de l'INRA-CRAAG, embryonnaire à la fin des années 70, a été favorisée
par les subventions CORDET dont ses laboratoires ont rapidement fait l'objet.
L'ENGREF, désireuse de s'établir en Guyane dans la deuxième moitié de cette décennie, ya
été encouragée par un petit contrat incitatifen 1986. La procédure a donc facilité l'installation
de ces organismes, favorisant ainsi l'émergence du campus agronomique à l'avenir
prometteur.
La CORDET a même aidé des organismes implantés depuis longtemps en Guyane à
structurer leurs activités. Ainsi, le laboratoire de leishmaniose de l'Institut Pasteur a été
fortement appuyé par les contrats successifs de la CORDET dont il a fait l'objet depuis 1981,
2-3 ans après son apparition. Le centre de documentation et surtout l'atelier de télédétection
de l'ORSTOM ont été des équipements structurants dont les financements CORDET ont
permis la construction.
Les participants extérieurs sont de provenances diverses: Université Paris VII pour des
travaux portant sur l'écoichtyologie d'un bassin fluvial. Museum National d'Histoire
Naturelle sur un projet d'étude de la faune forestière. Université de Bordeaux 1 dans les
sciences de la terre et l'Océanologie. Des chercheurs INSERM responsables de programmes
sous couvert du CORI, de l'ORSG ou de l'ORSTOM. Des chercheurs CNRS pour des
projets conduits sous responsabilité INRA ou CTFT. L'U.R. de démographie de
l'ORSTOM dont un chercheur a effectué une étude sur l'immigration haitienne. L'INPA-
Ecologia de Manaus (Brésil) dont les chercheurs affiliés ORSTOM et CNRS ont effectué des
missions pour des projets en Sciences Humaines et socio-médica1es.
La CORDET a donc associé des compétences diverses à la recherche en Guyane. On peut
cependant noter, à l'instar d'autres DOM-TOM, la forte concentration d'opérations CORDET
sur une université dominante, en l'occurence ici celle de Bordeaux 1. Celà ne remet pas en
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cause la qualité intrinsèque des projets menés par ces équipes. Cependant, le phénomène
mérite d'être souligné car il peut révéler deux choses:
-l'existence de chasses gardées d'universités ou laboratoires métropolitains.
-une faiblesse dans la capacité de mobilisation par la CORDET d'équipes
métropolitaines hors de réseaux déjà informés avant appels d'offres.
Selon les réponses au questionnaire de l'évaluation (pour lequel le taux de réponse en
Guyane dépasse 80%), les chercheurs considèrent en grande majorité comme
pluridisciplinaires et inter-organismes les programmes CORDET menés sous leur
responsabilité. Ce constat est fréquemment corroboré par la diffusion en commun de
rapports de recherche ou des publications de leurs travaux.
La plupart des grosses opérations CORDET ont été assurées par des équipes
pluridisciplinaires et multi-organismes. Cependant, il ne faut pas en déduire de corrélation
systématique entre volume de financement et caractère fédérateur du projet. La pluralité
d'intervenants n'est pas proportionelle au montant de financement ou au nombre
d'opérations subventionnées par la CORDET. Ainsi, le gros programme manioc est-il
considéré comme mono-disciplinaire et mono-organisme alors que d'autres de moindre
volume sont manifestement de caractéristiques inverses.
L'importance du financement est un facteur de regroupement mais ce n'est pas le seul. Le
maillage serré du tissu scientifique local semble déterminant: collaborations CIRAD-INRA-
ENGREF en agronomie ou foresterie, INRA-IFREMER en pisciculture, ORSTOM-BRGM
en recherches géomorphologiques... La CORDET rassemble des partenaires différents mais
qui se connaissent souvent déjà et sont favorables à des collaborations.
Il est à signaler qu'à notre connaissance un seul contrat CORDET a induit une collaboration
d'un organisme (l'ORSTOM) avec le CNES. Ce dernier a fourni les moyens logistiques
(avion) pour des opérations d'épandage dans le cadre du programme de lutte contre la
papillonite.
L'incitation CORDET à la coordination apparaît plus nettement dans des associations entre
des organismes locaux et des équipes métropolitaines. Les universités, par exemple,
s'appuient volontiers sur les organismes implantés en Guyane pour conduire leurs
recherches. La CORDET semble bien stimuler cette collaboration entre organismes de
provenances différentes. Cependant, les complications qu'elle entraîne dans la gestion et le
suivi du projet pour son responsable nominal et l'institution dont il relève éxigent une
adaptation de la procédure à ces cas particuliers (définition du partage des responsabilités
préalable à l'attribution des fonds, assouplissement des contraintes de délai de remise des
rapports, etc... ).
b) Impacts socio-économiques
Pour la plupart, les projets CORDET en Guyane ont une vocation affirmée de promotion du
développement. Afin d'en mieux évaluer les résultats on peut distinguer les thèmes majeurs
par grand domaine scientifique (cf également les rapports thématiques).
Agronomie
Elevage: les efforts de l'INRA en ce domaine ne semblent guère déboucher sur une réelle
amélioration de la production au niveau régional. Depuis ses origines lors du plan vert,
l'élevage en Guyane souffre de problèmes structurels et conjoncturels que des travaux
scientifiques ne peuvent résoudre à eux seuls. L'étude de la production fourragère en milieu
naturel après déforestation (contrat CORDET en 1982-83), en revanche, permet de mieux
apprécier les potentialités et les limites d'un tel développement. Dans ce même domaine
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agricole, les travaux menés par l'IRAT sur le manioc à des fins d'alimentation animale sont
susceptibles de déboucher sur une valorisation économique. L'ouverture d'une unité de
transformation de ce tubercule en nourriture industrielle pour bétail pourrait permettre de
capitaliser aujourd'hui les acquis scientifiques de ce gros projet CORDET. Enfin, le récent
contrat portant sur la protection des plants de riz ne peut que bénéficier au développement
dont cette culture est actuellement l'objet.
En sylviculture et connaissance du milieu forestier, les différents programmes soutenus par
la CORDET fournissent d'excellentes indications sur les conditions et les modes
d'exploitations souhaitables et possibles. Selon la Commission d'Evaluation, il y a là un
potentiel de développement réel à moyen et long terme. De par la complémentarité des
différents équipes travaillant sur le sujet (INRA, ENGREF, CNRS, ORSTOM, CTFr...), le
milieu scientifique guyanais peut fournir tous les éléments favorables à la mise en valeur
rationnel du patrimoine forestier guyanais et à tous les niveaux de la filière (compréhension
de l'écosystème, sylviculture naturelle, sélection et croissance des essences de valeur,
technologie des bois, etc... ). Cette optimisation des conditions d'exploitation et l'intégration
des activités d'aval (trnitement et transformation du bois) sont impératifs pour la rentabilité
de cette branche. La préservation du patrimoine écologique guyanais et la compétitivité sur
le marché local, national et international sont à ce prix.
Agyaculture
L'aquaculture de chevrettes fait toujours l'objet de critiques pertinentes et d'espoirs
néanmoins bien fondés. Une chose est sûre: les programmes scientifiques de l'IFREMER
en ont permis une exploitation techniquement performante. Les contrats CORDET portant
sur l'écosystème des bassins aquacoles ont contribué à adapter les méthodes d'élevage aux
spécificités du terrain (stérilité naturelle du fond du bassin, à compenser par des apports
externes). Toutefois, sur un plan économique, la viabilité du développement de la filière
n'est pas encore assurée. La concurrence avec le Sud-Est Asiatique est en effet très dure.
Par conséquent, IFREMER et sa filiale locale "Guyane Aquaculture" ont décidé d'occuper
un autre créneau commercial. Ils offrent maintenant un produit haut de gamme (produit frais
grâce à un procédé de congélation immédiate) qui n'entre pas en concurrence directe avec les
chevrettes de Thailande. D'autres problèmes techniques (chaîne du froid) et commerciaux
(opérations marketing) sont encore à résoudre. Mais ce n'est plus du ressort de
l'IFREMER. Pour achever la tâche qui lui incombe le laboratoire des ressources aquacoles
entend simplement publier un guide pour les aquaculteurs, afin de diffuser les acquis
techniques du projet. Il serait en effet regrettable qu'une telle expérience ne soit pas
capitalisée alors même que se dessine une éventualité de valorisation intéressante.
Sciences du milieu physique
L'étude de la dispersion de l'or menée par le BRGM s'inscrit dans un programme de
valorisation des ressources aurifères du département conduit par cet organisme depuis le
début des années 80. Son succès est réel (cf infra). Deux contrats CORDET sur la
détection des sites miniers éparpillés sur le territoire guyanais y ont largement contribué.
Sciences médicales et sociales
Le contrat sur l'étude de la leishmaniose et des substances médicinales (Institut Pasteur) a été
relayé par des financements régionaux. Ses résultats servent directement aux praticiens pour
soigner cette endémie.
Le programme socio-médical sur la malnutrition protéino-énergétique dans le bassin du
Maroni (ORSTOM-INSERM) a permis d'identifier les causes de ce phénomène. Ses
résultats, enregistrés par le Centre Hospitalier de St Laurent du Maroni (participant au
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programme) et ses recommandations mises à disposition des autorités régionales peuvent
déboucher sur une politique de santé publique adaptée.
Enfin, les conclusions de recherches portant sur la scolarisation des populations sylvicoles
(ORSTOM) ont été prises en compte par la DPP (Direction des Programmes Pédagogiques,
Education Nationale, Préfecture) Elles ont ainsi servi à des formations d'enseignants et
instituteurs, très utiles pour un travail éducatif dans ce milieu interculturel.
Bref, une bonne part des projets CORDET (environ les 213) s'inscrit dans des programmes
de recherches à finalité développement. Toutefois, beaucoup de ces programmes
prééxistaient à la CORDET. Celle-ci semble plus conforter que suggérer cette option
"développement" de la recherche guyanaise.
c) Rayonnement régional international
Outre le développement socio-économique, le rayonnement international de la recherche
française était une priorité affirmée de la CORDET. De par sa situation géographique et la
présence du CNES, la Guyane dispose d'atouts certains en ce domaine. La densification
croissante du réseau scientifique local laisse à penser qu'il disposera bientôt d'une masse
critique suffisante pour jouer le rôle de pôle scientifique latino-carribéen que d'aucuns lui
destinent.
La CORDET contribue partiellement à cet effort. Deux contrats ont constitué un soutien à la
préparation et à la publication de travaux de colloques ou séminaires internationaux à
Cayenne:
-Périnatologie, en Novembre 1986; participants: France-Brésil.
-Ecosystème forestier tropical humide, Septembre 1989; participants: nombreux pays
africains, asiatiques et latino-américains, UNESCO, IUFRO (International Union of
Forest Research Organization).
En dehors de ces actions directement en faveur d'un rayonnement international, des projets
ont été l'occasion de relations avec des équipes étrangères:
-en Médecine, les chercheurs du projet leishmaniose ont été appelé en expertise au Brésil
suite à leurs travaux;
-des recherches convergentes menées par l'Université de Laval (Québec) et l'ORSTOM sur
l'immigration haitienne ont été l'occasion d'échanges franco-canadiens, avec la venue pour
un séminaire d'un chercheur canadien à Cayenne.
-l'étude de la situation bio-médicale des amérindiens du Haut Oyapock est le volet en
Guyane Française d'un programme scientifique mené au Brésil.
Ces exemples révèlent à la fois la participation de la CORDET en faveur d'une coopération
scientifique international ainsi que ses limites. Les perspectives de rayonnement
international débordent largement des thèmes directement soutenus par la CORDET
(exemples de l'herbier de Guyane ou de la valorisation des substances aromatiques et
médicinales tirées de la flore, soutenus par le CPER ou le PDR)
IV- CONCLUSION ET SUGGESTIONS
La CORDET a pu toucher l'essentiel des équipes de recherche travaillant en Guyane.
Toutefois, elle a plus rempli un rôle d'accompagnement que d'incitation à l'émergence de
thèmes scientifiques localement porteurs. Certains d'entre-eux ont manifestement trouvé
relais auprès des nouvelles instances de financement présentées dans ce rapport. D'autres,
tout particulièrement en Sciences Humaines ou Médicales, sont par trop délaissés. La
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CORDET doit ici agir pour remédier à ces lacunes scientifiquement injustifiées dont ils font
l'objet. Nul doute qu'en Sciences Humaines, par exemple, un effort d'incitation et de
structuration soit encore nécessaire. C'est le rôle de la procédure que d'assumer cette
indispensable fonction de rééquilibrage. Cette vocation s'accorde également assez mal avec
les financements, par trop récurrents, reçus jusqu'à présent par certaines équipes.
Dans la promotion du développement et de l'ouverture internationale, la procédure a
également appuyé, plus que suscité, une situation confirmée. Sur ces deux derniers points,
la CORDET a des initiatives à prendre. En matière de développement socio-économique, il
apparait nécessaire de définir une stratégie cohérente, dans laquelle la recherche scientifique a
un rôle primordial à jouer et que la CORDET doit maintenant orienter plus précisément. En
effet, compte tenu des contraintes exposées au début de ce rapport, il faut tabler sur des
productions à forte valeur ajoutée et à forte intensité capitalistique où l'apport technologique
et le suivi scientifique sont déterminants. Celà peut être réalisé sur quelques filières
identifiées pour la plupart par le travail des chercheurs. Cela réclame aussi une bonne
connaissance des réseaux technico-économiques susceptibles d'opérer ces transferts des
laboratoires jusqu'au marché.
La CORDET a un rôle d'orientation à jouer en ce domaine, soit directement soit par le biais
d'incitation à des projets en Sciences Sociales (en collaboration avec les autres) appropriés à
cette problématique.
En matière de rayonnement international, la CORDET ne peut certes pas à elle seule financer
un grand nombre de manifestations. Mais ici encore, en ciblant quelques thèmes
scientifiques privilégiés, elle peut faciliter des percées à un niveau international. La
technologie du bois peut fournir un exemple à propos: le Ministère des Affaires Etrangères
manifeste un intérêt pour le développement de la filière bois en Amérique Latine; ce pourrait-
être là une occasion de promouvoir les acquis des instituts de Guyane Française en ce
domaine: D'ailleurs, n'est-ce pas cette image d'une judicieuse coordination interministérielle
qui prévalait aux origines de la CORDET ?
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Guyane.
DRRT:
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DRIR, ANYAR et AFME :
Monsieur TROMBONNE
2-0rganismes nationaux de recherche:
INSERM:
Monsieur Marcel CLODION, Directeur de l'ObseIVatoire Régional de la Santé de Guyane et
Président du CORIlINSERM
INSTITUT PASTEUR:
Monsieur Jean-Paul MOREAU, Directeur de l'Institut Pasteur de la Guyane (et les
principaux chefs de seIVice)
Monsieur G. PIQUE, chef du laboratoire de biochimie de l'Institut Pasteur de Guyane
Docteur NIEL
Hopital de Cayenne:
Professeur PRADINAUD, chef du service de dermatologie de l'Hopital de Cayenne.
ORSTOM:
Monsieur Jean MICHOTIE, Directeur du Centre ORSTOM de Cayenne
Monsieur Bernard DELPECH, responsable du laboratoire Sciences Humaines
Monsieur Stephen ROSTAIN, archéologue vacataire ORSTOM
BRGM:
Monsieur PAULIN: Nouveau directeur du BRGM de Guyane




Monsieur HAMEL, directeur du CIRAD Guyane
Monsieur SARRAILH
IFREMER:
Monsieur MARIN: Nouveau directeur IFREMER Guyane
Monsieur GRIESSINGER: ancien directeur IFREMER Guyane
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COMPOSITION DES MISSIONS SUR LE TERRAIN
Pacifique (Polynésie Française et Nouvelle-Calédonie), Réunion, Antilles et Guyane
15 janvier au 13 mars 1989




















1Le rapporteur de la mission, J. GAILlARD, est arrivé à La Réunion le 1er février pour organiser le
programme de la mission. Quelques entretiens ont également été effectués par F. WALlART, après le Il
février.
2Le rapporteur, Y. GOUDINEAU, est arrivé aux Antilles le 19 février pour organiser le programme de la
mission.
3p.LOUISOT, expert en sciences médicales a séjourné aux Antilles du 19 au 22 février.
4Le rapporteur de la mission, J-B MEYER, est arrivé en Guyane le 3 mars pour organiser le programme de la
mission.
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M.VIGNEAUX, sciences de la terre
2. PARTENAIRES MINISTERIELS
J.FORESTIER, Chef du Département RCD, MRT.
M.VEYRET, chargée de mission SART, MRT.
T.VIELLE, chargé de mission, DGESR, MEN.
3. GRANDS ORGANISMES
-ORSTOM
Ph. TENNESON, Directeur Général.
J.de CHAZEAUX, P.SINEGRE, R.MENU, Service des Relations Extérieures.
-CIRAn
J.LABOUCHEIX, Délégué Géographique, Amérique Latine, DOM-TOM et Pacifique.
E.LAVILLE, Directeur Scientifique, IRFA
J.CELTON,IRAT.
-INRA





J.Y.Le GALL, Direction Scientifique.
-BRGM
G.H.SCOLARI, Direction Scientifique.
'Interview réalisé au cours de la mission à La Réunion.
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Annexe 3
LES ORGANISMES DE RECHERCHE AGRONOMIQUE DANS LES DOM-TOM
PRINCIPAUX THEMES ABORDES.
On trouvera ci-dessous la liste des organismes qui effectuent des recherches dans le
domaine de la recherche agronomique dans chaque DOM ou TOM. Pour chaque organisme, on
recense les thèmes de recherche du Domaine et les effectifs en chercheur et/ou ingénieur (ne
sont pas comptabilisés les techniciens, les VAT, les thésards). Cette liste a été reconstituée le
plus souvent à partir de documents émanant des organismes (cf. infra date de publication et
Annexe 2 pour la bibliographie). Elle est avant tout indicative, en effet, les renseignements
obtenus permettent difficilement une standardisation de l'information.
Certaines Associations oeuvrent dans ce domaine dans le cadre de la formation, la
















Nutrition, Physiologie, Reproduction, Agropastoralisme
Sylviculture




Etude de la flore et de la végétation
Lutte et équilibre biologique dans les écosystèmes
Inventaire et cartographie des sols à vocation agricole
Fertilité nat. et évolution sous cultures des sols (Pac. Sud)
Culture maraîchère, inventaire des parasites des cultures,
fertilité des sols
Système de cultures sur attols, pathologie et phytotechnie
du vanillier
Flore et végétation
Invent., cartogr. et aptitudes culturales et forest. des sols
Lutte contre les insectes ravageurs de la cocoteraie




















Sélection de la tomate, aubergine 5
Programme d'hydroponie (tomate, laitue, melon), abris
Phytotechnie (concombre, chou cabus, tomate, igname, oignon
Haricot à gousses vertes, haricot à graines rouges, carotte)
Lutte contre le Thrips palmi
Diversification des cultures maraichères (SUADIIRAT)
Bananier: agro, agro-pédologie, défense des cultures 9
Génétique, physiologie, prévision de récolte
Ananas: agronomie, génétique, défense des cultures, physiologie
Agrumes:"" " "
Avocatier:"" " "















Hydrologie: étude des précipitations, réseau hydrométrique
Pédologie: matière organique des sols tropicaux
Nématologie
Cartographie conventionnelle et informatisée
Division élevage DOM
Recherche agronomique et technologique de la canne à sucre
du rhum et des sous produits de la canne
Elevage ovin caprin
Bananier: génétique, défense des cultures, adaptation,
cultivar
Fertilité dans les bananeraies, problèmes de qualité
Cultures fruitières: étude des facteurs techniques (côte sous
le vent), espèces destinées à la transformation.
Canne à sucre: rationalisation des techniques de culture
Génétique, phytopathologie
Riz : sélection
Cultures in vitro: Canne à sucre, anthurium, orchidées.
Hydrologie: analyse des séries climatiques, influence du
relief sur la répartition des pluies, classification des types












88 CENTRE DE RECHERCHES AGRONOMIQUES (Domaine Duclos) :
Station AGROPEDOCLIMATIQUE
Unité de Science du sol 2
Comportements hydrique, poral, physicochimique des sols
tropicaux
Unité de Bioclimatologie 5
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Structure des couverts, mulchs, besoins en eau, photopériode
(maïs)
Unité Agronomie 3
Ecophysiologie de la repousse des peuplements prairiaux, matière
organique et sols tropicaux
NB. Chercheurs CIRAD associé à la station 2
Station AMELIORATION DES PLANTES 9
Graminées et légumineuses fourragères tropicales, ignames, PdT,
Plantes maraichères, culture in vitro, générations dérobées
Laboratoire de PHYSIOLOGIE ET BIOCHlMIE VEGETALES 4
Transport et distribution des assimilats, métabolisme glucidique
des nodosités, isolement et sélection des rhizobium, aIlopurinol
et métabolisme azoté, croissance et dvpt du dolique tubéreux.
Station de TECHNOLOGIE DES PRODUITS VEGETAUX 7
Composition physiochimique, microbiologie des milieux
ferments, traitement des rhums, épuration des eaux résiduaires,
nouveaux produits industriels
Station de PATHOLOGIE VEGETALE, DE PHYTOECOLOGIE ET DE
MALHERBOLOGIE 5
Impact des agents phytopathogènes teIluriques, dynamique du
potentiel infectieux des sols, stratégies de lutte contre les bactéries
teIluriques, dynamique des parasites fongiques des parties
aériennes
Phyto-écologie
Station de ZOOLOGIE ET LUTTE BIOLOGIQUE 4
Contrôle Biol des charançons, des lépidoptères diptères et
thysanoptères, médiateurs du comportement des charançons
Phyronématodes : bioécologie et contrôle
NB. un chercheur ORSTOM rattaché à la station 1
Laboratoire d'ECONOMIE ET SOCIOLOGIE RURALES 3
Théorie et histoire de la croissance agricole, commerce extérieur
marché intérieur, échanges agro-alimentaires (Caraibes),
simulation
InstaIlation en agriculture
Station de recherches ZOOTECHNIQUES 9
Fourrages, aliments et valeur alimentaire; facteurs limitants de la
nutrition des ruminants, élevage des caprins - ovins, élevage
bovin, élevage porcin, programme génétique et plans de
développement
(Bovins, porcins, lapins, petits ruminants)




Technologie des bois, identification, séchage, essais,
expertise, utilisation, préservation
Sylviculture: introduction, sylviculture des peuplements
artificiels, amélioration des peuplements naturels
7
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Conservation des sols: mise en valeur de l'écosystème
!RAT Création variétale (riz), production semences de base 2
Appui au projet rizicole de Mana
Mise au point des cultures pour l'alimentation du bétail (soja)
IRCA Maladies de l'hévéa, collection de comportement, éval.
IRCC Centre de ressources génétiques cacaoyer
Collection d'étude café
IRFA Soutien à la culture du limettier, diversification fruitière
IRHO Etude d'une maladie sur cocotier (le hartrot), 1
comportement palmier
ENGREF Appui aux programmes des organismes partenaires 1
89 (Centre en cours de création)
INRA
88
GROUPE REGIONAL DE RECHERCHES (KOUROU et OOMAINE DE
COMBO
STATION DE RECHERCHES FORESTIERES 3
Sylviculture de la forêt naturelle (regénération)
Ecophysiologie des essences précieuses
STATION SYSTEMES AGRAIRES ET DEVELOPPEMENT 7
Evolution des systèmes d'élevage, maitrise de la reproduction
Amélioration et gestion des ressources fourragères
Filières viandes
Rôle des taons dans la transmission de la trypanosome
ORSTOM
89 LABORATOIRE DE BOTANIQUE 4
Herbier, inventaire floristique et phytogéographique
Programme "Flora of the Guianas"
Banque de données
Interactions plantes et animaux (dissémination des graines)
Inventaire des arbres, regénération, influence du milieu
Protection de l'environnement
LABORATOIRE ENTOMOLOGIE FORESTIERE ET AGRICOLE 1
Entomofaune (cultures vivrières et essences forestières)
Ecologie et dynamique ravageurs du riz
Banque de données (insectes xylophages)
LABORATOIRE HYDROLOGIE 2
Phénomènes d'érosion, ressources en eau
LABORATOIRE DE PEOOLOGIE 5
Etude de l'organisation et de la dynamique des sols






Cultures vivrières et maraichères dont canne à sucre et 13
maïs: agronomie, sélection, pathologie, défense des cultures
irrigation
Plantes à parfum dont géranium: création, identification,
valorisation
Stabilisation et maîtrise des syst. de production diversifiés
Agropédologie, bioclimatologie, fertilisation
Economie rurale (diagnostic, conception d'innovations,
modélisation évaluation, programme hauts de l'ouest et
mutations des structures et technologiques, programme canne).
IRFA Cultures fruitières tempérées (fraise, pêcher et pommier) 8
tropicales (litchi, ananas, agrumes, manguier)
Défense des cultures
CEEMAT Machinisme agricole et travail du sol: 4
canne à sucre, géranium, dut maraichères, cult fourragères
Equipement niveau système de production
Technologie
CTFT Foresterie tropicale en coll. avec ONF 1
EQUIPE ELEVAGE (IEMVT, INRA, ITEH)
Fourrages, nutrition animale, reproduction, conduite des 3
troupeaux.
RECAPITULATION:
Potentiel de recherche dans le GDSA (Nombre de chercheurs et/ou ingénieur par lieu et par
organisme)
LIEU NC POL MART GUA GUY REU
Nb. 15 10 30 74 37 29
% 8 5 15 38 19 15
8
A
15Nb. 81 68 31
% 41 35 16
IORGo CIO




QUESTIONNAIRE CORDET N° Réf .
Utilisez l'enveloppe réponse pour renvoyer votre questionnaire rempli à
Jacques Gaillard
Département 'Recherche en Coopération pour le développement'
Ministère de la Recherche et de la Technologie
l, rue Descartes
75231 - PARIS CEDEX 05
Pour répondre cochez les cases 0 ou entourez les chiffres 1 2 3 4 appropriés. Vous
pouvez précisez vos réponses en utilisant les lignes réservées à cet effet. Si nécessaire,
plusieurs cases peuvent être cochées pour une même question. D'avance merci.
PREMIERE PARTIE: LES CIRCONSTANCES DE DEPART
1.1. Comment avez vous eu connaissance de l'appel d'offre de la CaRDET?
o Par sa publication officielle (préciser où) .
o Par des responsables institutionnels
o Par un responsable de la CORDET
o Par un collègue 0 métropolitain 0 d'un OOM/IOM
o J'avais déjà connaissance d'appeI(s) d'offre CORDET précédent(s)
o Autre (précisez) .
1.2. Antérieurement à ce projet, aviez-vous eu des expériences outre-mer (en DOM-TOM ou
autres; si possible préciser où et quand?).
o Non, aucune.
o Oui, par de précédentes recherches. Si oui où et quand? ..
o Oui, par des missions. Si oui où et quand? .
o Oui, par des séjours personnels. Si oui où et quand? ..
1.3. Lors du (premier) dépot du projet, habitiez vous en
o France métropolitaine
o OOM-TOM
D Autre (précisez) .
1.4. Lors du premier dépot quel délai avez vous pu disposer pour concevoir le projet?
o très court (moins de 15 jours)
o moyen (I5 jours à un mois)
D long (plus d'un mois)
1.5. Combien de temps vous a t'il fallu pour rédiger votre (première) demande pour ce
projet (en nombre de jours équivalents plein-temps) jours
1.6. Le projet soumis à la CaRDET correspondait-il à ce moment pour vous:
o à un projet dont vous aviez déjà l'idée mais que vous ne pouviez réaliser faute de moyens?
o à un programme plus large dans lequel il s'inscrivait?
o à un projet nouveau pour vous qui a pris forme à la prise de connaissance de l'appel d'offre?
o Autre (précisez) .
1.7. Le projet initial avait-il l'intention principale de:
o produire des innovations théoriques significatives?
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o décrire des phénomènes originaux, encore peu ou pas étudiés?
o appliquer à un nouveau terrain un modèle ou une méthode confinnés?
o adapter des techniques pour pennettre des innovations commerciales locales?
o Autre (précisez) .
1.8. Au moment du (premier) dépot du projet, souhaitiez vous son financement pour:
o desserer certaines contraintes institutionnelles qui pouvaient alors peser sur vous?
o vous assurer des marges de manoeuvre budgétaires
o pallier l'absence d'un budget de fonctionnement?
o trouver le moyen de travailler avec d'autres personnes?
o mettre vos connaissances au service du développement?
o rendre (plus) visible l'intérêt de vos travaux?
o Autres (ex. contribuer au montage fmancier d'un projet plus large, satisfaire à la sollicitation de
votre institution ou de collègues, etc précisez) .
1.9. Au moment du (premier) dépot du projet, aviez vous déjà des financements disponibles
pour l'exécuter?
o Oui 0 Non
Si oui préciser les sources et les montants .
1.10. Quel était le budget de fonctionnement annuel moyen et le pourcentage des différentes
sources de fmancement dont vous disposiez pour l'exécution du programme?
a) au cours de la première période (première ou unique allocation POur ce projet)
Montant annuel total (y compris le fmancement CORDET) FF
CORDET %
votre institution %
autre fonds local %





b) au cours de la deuxième période si ce projet a bénéficié d'un ou de plusieurs renouvellement(s)
Montant annuel total (y compris le fmancement CORDET) FF
CORDET %
votre institution %
autre fonds local %









1.12. Antérieurement au projet CORDET vous et/ou votre équipe de recherche vous
consacriez
à des activités de recherche 0 principalement 0 rarement
à des activités d'enseignement 0 principalement 0 rarement
à des activités de développement/vulgarisation 0 principalement 0 rarement
o Autres (précisez) .
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1.13. Antérieurement au projet CORDET aviez vous et/ou votre équipe de recherche
l'habitude de collaborer avec des chercheurs appartenant à d'autres organismes
o Oui 0 dans un DOM/fOM Préciser le(s)quel(s) ~ .
o en France métropolitaine
o Autres (préciser) .
o Non
1.14. Au cours de l'exécution du programme CORDET l'équipe contractante (y compris
vous-même) comprenait (indiquer le nombre):
a) au cours de la première période (première ou unique allocation pour ce projet)
chercheurs enseignants chercheurs
étudiants (thésards, boursiers) ITA
manoeuvres.. autres (préciser) .
bl au cours de la deuxième période si ce projet a bénéficié d'un ou de plusieurs renouvellement(s)
chercheurs enseignants chercheurs
étudiants (thésards, boursiers) ITA
manoeuvres......... autres (préciser) ..
1.15. Le programme CORDET a-t-il eu pour conséquence de vous (ou votre équipe) faire
collaborer
o avec d'autres chercheurs d'un DOM/fOM (précisez lequel) .
o avec d'autres chercheurs en France métropolitaine (précisez) ..
o autres ..
1.16. Les collaborations scientifiques établies au cours du programme CORDET ont-elles
été maintenues une fois ce dernier tenniné? 0 Oui 0 Non
Si oui, avec qui? ..
• ?ou .
sous quelle forme? .
1.17. Le programme CORDET a -t-il été l'occasion d'une coopération entre acteurs
différents (scientifiques, associations, personnalités locales, responsables des pouvoirs
publics, élus..etc... )
o Oui 0 Non
DEUXIEME PARTIE: APPRECIATION A POSTERIORI DES RESULTATS
2.1. Après coup, diriez vous que le programme
o s'est sensiblement déroulé selon les intentions et la méthodologie annoncées.
o a subi des modifications significatives (préciser) .
o ne s'est pas du tout déroulé comme prêvu (préciser) .
o autres (préciser) .
2.2. Auriez-vous pu poursuivre votre recherche si le financement de la CORDET n'avait pas
été disponible?
o Oui, d'autres soutiens auraient été disponibles.
o Oui, sans aucun autre soutien.
o Oui, mais à une plus petite échelle.
o Oui, mais sous une forme complétement différente.
o Non. 0 Autres (préciser) .
238
2.3. A la réflexion quelle est l'importance relative des PRODUITS MAJEURS dérivés du
programme (entourer un chiffre pour chaque type de résultat de 1=pas important du tout à 4=très important
et quantifier chaque fois que cela est possible)
1 2 3 4 Ecrits et communications scientifiques
1 2 3 4 rapports de recherche· (combien) .
1 2 3 4 publications· (combien) .
1 2 3 4 communications à colloques· (combien) .
1 2 3 4 Formation
1 2 3 4 terrain pour thésards (préciser lesquels) .
1 2 3 4 formation de techniciens locaux (préciser combien) ..
1 2 3 4 formation de praticiens locaux (préciser combien) .
1 2 3 4 utilisation des résultats pour des enseignements
1 234 Brevets déposés (préciser) .
1 2 3 4 Appels en expertise (en DOM-TOM) ou ailleurs (préciser) ..
1 2 3 4 Vulgarisation, communication à média (préciser) ..
1 2 3 4 Coopération (avec organismes, associations, entreprises, personnes locales,etc pré-
ciser) .
1 2 3 4 Résultats applicables par entrepreneurs ou responsables locaux (préciser) ..
1 2 3 4 Autres (préciser) .
2.4. A votre connaissance, de quels effets ces résultats ont-ils été suivis? (Aidez nous à
hiérarchiser l'importance relative de ces effets dans différents domaines en entourant un chiffre de 1=pas
important du tout à 4=très important).
1 2 3 4 du point de vue scientifique (retentissement de certaines publications, notoriété et
visibilité acquise par votre laboratoire etc.. préciser) .
1 2 3 4 du point de vue de la formation
nombre de thèses soutenues .
devenir des jeunes chercheurs engagés dans le programme? S'ils n'avaient pas d'emploi, en
ont-ils trouvé un? Lequel? .
devenir des techniciens ou praticiens locaux associés au programme .
1 2 3 4 du point de vue de la structuration scientifique locale
création ou dynamisation de laboratoires, associations, etc scientifiques locaux ..
1 2 3 4 du point de vue de l'intéressement à la science de publics locaux
médias? si oui lesquels? .
responsables des pouvoirs publics? si oui lesquels? ..
élus? si oui lesquels? .
autres (préciser) .
·N'oubliez pas de mentionner la liste des références complètes des rapports de recherche, publications et
communications dérivés de votre programme de recherche financé par la CORDET sur la feuille réservée à cet
effet
239
1 2 3 4 du point de vue d'innovations locales (sociales, industrielles, commerciales...etc)
Les résultats comportaient t-ils des recommandations sur des actions à mener?
o Oui 0 Non
Si oui, ont-elles été appliquées:
o Majoritairement? 0 Partiellement? 0 Pas du tout? 0 Ne sais pas?
Par qui? ..
Avez vous (ou quelqu'un du programme) été rappelé en expertise dans le domaine de
compétence du projet fmancé par la CORDET? 0 Oui 0 Non
si oui par qui?.............................. et où? ..
2.5. Le programme CORDET auquel vous avez participé était-il
o mono-disciplinaire? 0 pluri-disciplinaire?
o mono-organisme? 0 pluri-organisme?
2.6. Si le programme CORDET auquel vous avez participé était pluri-disciplinaire ou pluri-
organisme avez vous produit
des ràpports d'activité séparés D ou communs 0 ? des publications séparées 0 ou communes 0 ?
TROISIEME PARTIE: DETOURS ET IMPREVUS
3.1. Le calendrier a t'il pu être respecté? 0 Oui 0 Non
Si non, les retards ont ils été dus à des raisons internes 0 ou externes 0 à votre équipe?
3.2. Vos rapports avec les instances CORDET (secrétariat exécutif, commissions, experts
scientifiques: distinguer si besoin) étaient t'ils
o anonymes ou 0 personnalisés?
o suivis, 0 sporadiques ou 0 inexistants?
Autres (préciser) .
3.3. Avez vous rencontré certaines difficultés tenant à
un délai trop long entre la soumission et la décision? 0 Oui 0 Non
un délai trop long dans le versement des fonds? 0 Oui 0 Non
un manque de souplesse dans l'utilisation des fonds? 0 Oui 0 Non
une trop grande complexité de gestion? 0 Oui 0 Non
certaines contraintes de forme ou de délais dans la remise des rapports d'activité? 0 Oui 0 Non
3.4. Diriez vous que la CORDET
était adaptée au fmancement d'un programme léger? 0 Oui 0 Non
vous a incité à mieux formuler vos projets (notamment en vue de solliciter le soutien d'autres
bailleurs de fonds)? 0 Oui 0 Non
a permis une meilleure coordination des efforts de recherche dans les OOMlfOM? 0 Oui 0 Non
a favorisé une meilleure structuration du tissu scientifique local? 0 Oui 0 Non
a permis d'améliorer les relations scientifiques entre les OOMifOM et la France métropolitaine?
D Oui 0 Non
a contribué au développement socio-économique des OOMlfOM? 0 Oui 0 Non
o autres (préciser) .
3.5. Avez vous rencontré les problèmes suivants et comment les avez vous résolu?
Difficultés de partage du fmancement entre plusieurs équipes contractantes? 0 Oui 0 Non ..
Difficultés liées aux partages des tâches au sein de l'équipe de recherche (notamment dans le cas
d"· l' d' 'l" l' . )? 0 Oui 0 Neqwpes p un- ISClp marres et p un-organismes . on .
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Difficultés de synthèse des travaux de l'équipe (notamment dans le cas de travaux multi-organismes)?
o Oui 0 Non ..
3.6. Avez vous l'intention de répondre à un nouvel appel d'offre CORDET? 0 Oui 0 Non
3.7. Racontez brièvement l'histoire et l'évolution de votre (vos) programme(s) de recherche
fmancés par la CORDET, en insitant sur les détours, les difficultés et les imprévus.
3.8. Pouvez-vous exprimer brièvement votre appréciation de l'action CORDET. Que pensez
vous des spécificités de l'action CORDET en comparaison à d'autres modes de financement
que vous avez expérimenté?
IDENTIFICATION
I.Nom du responsable scientifique: 2.Fonction .
3.Nom de l'Institution et Adresse (au moment de l'exécution du programme CORDET)
4. Institution et Adresse Actuelle (si différente de 1) .
5. Quelle est (était) la localisation de l'unité de recherche à laquelle vous apparten(i)ez au
moment de l'exécution du programme CORDET
o métropole 0 DOM 0 TOM
6. Si l'unité est (était) située dans un DOMlfOM, s'agit-il d'une unité
o autonome reconnue comme telle
o dépendante d'un laboratoire situé en métropole
o ou inscrite dans un organisme multipilaire
7. Nombre d'allocation accordées par la CORDET .
8. Montant total reçu de la CORDET FF
9. De quel domaine scientifique relevait votre programme?
o Agronomie 0 Océanologie 0 Sciences de la terre 0 Sciences de la Santé 0 Sciences Sociales
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Liste des références des rapports de recherche, publications et communications dérivés de
votre programme de recherche financé par la CORDET ( si vous disposez d'une liste de
travaux et publications, cochez sur celle-ci les références correspondantes et joignez la au
questionnaire rempli)
1. Rapports de recherche:
2. Publications:
3. Communications (en plus du titre précisez l'intitulé, le lieu et la date du colloque):
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LES PARTICIPANTS AU PROGRAMME
1. MENTIONNEZ ici les participants significatifs (= plus de 1/4 de leur plein-temps)
Inspirez-vous des exemples proposés lignes 1 à 3 pour renseigner le tableau.
Au delà de 5 participants, joignez un additif, ou opérez des regroupements par
laboratoire, en indiquant (souligné) le nom du responsable de l'opération dans le
laboratoire, et l'équivalent du plein-temps fourni par le laboratoire. MERCI
N' NOM Fraction Organisme Labo de Statut PENDANT LE PROJET
de plein d'appar rattachement de la Résidence Durée
temps tenance (sigle et label) personne principale séjour en
engal!ée DOMffOM
Exa , MleDURAND 1/4 CNRS UA514(CNRS) Chargé de Reeh Montpellier 2mois
Exb ;vlDlJTOIS 1 UnivParis5 EquipeCRESP Etudiant3°cycle Noumea 18mois







2. EN REPRENANT ces personnes dans l'ordre, pouvez-vous nous indiquer:
a) Si vous les connaissiez avant le projet (et comment), ou comment vous les avez ralliées ou
recrutées? (Ex. Ancien colkgue au Congo, Etudiant recommandé par Pr Dupont, etc.)
b) Si \ (lUS faisiez alors équipe aussi pour d'autres opérations? (Ex. Même labo, Contrat CEE, ... )








l'10 <::, a) b) c)
'--._--_.
3. EN DEHORS DE CES PERSONNES, le projet a-t-il bénéficié Je l'appui ponctuel d'autres personnes,
laboratoires ou institutions? (précisez lesquels et leur localisation. Ex. Délégué
Rech. Sc. Papeete).
o Gestion des fonLis, p3r ..
o Aide à rédaction demande .
o Aide à accepl3tion du projet. ..
o Appui logistique (autos, logement) ..
o Conseils scientifiques de .
o Discussions techniques .
o Prêt de matériel .





ADCK: Agence pour le Développement Culturel Kanak
AFME: Agence Française de Maîtrise de l'Energie
AGAE: Association Guyanaise d'Archéologie et d'Ethnographie
AMEP: Association Martiniquaise d'Education Populaire
AMREC: Association Martiniquaise de Recherche et d'Etude sur le Cancer
AMREPMI: Association Martiniquaise de Recherche et d'Etudes sur la Protection maternelle
et Infantile
ANVAR: Agence Nationale pour la Valorisation de la Recherche
ARA: Atelier de Recherches Archéologiques
ARDA: Association de Recherche et de Développement pour l'Aquaculture
ARDPMMHE: Association Réunionnaise pour le Dépistage et la Prévention des Maladies
Métaboliques et des Handicaps de l'Enfance
AREA: Association Rouranaise d'Ethnologie et d'Archéologie
BRGM: Bureau de Recherches Géologiques et Minières
CEA: Commissariat à l'Energie Atomique
CEEMAT: Centre d'Etudes et d'Expérimentation sur le Machinisme Agricole Tropical
CEFRHYG: Centre d'Etude, de Fonnation et de Recherche en Hydraulique de Grenoble
CEGER: Centre Guyanais d'Etudes et de Recherche
CEMAGREF: Centre National du Machinisme Agricole, du Génie Rural, des Eaux et Forêts
CEMINAG: Centre d'Etudes Appliquées au Milieu Naturel Antilles-Guyane
CEP: Centre d'Expérimentation du Pacifique
CERAP: Centre d'Etudes et de Recherche sur l'Administration Publique
CERC: Centre d'Etudes et de Recherches Caribéennes (CUAG)
CETMA: Centre d'Ethno-Technologie en Milieux Aquatiques
CFRLCO: Centre de Fonnation et de Recherche sur les Langues et Civilisations Océaniennes
CHU: Centre Hospitalier Universitaire
CIRAD: Centre de Coopération Internationale en Recherche Agronomique pour le
Développement
ClRELLA: Centre International de Recherche, d'Echanges et de Coopération de la Caraibe et
d'Amérique Latine
CNES: Centre National d'Etudes Spatiales
CNEXO : Centre National pour l'Exploitation des Océans
CNRS: Centre National de Recherche Scientifique
COP: Centre Océanologique du Pacifique (IFREMER)
CORAIL: Compagnie Réunionnaise d'Aquaculture et d'Industrie Littorale
CORDET: Commission de Coordination de la Recherche dans les Départements et
Territoires d'Outre Mer
CORI: Conseil d'Orientation de le Recherche INSERM
CPER: Contrat de Plan Etat Région
CPS: Commission du Pacifique Sud
CPSH: Centre Polynésien des Sciences Humaines
CRAAG: Centre de Recherches Agronomiques Antilles-Guyane (INRA)
CRET: Centre de Recherches et d'Etudes des Transports
CRIIT: Centre Régional d'Innovation et de Transfert de Technologie
CRPLC: Centre de Recherche sur les Pouvoirs Locaux de la Caraibe
CRSCM: Centre de Recherche sur la Synthèse et la Chimie des Matériaux (BRGM)
CSG: Centre Spatial Guyanais
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CTCS: Centre Technique de la Canne à Sucre
CTFf: Centre Technique Forestier Tropical
CUAG: Centre Universitaire Antilles-Guyane
CUR: Centre Universitaire de la Réunion
DASS: Direction de l'Action Sanitaire et Sociale
DDAS: Direction Départementale de l'Action Sociale
DEA: Diplôme d'Etudes Approfondies
DIDER: Division du Développement Economique Rural
DGRST: Délégation Générale à la Recherche Scientifique et Technique
DRRT: Délégation (ou Délégué) Régionale à la Recherche et à la Technologie
ENGREF: Ecole Nationale du Génie Rural et des Eaux et Forêts
EPHE: Ecole Pratique des Hautes Etudes
EPIC: Etablissement Public à caractère Industriel et Commercial
EPST: Etablissement Public à caractère Scientifique et Technologique
EVAAM: Etablissement pour la valorisation des Activités Aquacoles Maritimes
GCR: Groupe Culturel Réunionnais
GERDAT : Groupement d'Etudes et de Recherches pour le Développement de l'Agronomie
Tropicale
GREC: Groupement de Recherche et d'Etudes Créoles
ICR: Institut Culturel Mélanésien
IEMVT: Institut d'Elevage et de Médecine Vétérinaire des Pays Tropicaux
IERPS: Institut pour les Energies Renouvelables du Pacifique Sud (GIE CEA et AFME)
IFM: Institut Français de la Mer
IFREMER: Institut Français de la Recherche pour l'Exploitation de la Mer
lNED: Institut National d'Etudes Démographiques
INLCO: Institut National des Langues et Civilisations Orientales
INRA: Institut National de Recherche Agronomique
INSERM: Institut National de la Santé et de la Recherche Médicale
IPGP: Institut de Physique du Globe de Paris
lPOM: Institut Pasteur d'Outre Mer
IRRO: Institut de Recherches pour les Huiles et Oléagineux
ISTPM: Institut Scientifique et Technique des Pêches Maritimes
IGBA: Institut Géologique du Bassin d'Aquitaine
INAG: Institut National d'Astronomie et de Géophysique
IRAT: Institut de Recherches Agronomiques Tropicales et des Cultures Vivrières
IRCA: Institut de Recherche sur le Caoutchouc
IRFA: Institut de Recherches sur les Fruits et Agrumes
ITOVIC: Institut Technique Ovins Caprins
ITRMLM: Institut Territoriale de Recherche Médicale Louis Malardé
LESE: Laboratoire d'Etude et de Surveillance de l'Environnement (CEA)
LDG: Laboratoire de Géophysique (CEA)
LHF:.Laboratoire Hydraulique de France
LNH: Laboratoire National d'Hydraulique
LTDV: Laboratoire Territorial de Diagnostic Vétérinaire de Port Laguerre (N.C.)
MEDETOM: Ministère des Départements et Territoires Outre Mer
MEN: Ministère de l'Education Nationale
MNHN: Muséum National d'Histoire Naturelle
MRT: Ministère de la Recherche et de la Technologie
OCSTC: Office Culturel Scientifique et Technique Canaque
OMS: Organisation Mondiale de la Santé
ORSTOM: Institut Français de Recherche Scientifique pour le Développement en
Coopération
PIRPSEV: Programme Interdisciplinaire de Recherche sur le Volcanisme (CNRS)
POVAR: Physiologie des Organes Végétaux Après Récolte (Labo du CNRS)
PROPPAC: Production Pélagique du Pacifique
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SARH: Société d'Aménagement Rurale de l'Hydraulique
SEDETOM: Secrétariat d'Etat aux DOM-TOM
SMCB: Service Mixte de Contrôle Biologique (CEA)
TAAF: Territoire des Terres Australes et Antartiques Françaises
UFP: Université Française du Pacifique
UNCEIA: Union Nationale des Coopératives d'Elevage et d'Insémination Artificielle
USTL: Université Scientifique et Technique du Languedoc
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•
A la .demande du ministre de la Recherche et de la Technologie et du
ministre des Départements et Territoires d'Outre-Mer, une évaluation de la
Commission de Coordination de la Recherche dans les DOM-TOM (CORDET)
a été conduite de septembre 1988 à juin 1989. L'évaluation concerne
457 opérations subventlonnée's au cours de huit années d'activités de la
CORDET (1981-1988) pour un montant total de près de 60 MF. C'est donc, à
quelques rares exceptions près, l'ensemble du dispositif de recherche présent
dans les DOM-TOM qui est touché. Tout en analysant les choIx et les effets
de la CORDET, cet ouvrage traite donc également de l'organisation et des
orientations de la R & D dans les DOM-TOM
Étant donné l'Interaction d'un grand nombre de facteurs, les conclusions et
les recommandations proposées ici s'appuient sur la conjonction de plusieurs
angles d'approche Le présent ouvrage est constitué de 13 dossiers
regroupés en troIs ensembles données factuelles et quantitatives, rapports
thématiques et rapports géographiques. Le but des recommandations est de
réaffirmer les spécificités de la CORDET et de redéfinir ses missions.
Au-delà de la CORDET, cet ouvrage est intéressant à un double titre. Il
présente une information à Jour et Inédite sur les activités de recherche dans
les DOM-TOM, Il propose également une méthodologie originale d'évaluation
d'une procédure publique de financement de la recherche.
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